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PREFACE 



Le pré8ent voliimc contient une série de confé- 
rences qui ont clé faites sur la « solidarité », pendant 
riiivcr IQOI-HJO!!, ù ri^colc dos Hautes Ktudcs so- 
ciales. Ces conférences ont été suivies de discus- 
sions, que jai eu Tlionneur de présider, et dont 
M. Paulin Mala|)ert, professeur de pliilosopliic au 
lycée Louis -le-Grand, a bien voulu se charger de 
donner un compte rendu. C*est ce compte rendu 
quia été joint au texte de chaque conférence. Pour 
ce texte lui-même, il a été ou rédigé par les auteurs 
ou revu par eux sur la sténographie, l'nc confé- 
rence, celle do M. Duclaux sur la <x solidarité biolo- 
gique» n'ayant pas été stc'nographiée, n'a pu être 
publiée à cause de la maladie qui a force notre ami 
a suspendra pour quelque temps ses travaux habi- 
tuels. D'autre part, M. Boutroux, qu*une indis|>o* 
sition avait empêché de se faire entendre, a bien 
voulu prendre la peine d'écrire cependant sa confé- 
rence, afin qu'elle figunU a sa place dans ce recueil. 

Je ne doute pas que ces conférences et les dis- 
cussions qui les ont accompagnées no retrouvent au- 
près des lecteurs une l)onne part de l'intérêt qu'elles 
ont excité, pendant tout un hiver, chez les auditeurs 
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assidus qui se pressaient aux séances. Le talent des 
confërenciers y sera pour beaucoup, et aussi Tim- 
porlancc môme du sujet. 

Le mot de «solidarité)», que les hommes qui ont 
dépassé la cinquantaine n'entendaient jamais pro- 
noncer dans leur enfance, est aujourd'hui l'un de 
ceux qui reviennent le plus souvent sous la plume 
ou sur les lèvres des moralistes et des politiques. 
Tout le monde l'emploie, et, à force de l'employer, 
on oubUe volontiers do se demander ce qu'il signiGc. 
Or, si l'on y regarde, on s'aperçoit sans peine qu'il 
s'applique a des choses fort dilTcrentes. 

II y a d'abord une solidarité de fait qui n'est que 
la dépendance réciproque de divers éléments asso- 
ciés. Par exemple, en droit, des débiteurs sont soli- 
daires lorsque chacun est tenu de payer la dette de 
tous. En biologie, les parties d'un organisme sont 
dites «solidaires» lorsque les modiricalions subies 
par l'une d'entre elles ont leur contre-coup sur les 
autres. En ce sens, le mot «solidarité» est assez 
ancien dans la langue française. Mais cette solida- 
rité de fait, juridique ou biologique, est un phéno- 
mène qui n'intéresse qu une catégorie restreinte de 
personnes, et le mot, en ce sens, n*a eu longtemps 
qti'un usage peu étendu. 

La solidarité dont parlent couramment aujourd'hui 
les moralistes et les politiques est urfe chose assez 
dilTérentc, ou du moins c'est une chose plus com- 
plexe. Quand on dit qu'il faut enseigner à l'enfant la 
solidarité, qu'entcnd-on par là? S'agit-il simplement 
de lui enseigner ce fait que, dans les sociétés hu- 



maines, les Individus sont comme des débiteurs ju- 
ridiquement solidaires u l'égard d'un créancier com- 
mun ? Assurément non. Ou qu'ils sont, à l'éganl 
les uns des autres, dans une dépendance réciproque 
analogue ù celle qui constitue, pour les organes, la 
solidarité biologique? Pas davantage; ou du moins, 
si c'est en partie cela qu'on veut dire, on y ajoute en 
pensée autre chose encore. Lorsqu'on parle, comme 
M. Léon Bourgeois, de la dette sociale des individus, 
ils no s'agît pas d'une dette commune envers un dé- 
biteur étranger, mais d'une dette réciproque des 
associés, ce qui est tout dilTérenl. Et lorsqu'on in- 
voque l'exemple de la solidarité biologique, on se 
garde d'en conclure que, dans la société, les indi- 
vidus sont soumis, comme les cellules d'un orga- 
nisme vivant, à une. sorte de fatalité extérieure'et 
naturelle qu'il su fil l de constater. En réalité, on 
envisafre Tidée de solidarité comme un principe 
d'action, et d'action morale: comme un moyen de 
provoquer chez les individus le souri d'une justice 
plus haute, et comme une rc^^e propre à leur per- 
mettre d'y atteindre. Il est donc évident que le mot 
de solidarité a pris ici un sens tout nouveau, et que 
la solidarité morale diflere profondément, malgré 
l'identité des termes, de la solidarité biologique ou 
juridique. 

S'il en est ainsi, doii vient cette modification du 
sens primitif? El si la solidarité morale n'est que 
l'appellation nouvelle de ce qui s'appelait autrefois 
justice et charité, pourquoi ce changement? Mais un 
changement de mot implique toujours l'introduction 



•r 



'.- (> ar>^./J'-*ïT;.ïï/4'JjW^rî^jy[à|i: 






VIII 



PIIILOBOPIIIB DR LA 80UDAR1TI& 



de quelque idée connexe danA la conception primî- 
lîve de l'objet. Quelle est, dans le cas présent, celte 
idée? quels avantages, ou quels dangers peut-être, 
offre le terme aujourd'hui courant ? Je voudrais pré- 
senterquelques brèves obttorvations sur ce sujet, qui 
touclie h la fois a l'histoire du langage et à riiistoirc 
des idées, et que les conrérenciers dont on va lire 
les belles études n'onl ps eu h examiner. Car ils 
ont en général, comme r'élait leur droit, pris le 
tenne dans son acception courante, cherchant pIutAt 
h montrer certains aspects de la doctrine qui s'y 
rallache qu'à étudier analytiquemcnt le mot et l'idée. 
Cette analyse, d'ailleurs, pour être complète, exige- 
rait plus de temps et de compétence que je n'en puis 
avoir ; car le problème est délicat. IjCs créations de 
l'instinct populaire sont capricieuses en apparence ; 
elles procèdent suivant une logique inconsciente, 
un peu confuse, qu'il est diflicile de suivre et de 
démêler. Or, c'est ici une véritable création collec- 
tive de la pensée contem)K)raine, qui, en adoptant 
un mot technique, l'a chargé peu a peu d'une foule 
de sens accessoires qu'il n'avait pas a l'origine et 
qui n'ont pas encore été tirés au clair par la lente et 
méthodique élaboration des philologues et des phi- 
losophes. 

' Et tout d'abord, pourquoi l'instinct de notre gé- 
nération, à la suite des écoles socialistes du milieu 
du XIX* siècle, est-il allé chercher ce mot dans la 
langue des savants et des juristes ? Qu'y a-t-il aperçu 
d'essentiel et de nouveau, qu'il fallût transporter 
dans le domaine de la morale ? Évidemment ceci : 
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que le mot de solidarité exprime avec force l'union 
des individus en un tout. C'est môme la le sens éty- 
mologique du mot (solidus). Sa nouveauté d'ailleurs 
le rendait plus expressif pour le public, parce qu'il 
n'avait ps encore été aiïaibli par l'usage. Or, le 
besoin d'exprimer l'union des individus on un tout 
répondait maniicstemcnt ù une tendance fonilamen- 
tiile de notre temps : la considération de la société, 
de la collectivité, substituée de plus en plus à celle 
des individus, le groupe envisagé comme spécifique- 
ment distinct de la somme des unités dont il est 
formé, et devenant, à ce titre, un objet sp'cîal d'étude, 
ce sont là des points de vue caractéristiques de la 
pensée contcmpraîne. On a fait de la sociologie. 
On a réagi de toutes parts contre l'individualisme 
excessif de ranciennc science politique et même 'de 
l'ancienne philosophie. On est allé jusqu'à parler de 
la société comme d'un organisme véritablement 
vivant, comme d'un être unique, et jusqu'à réduire 
l'individu proprement dit au rôle modeste d'une 
sorte de cellule de cet organisme supérieur. Quelles 
qu'aient pu être les intempérances de certaines de 
ces idées, elles renfermaient une part de vérité assex 
grande pour séduire les esprits, et exprimaient à 
coup sûr un aspect de la réalité trop négligé jusque- 
là. La fortune du mot de solidarité s'expli(|ue donc 
sans pine. Si les individus no sont, en quelque sorte, 
que les cellules de la société, le mot pr leciuel les 
biologistes expriment l'interdépendance des cellules 
est celui même qui doit exprimer dorénavant l'inter- 
dépndancedes individus. Les termes de justice, de 
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charité, de fraternité, ont semblé insuflisants. La 
justice, distinguée de la charité par un long usage 
et vidée, pour ainsi dire, de toute sensibilité, a quel- 
que chose de sec et d*étroit. La charité, nu sens cou- 
rant du mot (qui n'est pas le sens primitif et vraiment 
chrétien), exprime une sorte de condescendance sen- 
timentale et gratuite de supérieur a inférieur. La 
fraternité môme, si chère h la démocratie senlimen- 
tnle de .i8/l8, a le tort justement de n'ôlre qu'un 
sentiment, et nos générations modernes, avides de 
science positive et objective, avaient besoin d'un mot 
qui exprimât le caractère scientifique de la loi mo- 
rale. Le mot de «solidarité », emprunté h la bio- 
logie, répondait merveilleusement ù ce besoin obscur 
et profond. Je ne [wrle pas d' « altruisme », trop 
barbare pour avoir jamais pénétré dans le langage 
courant. Comme le terme de «solidarité» était 
d'ailleurs assez vague, étant transporté d'un domaine 
où il avait un sens précis à un autre domaine, où il 
s'agissait justement de l'acclimater, on restait libre 
de faire entrer |>ou ù peu dans sa signification toutes 
les idées encore flottantes que les vieux mois, rendus 
trop précis par l'usage, se prêtaient mal a exprimer. 
On recueillit ainsi peu h peu, sous le titre de soli- 
darité, à peu près toutes les idées morales qu'on trou- 
vait conformes h Tidéal présent. On fit entrer a la 
fois, dans l'acception nouvelle du mot, l'idée dejus- 
lîce etcelle de fraternité. On en exclut celle de cha- 
rité, à cause de cette signification courante dont je 
parlais tout à l'heure, et qui semblait trop contraire 
i l'idéal démocratique de l'égalité. Mais on y mit 
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tout l'idéal de la morale nouvelle, essentiellement 
sociale cl démocratique, en laissant a l'avenir le soin 
de déterminer les détails de cet idéal. Nous voila 
bien loin de la solidarité biologique, qui ne connaît 
ni justice, ni fraternité, ni idéal. El ceiwiidant la 
transition d'un sens a l'autre s'est faite très naturel- 
lement. Comme il orrive toujours dans l'histoire du 
langage, c'est d'aliord un sens particulier d'un mot 
qui attire l'altontion et assure sa fortune. Peu à pou, 
ce sens se diversifie et s'enricliil. Des significations 
nouvelles se rrislallisenl autour du noyau primitif. 
An bout d'un certain temps, ce noyau primitif est 
tout enveloppé de formations postérieures et com- 
plexes dont il est 'malaisé de faire l'analyse avec pré- 
cision. Mais le mot. mnigi-é tout, continue ii vivre 
et à s'enrichir, pn*lant parfois ù des* conhiSions, 
exprimant pourt^aiit des idées et des sentiments vrais, 
jusqu^ui moment où un autre lui succède, suscité 
par des besoins nouveaux de la |x»nséc ou de la con- 
science. 

L'examen des cenvros principales inspirées par 
l'esprit solidarisle montre bien les tendances essen- 
tielles qui se résument dans le mol de solidarité. 
Ce sont surtout des œuvres de coopération et de 
mutualité. Quelle en est la pensée dominante.^ C'est 
l'amélioration du sort des participants, conformé- 
ment U un idéal de justice, dans une association 
quasi-fraternelle. Notez que, dans ces formes d'asso- 
ciation, il n'y a, en tliéorie, ni bienfaiteurs ni obligés. 
Tous les membres s'obligent les uns les autres et 
reçoivent autant qu'ils donnent. Le résultat final 
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C8t un accroissement de bien-être pour tous. La part 
du sentiment proprement dit, dans ces œuvres, se 
réduit au désir d*amélioration collective qui pousse 
les participants à y entrer ; mais ce sentiment mâmo 
n*estpas indisiicnsable, car l'intérêt personnel pour- 
rait suffire à déterminer les adhésions. La machine, 
une fois montée, marche automatiquement, et le 
bien-être de tous est la conclusion iorcée de ro|)éra- 
tion, si elle est conduite avec intelligence. Par la, 
Fœu vre a une sorte de caractère scientifique qui plaît 
a Icsprit de notre temps : nous aimons cette régu- 
larité des lois naturelles et sociales, qui exclut le 
caprice des volontés individuelles et Tincertitude des 
sentiments. 

II faudrait cependant prendre garde d aller trop 
loin dans cette voie. Les meilleures choses ont leur 
danger. On a réclamé dans la suite de nos confé- 
rences, en faveur de Tindividualisme, entendu en 
un sens élevé, contre l'absorption de l'individu 
dans le tout. Je serais tenté, pour ma part, de 
réclamer aussi, contre certains coopérateurs et mu- 
tualistes, en faveur du sentiment, de lumour, 
qui me parait, en somme, le ciment nécessaire ou, 
pour mieux dire, le principe de vie de toutes les 
œuvres destinées h faire régner dans la société plus 
de bonheur et plus de justice. Je sais bien que, 
sur ce point, on peut s'entendre, qu'on s'entend 
même, au fond, comme sur la question de l'indivi- 
dualisme. Tous les solidaristes intelligents sont par- 
faitement convaincus que l'amour des hommes les 
uns pour les autres, de même que lepanouissemeiil 
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complet de l'individu dans Tharmonie sociale, sont 
des éléments indispensables de la véritable solidarité. 
Aussi n'est-ce pas une querelle que je fais ù l'idée 
de solidarité. Je la crois bonne, pour ma part, et 
j'estime qu'elle est, en ce moment, celle qui résume 
le mieux nos tendances et nos besoins moraux. Le 
vague même du mot n'est |mis |)Our m'inquiéter. 
S'il peut prêter à certaines ditTicullés d'interpréta- 
tion (dont on trouvera la place dans le volume même 
que je présente au public), il a aussi l'avantage 
d'admettre toutes les extensions de sens c|ue rexjié- 
rience fera juger nécessaiœs. Tout ce que je de- 
mande, c'est qu'on laisse In rristallisation continuer 
de se faire librement, et qu'on ne se hute pas d'en 
exclure, par une précision prématurée et fôcheusc, 
ce que j'appelle simplement, d'un vieux et beau 
mot, l'amour. 

En somme, c'est bien là aussi ce que devine, si 
je ne me trompe, l'instinct populaire, qui ne par- 
lerait pas de la solidarité avec tant de chaleur et 
d'attention s'il n'y faisait une large part au senti- 
ment. Par là, la solidarité semble se rapprocher de 
la charité chrétienne entendue en son vrai sens, 
qui est amour. Mais la charité chrétienne repose 
sur une doctrine métaphysique : elle consiste ù 
aimer Dieu par-dessus toutes choses et les hommes 
autant que soi-même |K)ur l'amour de Dieu, qui est 
le Fera céleste. La solidarité n'a rien de métaphy- 
sique ni de conicssionnel. Elle part de ce fait |K>sitif 
que les hommes, sur cette terre, sont obligés par la 
nature de ^îvre dans une étroite association, et elle 
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se préoccupe de rendre cette association aussi heu- 
reuse que possible par tous les moyens que Vintel- 
ligence et le cœur peuvent fournir. Toutes les 
croyances, toutes les opinions philosophiques peu- 
vent s'accommoder de l'idée de solidarité. En fait, 
c*est ce qui se voit tous les jours : le mot de solida- 
rité se rencontre sous la plume d'écrivains catholi- 
ques, protestants, juifs, libres penseurs, spirituu listes, 
positivistes, etc. Il dut s'en applaudir. C'est un l)on 
signe du rapprochement futur des esprits que celte 
adhésion commune à un terme qui n'offense per- 
sonne. La morale ne jHSut que gagnera n'ôtre plus, 
pour les doctrines, un champ de Ijataille. Le mérite 
et l'honneur de la solidarité sera peut-être de pré- 
parer ce rapprochement. Que tous s'entendent d'a- 
bord sur ce point que l'homme n'est vraiment 
homme que s'il sait s'unir avec ses semblables pour 
chercher avec eux, par amour et par raison, l'amé- 
lioration matérielle et morale du sort de la collec- 
tivité. Libre ensuite à chacun de superposer à cette 
conviction commune sa métaphysique ou sa croyance 
propre, s'il en a une. 

Alfhed Ciioibet. 
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Les personnes qui ont pris part aux discussions sont, pi 
ordre «Iphabctique : 

MM. 

Urlot, Professeur de philosophie au Lycée Louis-le-Grand. 

1k>URGRois (Léon), Député. 

liouTRoux, Professeur h la Faculté des Lettres de TUniversil 

de Paris. 
HnocA, l^ludianl. 
Buisso.N. Professeur a la Faculté des Lettres de FUniversii 

de Paris. 
CnoisET, Doyen de la Faaillé des Lettres de rUnÎTersîté d 

Paris. 
Darlu, Inspecteur général de Flnstruction publique. 
Devinât, Directeur de r]ux>lc normale d'Instituteurs de 1 

Seine. 
DuMOKT, Député. 

Gide, Professeur à la l'^acullé de Droit de Montpellier. 
Lacabane, Avocat. 

La Fontaine, Sénateur du Rovauiiie de Belgique. 
\J:on (Xavier). Directeur do la Ifevne de MUaphYtù/ue ei n 

i\forale, 
Le\e>. 

Mai.apeiit. Professeur de philosophie au lycée L.ouis-le-Grand 
D*" Papillault. 

PORGÈS. 

Rama. 

Hauu, Maître de G>nférenocs k PËcolc normale supérieure. 
Renard (Georges), Professeur au G>nserTatoirc national de 
Arts et Métiers. 
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M. LioN Bourgeois, 

Député. 
Séance du 6 novembre igoi. 

PBEMIKnE CONFÉREXCE 

L*cnqu<}tc que nous allons poursuivre ici présente 
un Ires rccl inlérôt, et son utilild est incontestoble. 
Le mot de solidarité est |)artout aujourd'hui. Que 
vcut-îl dire au juste P Est-il plein de sens ou vide de 
contenu ? Quelle est la portée, quelles sont les con- 
séquences de cette idée ? Ce sont des questions qu'il 
est urgent d'élucider chaque fois qu'on se trouve en 
présence d'une notion nouvelle. 

Définissons donc d'aliord le mot lui-même. Il est 
relativement ancien. Toutefois, il y a peu d'années 
encore, Littré ne lui connaissait que deux sens : l'un 
juridique, auquel je ne m'arrête pas en ce moment, 
lautre vague, que Littré appelait « du langage or- 

LA tOUDARITi I 
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dinaire », et qui désigne une sorte de responsabilité 
mutuelle, quelque chose d* analogue à Tespril de 
corps, au point d*honneur. 

De nos jours, le mol solidarité a pris un seiis 

nouveau, précis, profond môme. El c'est de celui-là 

v^ qu'il va s'agir. — Évitons d*abord le» malentendus. 

Le mot a une première signification, objective, 
scientifique. Il exprime la notion (Ton fait, les rela- 
tions d'interdépendance entre certains phénomènes 
d'ordre physique, intellectuel ou moral. C'est avec 
cette acception qu'il est passé dans le langage de la 

science. 

D'autre part, il a pris depuis quelques années un 
sens nouveau, qui s'est répandu dans la langue poli- 
tique, qui est devenu à la mode, pour ainsi dire, 
qui a soulevé des enthousiasmes irréfléchis peut- 
être et des hostilités peut-£tre aussi irréfléchies. 11 ex- 
prime alors la notion tVun devoir à observer par tout 
^ liomme vis-à-vis de ses semblables, plus étendu que 
le devoir de justice, plus défini, plus rigoureux, plus 
strictement obligatoire que le devoir de charité. Et ce 
devoir semble môme à certains esprits revôlirun ca- 
ractère d'obligation sociale tel que la société puisse 
en prescrire, en sanctionner l'exécution. 

Voilà donc deux acceptions très distinctes du mol 
solidarité, et qu'il est essentiel de ne pas confondre. 
— Quels liens unissent ces deux idées ? Par quels 
chemins est-on passé de l'une à l'autre ? N'y a-t-il 
pas entre elles une relation logique, peut^lre mémo 
un rapport de cause à eflcl ? C'est ce qu'il nous faut 
chercher. 
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El d*abord, qu'est-ce que la solidarité objective, 
considérée comme un fait ? — kant a dit : « Ce 
qui constitue lorganisme, c'est la réciprocité entre 
les parties. » Toute la biologie est en germe là. — Je 
ne m'aventurerai pas sur ce terrain, et me bornerai 
à Tessenliel. Je trouve dans une étude de M. Gide 
l'expression de ce sens profond et plein que je 
cherche à définir : ^ La solidarité caractérise la vie. 
Si Ion clicrche à définir l'être vivant, on ne saurait 
le faire que par la solidarité des fonctions qui lie des 
parties distinctes ; — et la mort n'est autre chose que 
la rupture de ce lien entre les divers éléments qui 
constituent l'individu et qui, désormais désassociés, 
vont entrer dans des combinaisons nouvelles, dans 
des ôtres nouveaux. )i> Ainsi l'idée de vie est iden- 
tique à Tidéc d'association. Et la doctrine de l'évo- 
lution a montré suivant quelle loi cette interdépen- 
dance des parties contribue au dévclop|>ement, au 
progrès de chaque ôtre, de chaque agrégat. 

La matière vivante tend à passer de l'homogène à 
rhétérogène. Il y a diflerenciation fonctionnelle 
croissante des parties, adaptation à des services di- 
vers et concordants. Et l'équilibre d'un type perma- 
nent s'obtient par une véritable association solidaire 
des parties divcraes, ayant chacune sa spécialité défi- 
nie, mais convergeant toutes dans un eflbrt com- 
mun. Celte association est la condition du succès 
dans la lutte pour l'existence. 

Ainsi tout ôtre qui vil, qui se développe, est une 
association, qu'un double péril menace : — si une 
partie périclite, souffre et meurt, l'équilibre se 
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rompt, Tôtrc décline et meurt ; — si, par contre, 
une partie développe son activité d'une façon exces- 
sive ou dans une direction contraire à celle de TelTort 
commun, Téquilibre se romjr encore, Tôtre se désa« 
grège et meurt, c Dans le 'àOnde vivant, — écrit 
M. Edm. Perrier, résumant toute cette théorie, si 
la lutte est la condition du progrès, le progrès 
n*a jamais été réalisé que parlassociation des forces 
individuelles et leur harmonieuse coordination. i> 



II 



Gomment cette notion de la soUdarité biolo- 
gique a-t-elle pu conduire à l'idée d'un devoir de 
sohdarité entre les hommes et d'une organisation 
sociale fondée sur l'idée de ce devoir ? 

Remarquez tout d'abord que ce n'est pas seule- 
ment dans le domaine biologique que la loi se véri- 
fie. Elle règne dans tous les domaines où s'exerce 
l'activité de Thomme. Il y a une solidarité des idées, 
des esprits. Laissez-moi vous citer seulement cette 
page célèbre deGœtlie: « Le plus grand génie ne fait 
rien de bon s'il ne vit que sur ses propres fonds. 
Chacun de mes écrits m'a été suggéré par des mil- 
liers de personnes, des milliers d*objets différents : 
le savant, l'ignorant, le sage et le fou, Tenfant et le 
vieillard ont collaboré à mon œuvre. Mon travail ne 
dit que combiner des éléments multiples qui tous 
sont tirés de la réaUté : c'est cet ensemble qui porte 
le nom de Gœthe. » Quand un homme comme 
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Gœllic reconnaît qu'il n'est qu'une résultante, com- 
ment pourrions-nous croire qu'il n'en est pas ainsi 
de chacun de nous ? 

Dans le monde économique cette interdépendance 
se manifeste en toute circonstance et de mille ma- 
nières. II y a solidarité dans le temps, comme dans 
l'espace. Gomme le dit M. Fouillée, « celui qui a 
inventé la charrue laboure, invisible, a côte du labou- 
reur 10. Il n'est pas un de nos actes qui ne soit le 
réitullat de tous les faits économiques qui se pro- 
duisent dans le monde entier; et celte mutuelle ac- 
tion et réaction va croissant sans cesse avec le pro- 
grès de la division du travail et le développement du 
machinisme. Dans un remarquable rapport présenté 
au Congres de l'Education sociale, M. Fontaine a 
signalé des exemples frappants de celle rcaclion des 
phénomènes économiques. « Voici un dispositif qui 
permet à un tisseur de conduire deux métiers au lieu 
d'un : la production ne pouvant subitement doubler, 
le résultat immédiat de l'invention est souvent un 
renvoi de personnel. Que vont faire les ouvriers 
chassés ? Vont-ils fabriquer ces nouveaux engins 
qui les exproprient de leur gagne-pain habituel ? Im- 
possible à des ouvriers âgés de passer ainsi du lis- 
sage h la métallurgie. L'excédent des ouvriers tis- 
seurs, d'autre part, déprimera les salaires de ceux 
qui ont été gardés a la fabrique. » Autres consé- 
quences : la naissance et le développement du con- 
trat collectif de travail. « L'ouvrier a perdu son ou- 
til ; la machine, outil commun d'un grand nombre 
de salariés, ne lui appartient pas... Il ne peut, sans 
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b collaboration du détenteur du capital, Tabrlqucr 
ou finir un objet échangeable. Le produit fini, œu- 
vre commune et indivisible, reste aux mains du dé- 
tenteur du capital. Celle solidarité de fait entre les 
ouvriers de Tusine s*exprime parfois par l'associa- 
tion ouvrière de production, ou encore par les syn- 
dicats. » Mais la question se dénoue souvent d'une 
autre manière : le conflit entre le capital et le tra- 
vail, le chômage, la grève. 

Ainsi, de plus en plus clairement, nous apparaît 
celte vérité que, nulle part, l'individu n'est isole cl n'a 
le droit d'agir comme tel. L'humanité, selon l'ingé- 
nieuse image de M. Fouillée, n'est pas comparable à 
un archipel d'Ilots dont chacun aurait son Uobinson. 
Tout groupe d'hommes, — famille, Iribu, patrie, 
plus tard humanité, — esl, volontairement ou in- 
volontairement, un ensemble solidaire, dont l'équi- 
libre, la conservation, le progrès obéissent à la loi 
générale do l'évolution universelle. Pour les groupes 
d'hommes comme pour les agrégats vivants l'inter- 
dépendance est partout, et les conditions d'existence 
de Vélre moral nue forment entre eux ces membres 
d'un même groupe sont celles qui régissent la vie 
do l'agrégat biologique. 

Rappelons brièvement ces lois qui, on s'en sou- 
vient, se ramènent à deux. — Le groupe ne subsiste 
et ne se développe normalement que : i* si chacun 
des individus qui lo composent se développe lui- 
même, jouit de sa pleine activité, agit sur le monde 
extérieur dans la plénitude de ses facultés (maximum 
d'adaptation au milieu extérieur, dit la biologie) ; 
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SI** si toutes ces activités individuelles sont cohéren- 
tes, solidairement liées dans un eflbrt commun en 
vue de l'équilibfe de l'ensemble (maximum d'adap- 
tation au milieu interne, aux conditions de la vita- 
lité commune). C'est ce qu'en économie politique on 
appelle la division du travail et l'échange des ser- 
vices. Ces lois donc s'appliquent à la société. 

Et ainsi toute société qui veut vivre doit réaliser 
CCS conditions. Et l'objet de la science sociale est de 
rechercher comment est possible cette réalisation. 

Seulement, quand il s'agit d'organismes biologi- 
ques, la nature agit seule : les groupes, les agrégats 
naissent, se développent et meurent selon ses im- 
muables lois ; les individus et les espèces s'ébau- 
chent, se fixent, disparaissent, et nul n'y peut rien. 
Mais les sociétés humaines ne sont pas de simples 
organismes. Si elles obéissent aux lois générales, aux 
lois générales delà vie, il s'y rencontre déplus un élé- 
ment nouveau, une force spéciale dont il n'est pas 
permis de ne pas tenir compte : la pensée, la con- 
science, la volonté. Spencer, après avoir dit qu'une so- 
ciété est un organisme, reconnaît expressément cette 
difTércnce <c caitlinalc ». Et si l'on veut conserver 
le mot, parce qu'il estcommode, parce qu'il exprime 
des analogies importantes, du moins faut-il dire avec 
M. Fouillée que la société humaine est un organisme 
contractuel ; il y faut le consentement des êtres qui 
la composent. Or ce consentement ils ne lo donne- 
ront que s'ils en reconnaissent a la fois la nécessité et 
la justice. La science leur montre la nécessité des 
lois naturelles qui s'imposent à toute société comme 
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à tout (^Irc vivant ; la morale doit établir les condi- 
tions dans lesquelles cette ndcessité peut s'accorder 
avec la justice et déterminer l'adhésion des con- 
sciences à une règle d'action commune, ayant le 
caractère d'un devoir. 

Quand nous demandons quelles sont les condi- 
tions auxquelles doit satisfaire une société humaine 
pour se maintenir en équilibre, nous sommes ainsi 
conduits à reconnaître qu'il n'y a qu'un mot qui les 
' puisse exprimer : il faut que Injustice soiL 

Je sais bien qu'on a parfois assigné à la société 
un autre objet, qui n'est rien moins que le bonheur 
assuré à chacun de ses membres. Mais le bonheur 
est chose intérieure ; il réside en dernière analyse 
dans l'intime réduit où nous nous réfugions. Il est 
des bonheurs individuels et moraux si élevés, que 
rien ne les peut atteindre ou altérer, qu'on ne les 
peut communiquer. Tx bonheur n'est pas matériel, 
partageable, réalisable extérieurement. L'idéal de la 
société c'est la justice pour tous. 

Or, pour que cette justice règne dans la société 
quelles conditions sont nécessaires ? Il ne suflit pas 
do dire ; la justice, c'est le respect mutuel des droits 
de chacun. Quels sont ces droits ? Nous avons pré- 
cédemment montré que la connaissance récente des 
elTets nécessaires de la solidarité naturelle nous in- 
terdit do chercher une définition des droits et des 
devoirs de l'homme, si nous ne le considérons pas 
comme associé, comme faisant partie d'un groupe 
dont tous les membres, inévitablement, sont soli- 
daires. Cette détermination nouvelle des droits et 
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des devoirs, voilà l'objet de la morale sociale. Et la 
science sociale devra rechercher aussi quelle est 
l'organisation réfléchie et voulue de la société qui 
permettra a l'individu d'y exercer pleinement tous 
ses droits ainsi définis, et d'y accomplir de même 
tous ses devoirs. 
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Je me preparais à expliquer comment ces condi- 
tions de justice pourraient ôlrc réalisées dans la so- 
ciété, lorsque j'ai lu un rapport que vient de publier 
M. Malapert sur VÉdncalion morale à t École pri- 
maire, et je me suis aperçu qu'il était nécessaire de 
répondre dès maintenant à certaines objections. 

Dans ce rapport, je tmuvc tout d'abord ceci : « La 
difliculté essentielle consiste à opérer le passage du 
phénomène de l'interdépendance mécanique, biolo- 
gique, ù Tobligalion pour chacun de vouloir et de 
produire une collaboration morale, selon la loi de 
justice et d*amour ; d'un mot, comment transformer 
la solidarité-fait en solidarité-devoir? Car la con- 
sidération de l'utilité personnelle, de l'accord des 
intérêts n'y suflit pas, puisqu'aussi bien l'antago- 
nisme, la concurrence, la lutte, sont, en grande par- 
tie, la réalité, et l'union, la paix, un idéal. )) 

Ce n'est pas là, à proprement parler, une objec- 
tion ; c'est la position même de la question. Ce qu'il 
en faut retenir, c'est que la solidarité de fait produit 
des efl*ets dont les uns profitent, que les autres subis- 
sent, et cela très inégalement ; c'est qu'il y a désac- 
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oord entre le résulUil réel et le résultat idéal que 
poursuivent ceux qui s*inspirent de l'idée de solida- 
rité morale. 

Je continue : « Si votre solidarité n cstqu'un Tait, 
bornez-vous à la constater : vous n en pouvez faire 
une vertu. Si elle est une loi naturelle, laissez-la 
agir... Si votre solidarité est nécessaire elle se pro- 
duira bien sans moi, et je n ai pas besoin de peiner 
pour aider la nature à poursuivre et atteindre ses 
fins ; mon intérêt m'est plus proche, plus cher, plus 
facile ; je m'enferme dans mon égoïsme. » 

Cette nouvelle objection semble indiquer qu'un 
profond malentendu subsiste. — Observons d'abord 
que la nature a ses fins h elle, des fins qui ne sont pas 
les nôtres. L'objet propre de l'homme, dans la so- 
ciété, c'est la justice, et la justice n'a jamais été l'ob- 
jet de la nature; celle^i n'est pas injuste, elle est 
ajiuie. Il n'y a donc rien de commun entre le but de 
la nature et celui de la société. 

Mais, nous dit-on encore, vous ne pouvez rien 
contre les lois de la nature ; si elles sont contraires à 
ce que vous visez, plaignez- vous, gémissez, vous ne 
changerez pas les choses. C'est Ih, l^Iessieurs, le ma- 
lentendu. Le propre de l'homme c'est, non pas de 
se révolter contre les lois de la nature, mais de s'en 
servir, de les plier à son usage, de choisir, parmi 
les moyens qu'emploie la nature, ceux qui le mène- 
ront à ses fins à lui. Il asservit les lois de la nature 
el par là conquiert sa propre liberté. 

La solidarité est une loi comme celle de la gravi- 
tation? Soit. Et j'ajoute : la gravitation produit des 
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ruines, des cataclysmes. Mais la mécanique inter- 
vient el la science se sert de la môme loi de 
gravitation pour établir ou rétablir un équilibre 
stable. De môme, on peut s'emparer de ces lois 
de la solidarité naturelle, dont les conséquences ' 
peuvent ôtre injustes, pour réaliser la justice môme. 
« La solidarité, observe. M. Fouillée, fait retomber 
le mal des uns sur les autres, comme elle étend 
aussi le bien de chacun à tous et de tous à chacun. 
Elle oblige par lu même la société a trouver un ro- 
mcde pour tout mal qui adlige Tindividu, parce que 
ce mal tend ù devenir social. » 

Ce remède on ne le saurait trouver en dehors de 
ces lois mômes. Les eflcls injustes de la solidarité do 
fuit créent à Thomme un devoir de responêabilUé ' 
mnluclle, le devoir de redresser, de réparer ces in- 
justices, et c'est seulement par une action soUdairc 
que ce devoir sera rempli. 

Il ne s'agit donc nullement de laisser la loi de so- 
lidarité agir dans le sens des fins de la nature : il 
s'agit, parle moyen môme de cette loi, d'agir con- 
sciemment et volontairement dans le sens des fins 
de la société humaine. Cette justice qu'il nous faut 
poursuivre de tout notre eflbrl nous ne l'atteindrons 
que par une solidarité réfléchie et voulue. 

Mais, nous dira-t-on, en quoi cela est-il nouveau? 
L'homme n'a-t-il pas toujours essayé de réaliser cet 
équiUbre de justice ? N'est-ce pas l'éternelle histoire 
des progrès successifs de l'humanité ? 

Eh bien ! non. Il y a là quelque chose de changé • 
et j'appelle sur ce point toute votre attention. 
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/ La notion de la rcsponsabllilé mutuelle de tous les 
liommcfl dans tous les faits sociaux n*avait pas élé 
aperçue jusqu'à oc que fût introduite l'idée nouvelle 
de la solidarité biologique. Cette idée modifîe à la fois 
notre conception des conditions objectives, exté- 
rieures, delà réalisation delajusticc, et notre concep- 
tion de la justice mc^me. Elle établit entre Tindividu et 
le groupe une complexité nouvelle de rapports, et l'an- 
cienne et trop simple notion du droit et du devoir se 
trouve du coupprofondément transformée. Tan tqu'on 
a cru à Tarchipcl des Robinsons, il paraissait suiTi- 
sant qu'un Ilobinson n 'empiétât pas sur Ttle du voi- 
sin. Mais si l'on en vient à reconnaître qu entre les 
habitants de ces lies il y a eu des services antérieurs' 
échangés et qu'ils ont été si injustement répartis que 
certains sont des débiteurs éternellement insolvables 
et les autres des créanciers éternellement impayés, 
n'est-on pas conduit alors à proclamer la nécessité 
d un règlement, d'un redressement de comptes, qui 
rétablisse enfin la justice? 

Ah I si chacun avait vécu seul, dans son lie, de 
son propre travail, s'il n'avait jamais rien reçu des 
habitants des autres lies, il suiTirait qu'il n'y eût pas 
d'empiétement. Mais s'il y a eu échange de services 
à toutes les heures du passé, s'il y en a à toutes les 
heures du présent, si cet échange a été tel que les 
uns sont comblés et les autres privés de tout, que 
ceux-ci ont profité largement et que ceux-là n'ont 
rien reçu, ne vous apparat t-il pas qu'il est insuflisant 
de dire : pas d'empiétement I Ne sentex-vous pas 
qu'il faut mettre à jour la récapitulation des services 
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échangés, établir la balance des profiU et pertes? 
Ne sentez-vous pas qu'il y a un Compte social à éta- 
blir? Ce ne sont plus des Hobinsons qui se trouvent 
en présence ; ce sont des hommes, ce sont des as- 
sociés. 11 est nécessaire d'établir les responsabiUtés 
de chacun, de liquider la dette antérieure, la dette qui 
pèse sur ceux qui ont bénéficié de la société de (ait, 
sans avoir rempli les devoirs que celte société défait 
leur impose. 

Voilà ce qu'il me semble apercevoir de nouveau 
dans celte doctrine née de la biologie et généralisée ' \ 
par la sociologie. El quand on vient demander de 
laisser faire la nature, je réponds : Mais c'est la 
nature qui a créé cette situation : c'est la nature in- 
consciente et sans justice qui a accumulé ces dettes 
et ces créances. Et nous, qui poursuivons une autre 
fin, nous devons intervenir pour modifier ces résul- 
tats, nous devons substituer au fait naturel do l'ini- 
quité, le fait social de la justice. 

Nous voici donc bien loin de la solidarité-fait et tout 
proches de la solidarité-devoir. Ne confondons ja- 
mais l'une et l'autre : ce sont des contraires. Mais il 
était indispensable de constater la première pour 
apercevoir la nécessité morale de la seconde. 

Ici j'entends les économistes dire : Liaisse/. faire, 
laissez passer, et le libre jeu de la concurrence 
s'élablira dansée monde un équilibre normal. Que 
chacun à son gré essaie de produire ; il en retirera 
un profil personnel et ce sera l'aiguillon de son acti- 
vité. Prenez garde de retirer à ce producteur le bé- 
néfice qu'il espère et qu'il escompte. Car, s'il savait. 
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il resterait chez lui inaclif. Après lui, avec lui, les 
autres en profiteront indirectement. — Après lui? 
avec lui? — Oui, mais quand, et dans quelle me- 
sure? Gomme les peuples vaincus doivent profiter 
de la civilisation du conquérant I C'est une réalisa- 
tion singulière de Tidéal de justice. 

On nous dit encore : Un jour viendra où les con- 
quêtes de la science seront Icllesque la sociélé pourra, 
presque sans eflort, assurer à chacun la vie maté- 
rielle, la sécurité du lendemain, sa part de jouis- 
sances. —Nous ne croyons pas, pour nous, que celte 
espérance puisse suffire. Pensons à tous ceux qui, 
d'ici là, le Jong des chemins, seront morts injuste- 
ment I N'imitons pas les religions qui, désespérant 
desatisfaire la justice en ce monde, nous la promettent 
dans un monde meilleur. Nous, nous n'avons pas 
le droit d'attendre ; nous n'avons pas surtout le droit 
de faire attendre. Nous devons chercher comment 
la justice immédiate pourra ôtre réalisée. 

Ainsi donc, selon qu'on se prononcera pour le 
libre cours de la nature ou pour l'intervention de 
l'homme, on se trouvera en face de deux théories 
diflPérentes. 

Dans Tune, on considère les hommes comme des 
Atret entièrement libres, capables de se suffire à eux- 
mêmes; et dès lors, du moment qu'ils n'ont pas 
entravé la liberté d'un autre, leur devoir est accom- 
pli. 

Mais dans l'autre (el c'est la nôtre) on dit : Les 
hommes ne sont pas entièrement libres les uns à 
regard des antres ; ib sont liés entre eux oar une 
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association nécessaire, antérieure & leur naissance 
et dont il ne leur est pas loisible de se dégager, 
car s'ils en sortaient, il leur serait désormais impos- 
sible de vivre. Or, dans celte association, chacun pro- 
file du fonds accumulé par les ancâtres el grossi par 
l'cflorl de tous les contcmiK>rains. Si chacun n'a})- 
porlc son tribut. ré<iuilibre est rompu et b justice 
violée. 

La situation de l'individu, envisagée de ces deux 
poinlsdc vue, diilbrc aussi prorondémcntquedifi^re, 
au point de vue juridique, la situation d'une per- 
sonne qui ne s'est engagée ù rien envers qui que ce 
soit, qui agit dans 1» pléniludedc sa liberté, et celle 
d'une personne qui a contracté, qui a formé avec 
d'autres une association. El si quelqu'un entendait 
bénéficier d'une association déju existante, sans cou- 
rir de risques, s'ildicail : je n'entre dans la société 
ciuc pour avoir ma part des profiU réalisés, et je 
prétends me réserver la lilwrlé d'en sortir dès (ju'il 
y aura dos pertes à subir: — eh bien, cet homme 
ferait un contrat injuste;... ou plutôt non. il ne le 
ferait pas, paixe qu'aucune société ne l'accepterait 
au nombre de ses membres. Si la solidarité natu- J 
relie est un fait indéniable, si les hommes sont les 
membres d'une société nécessaire, on voit laquelle 
des deux théories doit ôlrc tenue pour véritable, la- 
quelle peut conduire à la réalisation de la justice. 

J'en reviens aux observations du rapport de 
M. Malai)ert. a Enseignez la justice, écrit-il, et 
commcncci par apprendre a riiomme à se respecter 
lui-même, à se vouloir et à se rendre libre : c'est 
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ainsi que vous prcparcrcx des citoyens ù la cite de 
demain : la moralité féconde et agissante part du de- 
dans pour rayonner au dehors. » 
— A ce passage je n'ai rien à objecter ; mais ce pas- 

sage aussi ne conteste en rien nos principes. Nous 
n'entendons pas poser l'idée de solidarité comme 
le fondement unique du droit et du devoir. Ce fon- 
dement, c'est la justice. C'est la justice qu'il faut 

placer à la base. 

Mais nous montrons que Tidée de justice est beau- 
coup plus étendue, beaucoup plus complexe qu'on 
ne l'a cru jusqu'ici, que la conscience ni la loi ne se 
peuvent contenter à si peu de frais. Nous montrons 
que la notion de la justice demeure insuffisante et 
môme inexacte si elle ne se complète par la notion 

de solidarité. 
, l La justice est violée si les hommes nient les effets 
• ( injustes de la solidarité naturelle et se refusent à les 
rdlresser. Par ces effets, nous sommes engagés dans 
des rapports de « doit et avoir », de dette et de 
créance, où nos volontés individuelles n'ont peut- 
être été pour rien, mais qui nous lient en fait et que 
nous n'avons pas le droit de méconnaître ou d'ou- 
blier. Si l'homme fort et libre entend garder pour 
l\\ lui seul les profits de son activité personnelle comme 
V \ s'il avait pu les obtenir sans la solidarité, s'il prétend 
recueillir les bénéfices qu'il tire de la solidarité so- 
ciale sans en supporter les charges et les risques, 
\ \ c'est-à-dire sans s'acquitter de la dette que par là 
\ même il a contractée ; — alors nous le répétons, la 
\ justice est violée. 
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Dans notre prochaine conférence nous cherche- 
rons de plus près quelles sont les conditions géné- 
rales de la justice ainsi définie, c'est-à-dire dans une 
société solidaire en fait et qui ne peut subsister paci- 
fiquement et justement que si elle devient solidaire /< 
en droit et en volonté. Je conclus donc pour au- 
jourd'hui cl je rappelle les principes essentiels que 
j'ai posés jusqu'à présent. 

La solidarité existe en fait, mais ses résultats ne 
sont pas conformes à la justice. D*autre part tout 
homme, loutc société doit se proposer {)Our but la 
justice. Et pour réaliser la justice l'homme doit ob- 
server les lois de la solidarité ; après les avoir con- 
statées, il s'en doit servir pour en modifier les effets 
au profit de la justice. 

Mettons en regard ces deux associés : — l'un pos- 
sède un héritage individuel, l'instruction complète, 
la puissance que confère l'accumulation des capitaux 
et que centuple encore l'incessant progrès de la 
science ; — l'autre n'a ni l'héritage, ni l'instruction, 
ni le capital. Dès maintenant je vous le demande : 
ces deux ôtres sont-ils vraiment des associés ? Ils ne 
le sont pas ; ils doivent l'être. Y a-t-il entre eux 
l'égaUlé de situation qui doit exister entre deux 
associés ? Non certes, et voilà ce que produit la soli- 
darité de fait. Quel lien doit les unir pour que la 
justice existe enfin entre eux ? Il faut qu'à ces 

LA •OLIDARIT& 1 
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deux êtres si inégaux soient substitués deux autres 
êtres plocés dans des conditions nouvelles d*égalité 
de droits. Et ce sont les conditions de cette substitu- 
tion que nous aurons ù reclicrcher dans la leçon sui- 
vante. 

Je termine en répétant ces mois de M. Malapert: 
Enseignez la justice et commencez par apprendre à 
l'homme à se respecter, à se vouloir et à se rendre 
libre. — Mais par là j*entends que Thomme ne se 
respectera pas lui-même tant qu'il niera sa dette 
envers tous, — qu'il ne se rendra libre au dedans de 
lui-même que s'il s'est, en fait, libéré, en consentant 
aux conditions d*une association juste et mutuelle. 

Et ces conditions nous les pouvons dès mainte- 
nant résumer dans cette formule : En échange des 
avantages que procure à chacun des hommes le bien- 
fait de la solidarité naturelle, chacun d eux doit con- 
sentir à garantir les autres hommes contre les injus- 
tices, les maux, les risques de toutes sortes qui 
naissent en même temps de cette solidarité. 
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Séance du i3 noYcmbre 1901. 



DISCUSSION 



M. Croiset, après avoir rapi)elé que la séance doit 
être consacrée à la discussion des idées exposées dans 
la précédente conférence, résume les points essen* 
ticls de cette exposition. On a montré d'une part 
combien étaient complexes, étroites les relations qui 
unissent entre eux les êtres humains, u quel point 
toutindividu estintimement solidaire des autres, dans 
sa pensée, dans toutes les manifestations de son ac- 
tivité. D'autre part on a établi qu'un idéal de justice 
est la fin vers laquelle doit tendre la société, et que 
cet idéal devait être tout pénétré, tout imprégné de 
l'idée même de la solidarité. 

M. Malapert. — Puisque M. Léon Bourgeois ma 
fait l'honneur de me mettre très aimablement en 
cause, je demande la permission de présenter quel- 
ques observations, non pas des objections, mais sur- 
tout la constatation de quelques points importants, 
et aussi l'indication de certaines questions qui me 
paraissent se poser avant qu'une discussion de iond 
puisse utilement s'engager. 

Tout d'abord il n'y a pas une théorie solidaristc, 
mais plusieurs, très différentes. U est donc évident 
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que les objections que j'ai formulées dans le rapport 
auquel on a fait allusion ne portent pas également 
contre toutes à la fois. 

Il y a une doctrine qui consiste ù considéi*cr les 
lois biologiques et particulièrement la loi de solida- 
rité biologique comme pouvant se transporter pure- 
ment et simplement dans le monde moral et social, 
comme aptes ù nous fournir une loi de la conduite. 
De cette sociologie biologique M. L. Bourgeois 
est l'adversaire en somme, et sur ce point nous 
sommes d'occord. Avec lui je pense que le purasi- 
lisme, par exemple, est un phénomène de solidarilé 
biologique dont il est malaisé de faire un devoir so- 
cial; que la solidarité biologique se manifeste par la 
mort, la destruction lente ou violente de cerUines 
cellules au profil des autres, par l'assorvissemenl de 
celles-ci ù celles-li, et qu'il est diflTicile de transfor- 
mer tout cela en devoir» sociaux. C'est là un premier 
point essentiel a retenir. 

En voici un autre : la solidarité économi(|uc, 
comme loi de fait, ne nous fournit pas non plus une 
expression et une détermination sulTisante du devoir 
social. Le chômage, la grève, qu'on nous a signalés 
comme des cflcls de cette solidarité, et aussi la mi- 
sère, le vice, ne nous donnent pas un type, une 
règle des orrongements et des réarrangements so- 
cioux h réoliser. Cela encore M. Bourgeois l'occorde, 
' ou mieux l'oilirme expressément. 

Au lait de la solidarité il ajoute et, dans une cer- 
taine mesure, il oppose la justice. La conscience 
exige* que la justice soit : dès lors il s'agit d'effec- 



'^4fcUîiîfi^,^,4«Af~ 



L'mÉE DR SOLIDARITÉ ET SES CONSÉQUENCES SOCIALES 211 

tiior Tnccoitl entre les (aits et les forces analysés plus 
haut et la conscience. La morale sociale ayant pour 
objet propre l'étude des conditions de réalisation de 
la justice, il faut, non pas se soumettre a la loi de 
solidarité nalurelle, mais s'en servir pour comliattre 
cniains de ses cflcls cl créer la solidarité proprement 
sociale et morale. De telle sorte que la solidarité n'est 
plus Tunique ni même le premier principe. A la 
place de ce syllogisme : 11 faut se soumettre a la loi 
de solidarité ; or celle loi porte que...; donc je dois 
faire ceci ou cela ; — nous aurions le syllogisme sui- 
vant : 11 faut que la jns.lice soit ; or la loi de solidarité 
a produit telle situation de fait ; donc je dois, dans 
celle situation, et pour être juste, faire ceci ou cela. 
El alors, si c'est bien la la façon dont le problème 
s'est trouvé posé, voici la question. 

Je ne demanderai pas pourquoi la justice doit 
cire, cl d'où vient que nous en sommes tous con- 
vaincus ; j'accepte pour point de départ ce fait qu'il 
y a en nous une idée ou un instinct, un appétit de 
justice ; je n'en demande ni l'origine historique, ni 
le fondement ralionnel, ni la définition, le contenu 
positif; toutes ces questions, on me l'accordera sans 
doute, ont bien leur importance ; mais je ne veux 
pas faire de la métaphysique en ce moment. — Ce 
que je demande, c'est simplement ceci : quelle esl la 
nature exacte du rapport, j'allais dire du raccord, a 
établir entre l'idée de solidarité et l'idée de justice. 
Car il ne suflit pas de les simplement juxtaposer, il 
les faut lier. Et pour mon compte j'apercevrais trois 
façons principales d'opérer celle coordination. 
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Ou bien on dira quo rinstinct de justice trouve sa 
loi, sa règle pratique dans les faits de solidarité. Il ne 
suffit pas de vouloir être juste, il faut savoir com/n«/i/ 
être juste. A cette question la réponse serait : obser- 
ver la loi de solidarité, en prenant le mot en sa dou- 
ble acception d'observation et d'observance. La so- 
lidarité, en ce sens, règleraii et même fonderait la 
justice. Ce premier procédé ce n*esl pas celui qu*ac- 
cepte M. Léon Bourgeois. 

En voici un second : on dira que les actions hu- 
maines réagissent à l'infini les unes sur les autres, les 
hommes n'étant pas isolés mais liés par une multi- 
tude de rapports, pour être juste je dois tenir compte 
de ces (aits d'interdépendance ; la justice se com- 
plique, s'étend, trouve à s'exercer dans une foule de 
cas où nous ne le soupçonnions pas. La solidarité, 
en ce sens, précise la justice, définit mieux certaines 
de ses formes, nous en révèle même d*autres. Et ce 
point de vue, c'est en somme celui que j'accepterais 
pour mon compte. 

Enfin on peut soutenir que l'idée de solidarité 
transforme la notion de justice. Comment cela? 
Ici, si je ne m'abuse, le mot solidarité prend un 
aspect, un sens tout nouveaux. Il ne s'agit plus d'une 
solidarité biologique ou économique actuelle, mais 
d'une solidarité morale et historique. L'individu qui 
se veut juste doit se considérer comme lié par des 
engagements antérieurs, qu'il n'a pas pris expressé- * 
meni el personnellement, mais qui résultent pour lui 
de ce (ait qu'il appartient bon gré mal gré à une so- 
ciété existant avant lui. Il natt dans la situation de 
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débiteur : il doit s'acquitter. Cette dette est sociale, 
elle résulte de la solidarité qui lie les individus, sur- 
tout les générations. Et, dès lors, mes droits et mes 
devoirs ne se peuvent définir qu'en termes de cette 
solidarité qui proprement constitue un devoir, 
puisque mon devoir c'est de me vouloir moralement 
et socialenrient solidaire. C'est lu mon extension de 
la théorie de M. Fouillée sur la justice réparativc. 
Cotte idée de la dette sociale, c'est bien, je crois, ce 
qui caractérise la doctrine de M. L. Bourgeois : mais 
comme dans sa précédente conférence il n'a fait que 
l'indiquer, qu'il se réserve ù coup s&r de l'établir 
plus expressément, je ne puis la discuter quant u 
présent et je pense que les objections qu'on y peut 
faire ne sauraient utilement intervenir que plus 
lanl. Tout ce que j'ai voulu demander c'est si, pour 
M. L. Bourgeois, c'est bien ainsi que la question 
capitale se pose. 

M. Ci. 11e>'aui>. — Je ne féliciterai pas M. Léon 
Bourgeois de son exposé si lumineux, si clair, et en 
même temps si précis et si scientifique. Je veux, non 
pas faire des objections, mais présenter quelques 
observations et demander quelques renseignements 
complémentaires. 

M. Léon Bourgeois nous a parlé de Torigine histo- 
rique du mot solidarité dans son sens social. Je rap- 
pelle que ce mot a été emprunté à la langue des juristes 
par Pierre Leroux qui dons son livre de L* Humanité 
(1889) le prend avec l'acception que nous lui don- 
nons aujourd'hui. C'est le même P. Leroux qui se 
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flatlait d'avoir inventé, qui en tous cas a propagé, 
mis u la mode, le motde sociaUsme. De telle sorte qu'à 
l'origine il y a eu une union très intime entre ces deux 
doctrines. 11 semble que celte union tende ù se réta- 
blir et» pour mon compte, j'ai été très heureux, 
comme socialiste, de me sentir sur un grand nombre 
de points très près de M. Léon Bourgeois. Quels sont 
en effet les principes qu'il a adirmés ? C'est d'abord 
que l'homme est tout à la fois un ôtre individuel et 
un être social ou solidaire. C'est aussi que tous les 
hommes sont équivalents, égoux comme personnes 
morales, qu'il y a pour tous égalité de droits et de 
devoirs. C'est encore que la société a pour fin la 
justice, c'est-à-dire une conciliation des intérêts et 
des volontés telle que chacun se voie accorder, assu- 
rer ce qui lui appartient légitimement, ce à quoi il a 
vraiment droit. Enfin M. L. Bourgeois a posé ce 
principe qu'une telle justice n'est pas réalisée dans 
la société actuelle,, que nous y voyons des hommes 
ayant plus que ce à quoi ils ont droit, tandis que 
d'autres n'obtiennent pas ce qui leur est dû ; les uns 
sont étemels débiteurs, toujours insolvables, les 
autres étemels créanciers toujours impayés. Et ainsi 
il faut rétablir l'équilibre rompu, en développant 
la solidarité. 

Sur tous ces points je suis d'accord avec M. L. 
Bourgeois, et avec moi tous ceux qui croient qu'une 
société ne peut se maintenir et progresser sans avoir 
devant les yeux un idéal de justice qui vraiment est 
son étoile polaire, tous ceux qui estiment qu'il faut 
harmoniser les intérêts opposés, réaliserun équilibre 
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qui aujourd'hui n'existe pas. Nous avons donc un 
point de départ commun et aussi une orientation 
commune. 

Cependant le problème tel que l'a posé M. Léon 
Bourgeois est-il posé sous sa forme complète ? Sans 
doute développer la solidarité est chose excellente et 
ce point est vraisemblablement admis de tous. Mais 
l'homme, avons-nous dit, est en mc^me temps individu 
et Atrc social. U ne faut pas l'envisager exclusive- 
ment au second point de vue. Au premier titre il a 
droit au développement intégral de toutes ses facultés, ■ 
à Tcxpansion la plus pleine, la plus complète de scsl 
activités physi(|ucs, ilitellecluellcs, morales ; il a droit 
à la lilx^rté. Cette idée de la lil)erté de l'individu, 
j'aurais souhaité la voir plus expressément ailirméc, 
car selon le motde Gu^'au, le progrès dans l'avenir 
comporte tout ensemble liberté croissante et solida- 
rité croissante. Et je suis persuadé que, surce|)oint, 
M. Bourgeois est avec les socialistes individualistes,- 
les socialistes libertaires comme MM. Jaurès, 
Fournière et tant d'autres. 

M. le D' Papillault. — Je voudrais récbmer au 
nom de la solidarité naturelle, à laquelle, à mon sens, 
on fait vraiment la part trop petite. Elle est par elle- 
m(>me un enseignement et nous donne la direction 
dans laquelle il faut tendre. L'homme, être social, est 
formé organiquement par la société. Comment ne 
pas tenir le plus grand compte deces lois organiques 
qui régissent sa constitution mi^me? Et d'autre part, 
il faut que cette société soit organisée de telle manière 
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qu'elle donne le maximum possible de rendement, 
de travail utile, de manière à diminuer les pertes de 
temps, d*eflbrts, de douleurs. Cette organisation ne 

— se pourra opérer que conformément aux lois qui 
régissent la nature môme des choses. 11 n*y a donc 
pas d opposition entre la solidarité idéale et la so- 
lidarité naturelle, pas plus qu*il n'y a opposition 
entre un organisme qui vit avec ses forces sponta- 
nées, et ce même organisme vivant avec le secours, 
l'aide du médecin qui le cultive, le dirige, le perfec- 
tionne. Or, c'est parce que le médecin connaît la 
solidarité de fait, qu'il en a pénétré le mécanisme et 
les lois, qu'il lui sera possible d'intervenir, d'assurer 
la santé, d'accroître la vitalité. 11 en va de môme pour 
les sociétés. Iciencoreiln'yapasdeconilitentrclasoli- 
darité naturelle, objective, etla solidarité subjective, 
celle que nous trouvons dans notre cœur, dans notre 
conscience. L'une ne saurait ôtre déclarée supérieure 
ni surtout opposée a l'autre. Lia solidarité extérieure 
subie par le sauvage, à laquelle il est contraint de se 
soumettre dans ses actes, est supérieure à celle qu'il 
porte en lui ; il ne songe qu'à tuer, a piller, et les 
conditions nécessaires qui régissent toute vie en so- 
ciété le contraignent à vivre, partiellement au moins, 
en paix avec ses semblables. En fait et historique* 
ment, c'est la solidarité naturelle qui nous pousse 
vers l'autre, qui la prépare, la fait concevoir, la 

I réalise. Je n'ai pas du reste l'intention d'identifier la 
société à un bi*ganisme, et je parle ici de la solida- 
rité sociale. Il y a, dans les sociétés actuelles, un 
énorme gaspillage de forces, nous devons le faire 
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cesser ; pour y arriver il faut ordonner les sociétés 
selon un plan nouveau. Nous ne le pourrons qu'au 
moyen d'une connaissance plus exacte des lois de la 
nature. I^a solidarité naturelle, non seulement nous 
fournit les instruments grâce auxquels nous devenons 
capablesd'agir sur la société, mais encore elle nous ré- 
vèle l'idéal vers lequel il faut tendre, carcet idéal n'est 
que le résumé, l'expression et comme le prolonge- 
ment de l'expérience accumulée des générations. 

M. Léon Bourgeois. — Des observations qui 
viennent d'être présentées il semble résulter qu'un 
certain nombre de points sont acceptés par tout le 
monde ; il est bon de les retenir, car nous devons 
dégager ce qui nous réunit aussi précieusement que 
nous noterons, avec le plus grand soin et la plus 
complète sincérité, ce sur quoi nous diflcrons d'opi- 
nion. Nul n'a contesté que la fin de la société soit 
la justice. Une préoccupation d'ordre métaphysique 
s'est faitjour : on a demandé quelle est la nature, quelle 
est la cause, quelle est la définition philosophique de 
la justice. Il est inutile de se poser en ce moment de 
telles questions. Nous constatons un fait': le besoin de 
justice existe en toute conscience et y règne impé- 
rieusement. Que la notion de justice soit une idée 
innée, l'expression en nous de je ne sais quel idéal 
existant hors de notre esprit, qu'elle soit une acqui- 
sition relativement récente peut-être, le résultat d'une 
séculaire évolution, peu nous importe. Nous la pre- 
nons comme donnée, et c'est là notre point de départ. 
Aussi bien, il y a eu unanimité pour reconnaître 
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qu*unc 80cid(<S n'est pas une société digne de ce nom 
si elle n'a pas pour fin la justice, si elle ne tend pas, 
d*un eflbrt constant, à se rapprocher de celte fin. 

Or les hommes, regardant le monde extérieur 
avec des yeux plus pénétrants, metUmt à profit 
toutes les expériences, toutes les connaissance» accu- 
muleras par la science, s'aperçoivent de plus en plus 
clairement que le réseau qui de toutes parts les en- 
toure est plus serré qu*ils ne Pavaient cru d'ahord ; 
ils voient la solidarité de fait à laquelle n'échappe 
aucun iire sentant, aucun être conscient, aucun être 
agissant et voulant. 

Alors se pose cette question : y a-t-il donc accord 
entre l'idéal que nous nous formons, entre l'idée, le 
besoin de justice que nous portons en nous, et la 
situation de fait créée par la solidarité naturelle ? 
S'il y a idcndité entre ce que nous voulons qui soit et 
ce que nous voyons qui est, entre notre idéal et cette 
loi extérieure, alors laissons faire, attendons. Mais 
ici encore, il y a eu unanimité pour penser que cette 
identité n'existe pas, qu'il y a un abîme entre la fin 
que nous assignons h la société et les résultats défait 
auxquels donne lieu la solidarité objective. 

Ces résultats, quels sont^ils, en efict ? Chaque 
homme est déterminé dans sa conduite par une in- 
finité de conditions dont il n'est i^as le maître ; cha- 
cun do ses actes, lui-môme tout entier, nous apparaît 
comme une résultante d'une longue série d'antécé- 
dents, de forces, d'actions et de réactions, auxquels 
il ne peut se soustraire, dont il ne dispose pas, qu'il 
Ignore même. L'interdépendance des phénomènes 
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biologiques, des phénomènes économiques, histori- 
ques, nous montre l'homme accablé sous le [loids 
de faits dont il n'est pas l'agent, la cause. Et si nous 
laissons agir seule, si nous abandonnons pour ainsi 
dire à elle-même cette solidarité naturelle, a quoi 
conduira-t-elle ? A assurer le triomphe des plus forts, 
des plus aptes, des mieux armés dans la lutte \yo%ir 
rcxislcnce, la disparition des plus faibles. Ce peut 
t'ire une fini>our la société; on l'a soutenu, depuis les 
Spartiates qui jetaient au baratlirc les enfants débi- 
les, jusqu'aux philosophes anglais contemporains 
disposés à faire de la sélection artificielle, s'ajoutant 
Il la sélection naturelle, etqui nous proposent comme 
fin raniélioratiofi de rcspèce, le sacrifice des indi- 
vidus au type, — Nous avons été d'accord de nou- 
veau pour reconnaît^ que ce n'est pas là le but, 
pour proclamer que tous les hommes ont droit a se 
développer. Au nom de quoi, de quel principe et 
de quel droit dirions-nous : a celui-ci la vie, à cet 
autre la mort? Notre devoir c'est de ne [las assister 
iiii{)assiblcs à la lutte, spectateurs indin*érents de la 
victoire des uns, de la défaite des autres ; notre devoir 
c'est précisément d'intervenir pour rétablir l'équili- 
bre rompu entre le plus fort et le plus faible. Car le 
plus fort est-ce donc le meilleur, le plus méritant, le 
plus (ligne; n'est-ce pas le plus faible qui souvent 
est le plus intéressant, quelquefois le plus utile, car 
à la faiblesse physique peut s'allier la plus grande 
supériorité intellectuelle et morale ? Ne laissons pas 
triompher la lorce, car la force c'est proprement la 
négation de la justice. 
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U faut donc intervenir; mais comment ? — Cette 
intervention ne peut s'accomplir en dehors des lois 
de la natare. Nos constructions sociales ne seraient 
que des fantômes imaginaires si elles ne s'accordaient 
avec le réel, ne reposaient sur lui, ne se soumettaient 
à ses conditions. Les matériaux de rédiRce de justice 
que nous voulons élever, les lois aussi de son équi- 
libre, c'est à la nature qu'il les faut demander, c est 
en elle que nous les devons prendre, c'est-u-dire 
dans les faits de solidarité que nous avons constatés. 
Et c'est ainsi que s'opère l'union intime de l'idée de 
justice et de l'idée de solidarité. M. Malapert indi- 
quait trois façons de relier ces idées. Le premier pro- 
cédé consistait à chercher dans les faits de solidarité 
objective et naturelle la règle de la justice, et celte 
solution n*est pas celle que j'admets. A celte ques- 
tion : la solidarité extérieure nous fournit-elle le mo- 
dèle que nous devons imiter, je réponds nettement: 
non. Un second procédé, dit-il, serait d'envisager les 
faits de solidarité comme permettant seulement d'é- 
tendre et de préciser la justice ; et cette conception , h 
mon sens, ne va pas assez loin. Reste une troisième 
hypothèse : la solidarité transforme notre conception 
de la justice. L'homme, en arrivant sur cette terre, 
est, non pas un être libre, indépendant, qui va 
s'associer, mais un associé nécessaire. Qu'il le veuille 
ou non, il lui faut entrer dans une société préexis- 
tante dont il doit accepter les charges comme il 
profite de ses avantages. Il est débiteur ou créan- 
cier de naissance ; il y a lieu pour chacun à l'éta- 
blissement, au règlement d'un compte social. 
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— Cette solution, c'est bien celle à laquelle je me 
suis attaché. 

El ici, pour répondre aux questions qui m'ont 
été posées, je suis forcé de devancer les explica- 
tions que j'aurai à fournir, à développer ultérieure- 
ment. — Oui, ce système est le nAtre ; c'est celui 
qui a été la conclusion des travaux du Congrès 
d*Education sociale. Ces conclusions se résument en 
quelques mots : la solidarité est un fait ; la justice < 
ne sera pas réalisée dans la société tant que chaque I 
homme ne i*econnaîtra pas la dette qui, de ce fait, I 
}>èse sur tous, mais pèse inégalement sur chacun. Le 
payemenlde cette dette est la condition première de 
la liberté. — • Qu'est-ce que cela signifie ? Le voici, 
en bref. 

Aucun des résultats de l'activité intellectuelle / 
morale, physique de l'homme, ne peut être le pro- 
duit de ses propres forces, de sa personne seule. 
Toutes les connaissances que je possède sont le 
fruit d'un immense labeur qui s'est poursuivi pen- 
dant des siècles ; la langue que je parle a été façonnée 
par des générations sans nombre ; cliacun des mots 
que je prononce contient en dépôt le trésor des obser- 
vations, des analyses, des comparaisons, des décou- 
vertes de milliers et de milliers d'intelligences qui ont 
pensé avant moi et pour moi. Et je me considérerais 
comme intellectuellement indépendant de la société 
dont je fais partie I Aucun acte de production économi- 
que n'est possible qui ne mette en œuvre une infinité 
d'instruments, de rouages complexeset délicats dont 
je me sers et dont je ne suis pas l'auteur. Et chacun 
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de ces actes retentit jusqu'au bout du monde écono- 
mique. L'outillage humain, son incessant perfection- 
nement, l'ai-je donc créé? Je l'utilise, et je pourrais 
me proclamer indépendant de la société a laquelle je 
le dois I Sur ma conscience pèse l'ensemble des 
préoccupations morales de tous ceux qui m'entou- 
rent, et en elle retentissent les expériences, les 
doutes, les espérances, les douleurs de toutes les gé- 
nérations antérieures. Et je prétendrais m'cnfcrmer 
dans ma conscience individuelle, ne relever que 
d'elle seule I Tout ce passé qui se prolonge bien au 
delà de ce que l'œil ))cut percevoir, de ce que l'imagi- 
nation peut rôver, c'est lui qui nous pénètre, nous 
soutient, nous constitue, nous fait vivre. 11 y a la un 
fait prodigieux, un fait énorme, qu'il ne faut pas 
méconnaître. J'ai contracté, de ce fait, et que j'y 
consente ou non, une dette que je n'ai pas le droit 
de nier, sous peine de faire acte de mauvais débiteur. 
Cette dette, il la faut payer. 

La notion de justice ne va-t-elle donc pas se 
trouver par là totalement modîGéc, et comme trans- 
figurée ? Je prends ici le mot justice dans son sens 
le plus général, le plus incontesté, comme signi- 
fiant l'égalité de droit, chacun recevant de son 
eflbrt, de son travail, le prixlégitime. Celle justiccest- 
elle satisfaite quand l'un reçoilplus qu'il ne produit, 
l'autre moins ? Cette justice est-elle sotisfoile, quand 
chacun n'a pas payé à tous ce qu'il leur doit ? Puis 
donc qu'il y a une dette sociale, la justice ne sera 
possibleetlaliberté véritable del'individu ne commen- 
cera que quand cette dette aura été acquittée. Nous 
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devons à tous, et nous devons inégalement, chacun 
dans la mesure de sa puissance, dans la mesure où il 
se serlde Toulillage social, et en retire des avantages. 
Or, il est des hommes que le sort nictà niômcde pro- 
filer sans mesure do ces forces accumulées et disci- 
plinées par la société ; il en est d'autres qui malgré 
tout leur eflbrt et tout leur mériten'cn recueillent que 
le phis infime bénéfice. Il est des débiteurs éternelle- 
ment insolvables, des créanciers éternellement im 
payés. Qui a reçu le capital et l'instruction est plus, 
peut plus que qui n'o reçu ni l'un ni l'autre. Le pre- 
mier loue Toulillage social, l'emploie pour son 
profit dans une proportion considérable, l'autre in- 
finiment peu. Le prcmier peut accroître prodigieu- 
sement la fortune qu'il tient de Thérilage et que, 
gràcc à cet outillage social, il a fait encore fructifier, 
jj'autrc, si laborieux, si économe qu'il soit, n'aura 
que le salaire journalier, de quoi vivre et faire 
vivre les siens, tout au plus un minimum d'exis- 
tence pour sa vieillesse. N 'est-il donc pas nécessaire 
que quelque chose de social intervienne entre ces ; 
hommes pour rétablir la justice, pour obtenir que *. 
Tun paie la dette sociale ? Cette dette étant la charge 
préalable de la liberté, la liliération ne sera possible 
que quand elle aura été acquittée. El peut-on con- 
l(*sler qn*il y ail dette? Peut-on maintenant conti- 
nuer à soutenir qu'il sufiit, i>our que la justice soit, 
(|ue chacun ircmpièle pas sur le domaine d'autrui? 
Ne faut-il pas aussi, et d'abord, que celui qui doit 
ail payé ? 

Ici, iM. Renard me demande si je suis socialiste. 

LA lOLIDAIIITi. 3 
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Le mot a pris une telle extension que quiconque 
s'occupe des problèmes sociaux, et s'en préoccupe, 
se peut dire socialiste. Ce qui seul est intéressant et 
caractéristique, c*est l'adjectif qui suit le mot et le 
particularise. Socialiste, donc, je le veux bien, mais 
socialiste libéral, le plus libéral des socialistes. Mon 
socialisme tend à la réalisation des conditions dans 
lesquelles, l'individu, tout individu, se développera le 
plus pleinement, atteindra au maximum d'extension 
de toutes ses énergies, de toutes ses facultés, possé- 
dera la liberté véritable. Je suis par contre absolu- 
ment opposé au collectivisme, au communisme, qui 
(ait appel en tout à la puissance de TÉtat, et tend 
nécessairement à détruire la liberté. La propriété 
individuelle m'apparalt comme le prolongement et 
la garantie de la liberté. Elle résulte du travail, elle 
est à son origine tout simplement le droit de ne 
pas consommer sur le champ, de réserver, en vue 
de la disette possible de demain, une partie de la 
nourriture d'aujourd'hui. Le développement do la 
propriété individuelle, non sa suppression, voilà 
pour moi le but, et mon idéal social est celui dans 
lequel chacun serait arrivé dans la mesure de la jus- 
tice à la propriété individuelle. • 

Et cela est-il un socialisme? Oui, mais un socia- 
lisme volontaire, car il y a socialisme quand, à la 
lutte entre des activités supposées absolument indé* 
pendantes, on substitue l'association entre des êtres 
faisant volontairement concorder leurs activités pour 
développer l'activité do chacun dans l'harmonie de 
Tansemble et pour le plus grand bien du tout. Et ce 
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socialisme a pour but la véritabie liberté : car on ne 
rend, moralement, la hbcrté possible qu'en satisfai- 
sant d'abord à la justice, en payant la dette sociale. 
Une fois encore, je le répète, notre Uberté commence 
à k Hbération de notre dette. 
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Séance du 30 novembre 1901. 
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Dans une première conférence, nous avons passé 
en revue un certain nombre de poinU qui peuvent 
être considérés, non pas comme acquis, mais 
comme pouvant servir, au moins provisoirement, 
de thème à des explications complémentaires. Je les 

rappelle brièvement. 

Il y a une solidarité naturelle, une solidarité de 
(ait, qui n*a rien de commun avec la justice. Si donc 
la fin de l». société humaine est d'établir la justice 
entre les homme», il y a un compte a faire, un 
redressement à établir dans la situation des différents 
membres de la société. 

On ne peut parvenir à ce redressement, on ne 
peut espérer établir ce rapport de justice en niant la 
solidarité, en se passant d'elle. Elle esl une loi natu- 
relle, inéluctable, qu'il faut subir en tant que loi 
naturelle, mais dont il faut se servir, comme nous 
nous servons de touteà les autres lois de la nature, 
en vue des fins propres de l'humanité. C'est dans la 
loi de la gravitation que nous cherchons le moyen 
d'étabUr l'équiUbre de nos édifices matériels ; c'est 
dans k loi de solidarité que nous devons chercher 
la moyen d'établir TéquiMbre des choses morales et 
sociales, c'est-à-dire la justice. 



L*inKK PB .SOI.inARlTé RT 8R8 CON8BQURNGKS 80CIALK8 87 

Une organisation ([ui mutualUeraif , pour ainsi 
dire, entre tous les hommes, les avantages et les ris* 
qucs (le la solidarité naturelle, nous a [Kiru, à pro- 
nii(*re vue, le seul procédé capable de donner le 
rcHullat que nous attendons. 

Voilà quel a été, en Komme, l'objet de la pre- 
mière leçon, l'objet aussi de la discussion qui a 
suivi, ce que je vous demande la jicrmission de rete* 
nir comme ayant été pi*éscnté à votre examen et 
devant servir a des développements ultérieurs. 

Dans notre seconde réunion, j*aiété amené, en ré- 
pondant à divoi*scs objections, à anlici|)er un peu 
sur les explications que ^c dois fournir aujourd'hui. 
El pour (pic l'ordre soit complet dans mon expose, je 
me verrai forcé sans doute de reprendre certaines 
des parties de ma discussion. 



I 



Spencer n dnimé de l'objet de la loi sociale la for- 
mule suivante : « L'objet de la loi est d'assurer le 
i*c8pect (1rs princi|)es moraux sur lesquels repose la 
vie sociale. » J'acceple volontiers cette définition ; 
et nous allons nous demander — cela me parait 
cHrc le jircmier pouii à élucider — en (|uoi les 
notions (jue j'ai résumées tout à l'heure modifient, 
soit les principes moraux sur lesquels reposent notre 
vie sociale, soit, par conséquent, notre vie sociale 
elle-même. 

Dans la discussion que j'ai soutenue l'autre jour» 
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j'ai reconnu qu'il no s'agissait pas de mellre en 
question le fondement môme de l'idée morale, do 
ridée de justice, do l'idée de droit et do devoir. 11 est 
bien entendu d'ailleurs, que nous ne discutons pas ici 
les raisons métaphysiques de ces idées; nous prenons 
l'idée morale comme elle est prise pratiquement par 
tous les hommes, h traverslesdivergcncesdcssjstcmes 
philosophiques, dans les réalités de la vie cl dans 1rs 
réalités de la loi. Il nous suffit de nous mettre d'ac- 
cord sur cette formule pratique qui remonte u Kant, 
qui n'a rien a voir avec ses théories métaphysiques, 
qui est adoptée par les non-Kantiens aussi bien que 
par les Kantiens proprement dits : « Agis toujours de 
telle sorte que tu traites l'humanité, soit dans ta 
propre personne, soit dans la personne d'autrui, 
comme une fin, et que tu ne t'en serves jamais comme 
d'un moyen, i» 

Je le répète, nous ne changeons rien à ces prin- 
cipes généraux de la morale et du droit ; mais, sui- 
vant un terme que j'ai retenu et qui exprime admi- 
rablement ce qui est dans notre pensée, les notions 
que nous avons tirées de la constatation de l'interdé- 
pendance entre les hommes, remplissent — c'est le 
mot employé par M. Darlu — remplissent d'un 
contenu tout nouveau l'idée morale. H y a dans ces 
laits quelque chose qui précise et qui étend les 
anciennes notions du droit, du devoir, de la 
justice. 

Tout d'abord il y a une extension de l'idée de 
responsabilité. A la conception toute individuelle de 
la responsabilité absolue de la personne, les faits de 
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solidarité que nous avons observés substituent une 
idée plus complexe ; nous concevons que nous 
avons une part de responsabilité dans les actions des 
autres et que les autres ont une part de rcsponsabiHté 
dans nos propres actions. La plus grande partie de 
nous-mêmes ne vient pas de notre fonds. Nous 
avons reçu, consciemment ou inconsciemment, une 
somme considérable de notions, d'impressions, de 
dispositions, de tendances héréditaires qui ont dé- 
terminé en partie notre personnalité. Nous avons 
les uns envers les autres un devoir de responsabilité 
muluclle puisque, pas plus dans le domaine moral 
que dans celui des choses physiques, nous ne pou- 
vons nous isoler absolument. 

Cette extension de la responsabilité est considérée, 
dans le droit pénal, comme devant avoir des consé- 
quences considérables. Il y a un abîme entre lan- 
cienne notion du droit pénal, qui voyait dans le cou- 
pable un responsable absolu, et la notion actuelle, 
qui voit en lui un responsable limité et qui cherche 
précisément a déterminer, pour chaque coupable la 
mesure dans laquelle sa responsabilité est atténuée 
par l'action du milieu ; et le droit i)énal contempo- 
rain se difTérencie de toutes manières du droit pénal 
ancien, en raison môme de celte notion nouvelle. 

Toutes les dispositions de la loi concernant la 
réhabilitation de la loi votée il y a quelques années 
par les Chambres, et qu'on appelle la loi Bérenger, 
de la loi de pardon aujourd'hui à l'étude devant le 
Parlement, la conception nouvelle de l'éducation 
correctionnelle, du relèvement du coupable, tout 
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cela csl dîrcclomcnl inspiré par celle |ioii8c'c que la 
reii|)onMal)ililé de riiominc ncsl pas ali8oliie, qu'il y 
a lieu (le rechercher dans quelle niesni-e le milieu, 
c*e8Uà-dii*e, en somme, la socirlé a 6X6 resjionsahle 
do la faulederindividii, que. |Nir consrqueiil, la 
sociéU* doil faire eflorl {lour que cel homme, qui a 
succombé en |Kirlic h des causes indr|>cndanlcsdeHa 
volonlé, ne relonibe pas dans Tavonir el qu*il soil 
relevé, si possible, grAce an concours du milieu qui 
a élé, dans une certaine mesure, cause de sa chulc. 

Voilii donc un premier |K>inl \\av où certaines 
conséc|uences des princi|ie8de la morale se Imuvenl 
modifiées, el modifiées singulièremcnl. 

Aulre conséquem^e, cl qui n'csl pas moins grave : 
la connaissance des fails de solidarilé limile Tidée 
de noire /iVM*r/<f. Il fallail s*y altcndre. Uesponsabi- 
lilé el lilierlé sonl deux lermes nécessairomciil liés 
Tun h Taulre, eldu moment où nous avons vu que 
notre responsabilité n est pas absolue, nous allons 
apercevoir nécessairement une cerlaine limitation de 
notre liberté personnelle. 

Nous avons constaté que Tliomme, en venant au 
monde, ne hait pas libre de toute obligation : il 
nait débiteur do la société humaine ; nous avons 
montré le trésor accumulé par Thumanité et inces- 
samment accru autour de nous pendant notre exis- 
tence : pous avons montré comment chacun béné- 
ficie do ce commun trésor, et nous avons déclaré 
que, de ce fait, il y a pour chacun une dette & 
acquitter. Nous ne sommes donc pas absolument 
libres, puisque nous sommes débiteurs. Dans le 
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langage du droit, on n*est libre (|ue lorscpi'on est 
Iil>éré. El c*cst pourquoi nous avons dil : la liljcrté 
de riionnnc commence a la ItlxTation de sa dette 
sociale. 

Voilii une scrondc mfNliliralioii profonde, grave, 
qui cou(M*nie l'idée de liljcrté. Kl vous en allex voir 
les conséqueiires. L*idéc de justice elle-même vase 
transformer |>ar le fait des deux modifications succes- 
sives que nous venons d'introduire tlans les notions 
de res|>ousal>ililé et de lilierlé. 

Quand il s'agit de défiuir un rap|K>rt de justice 
entre deux liomuies absolument libres Tun à IVganl 
de Taulrc, cpii ne sont précédemment engagés Tim en- 
vers l'autre par aucun lieu, ce rapport dejiisticc sera 
un ra|)port 1res simple dVgalité. Nous contractons 
librement Tun avec Taulre ; il y aura justice dans 
notre contrat — et j'y reviendrai tout à l'heure — 
si nous avons Tun el Taulre espéré obtenir, et obtenu 
en réalité, dos avantages équivalents. 

Mais, s'il s'agit de personnes entre lesquelles des 
rircftnslances indépendantes de leur volonté ont déjù 
établi des rapjiorls réciproques, un échange de ser- 
vices reçus ou rendus, eu somme une sorle de so- 
ciclé de fait donl les conditions se sont imposées ù 
elles au hasard, en dehors de toute équité, la justice 
serait-elle satisfaite si, ces personnes voulant conti- 
nuer leur association dans l'avenir, les plus favori- 
sées eulendaienl régler « librement » cet avenir, 
mais sans faire entrer en compte les a\'antages obte- 
nus par elles dans le passé ? 

Non certes ; ce que la justice exige ici, ce n est 
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plus sciilcmenl d'Hablir cnlre ces hommes un rap- 
port simple d égalité dans l'avenir, c'est de rilabUr 
d'abord entre eux réquivalence, par un compte qui 
leur permette de se considérer comme ayant tou- 
jours été de véritahles associés. C'est ce rétablisse- 
ment du rapport d'équivalence dans l'échange des 
services sociaux qui est précisément l'objet de ce 
que nous avons ap|)elé la deiie sociale. Cette com* 
plexité nouvelle de l'idée de justice constitue le pro- 
blème qui s'offre impérieux, pressant, & noire pensée 
et à notre conscience ; et ce problème n'a été posé 
que par la connaissance des faits de solidarité. 

Retenons donc de cette analyse les deux idées 
suivantes : 

Ija solidarité est un fait antérieur h la liberté et à 
la justice et, par conséquent, ni la liberté, ni la 
justice ne peuvent se définir désormais sans tenir 
compte du fait de la solidarité ; elles ne se peuvent 
exactement définir qu'en fonction de la solidarité. 
Voilà le premier jioint. 

Voici le second : reprenant la formule de Spencer, 
« l'objet de la loi est d'assurer le respect des prin- 
cipes moraux sur lesquels repose la vie sociale i», 
après avoir examiné dans quelle mesure nos prin- 
cipes moraux sont modifiés ou compliqués par le 
fait de la solidarité, nous sommes conduits k nous 
demander dans quelle mesure notre vie sociale elle- 
même doit être modifiée par ces notions. 

Le mot social se peut prendre en diflTérentes 
acceptions. Dans le langage courant, un être social, 
c*està peu près un être « sociable d, c'est-à-dire un 
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(Mrc ayant en lui certaines aplilndcs nalurellcs à 
l'associa lion, capable de s'associer, capable de con- 
cevoir les avantages et les bienfaits et les conditions 
d'une ass(H*iation, capable enfin d'olx^ir aux règles 
ronsrnlies de cette association, une fois qu'il a bien 
voulu y entrcr. Nous ajoutons quelque chose de plus 
et nous disons : l'êlrc social est celui qui comprend 
qu'il csl social, c'cst-u-dirc qu'il esl associé, qu'il est 
placr dans un élal nécessaire d'échange de services 
avec les autres hommes : c'est celui qui comprend 
qu'ily a. par le fuit môme de la solidarilé, une part 
de sa propriété, de son activité, de sa lilierté, une 
juirl de sa personne qui vient de l'etrorl commun 
des lioinmos, qui esl vraiment d'origine sociale, et 
qui, par conséquent, doil cire par lui consacrée à 
refibrl commun. 

Voila une notion qui va évidemment bien plus 
loin que l'ancienne notion de l'ctrc social, et qui 
enserra Thoinme dans un réseau d'obligations bien 
autrement strictes. Ri si la définition de l'être social 
est bien celle que je viens de donner, il en résulte 
qu'un homme n esl vérilahlemenl un être social, 
digne de ce nom, digne d'être considéré par les 
autres comme un associé véritable, que s'il veut 
satisfaire aux devoirs qui résultent de cette situation. 
Il en résulte que, s'il veut agir en élre social, il doit, 
en bonne justice, de sa propre liberté, racheter à tous 
celle part de lui-même qui lui vient de tous, en 
consentant sa part dans le sacrifice commun néces- 
saire pour assurer à tous l'accès aux avantages ou la 
garantie contre les risques de la solidarité. 
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Ija vie Kocinlc rllc-iiic»mc no va-l-cllc passe trouver 
(It'rinic par lu même dune façon nouvelle? Elle 
n cal plus sculemenl la vie dans larjurlle on se eon- 
"^ lenle de respecter les droits de» autres, dans laquelle 
on use de lions procédés, dliuinanilc^ de liienrai- 
sance, de cliaritt'^ réciprocpie ; elle est quelque 
chose de plus. Il n'y a de vie sociale que dans la 
mesure 011 cette sorte d'assurance volontaire et mu- 
tuelle contre les risques sociaux est consentie et 
accept<'o par les associés. Son progrès se mesurera 
précisc^ment à l'étendue des ohjets, avantages ou 
risques comnnms, sur lesquels portera la garantie 
de cette assurance muluelle. 

On a dit — et j'arrive alors a une question qui a 
été posé^ dans notre dernière n'union — on a dit : 
est-ce donc du socialisme ? Je répondais : socialisme 
est un substantif qui a servi au point d'avoir perdu 
presf|uetout sens précis, de telle sorte qu*il y faut 
joindre \\n adjectif |>our comprendra ce qu'il veut 
dire. Eh hien I s'il y a du socialisme dans notre 
thèse, c'est un socialisme personnel et conscient. J'ai 
' dit qu'il y avait une part de notre lilierté. de noira 
propriété, de notre ]>ersonne qui venait de l'elTort 
social, dont nous devions compte à la société : cette 
part de nous-miimes nous la croyons vraiment due 
à la société et c'est là ce que l'on |>eul appeler du 
socialisme. Mais vous apercovex immédiatement 
que, dès que nous avons jmyé cette part, nous 
avons racheté notre liberté et que, par conséquent, 
k partir de ce moment-là, l'individu a le droit de 
reprendre sa liberté, sa pleine et entière activité ; 
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du moment où il est liliéré. il est libre. Nous mar- 
chons pour ainsi dire dans une voie opposée à celle 
du socialisme collectiviste, puis(|ue nous disons: la 
collcctivisation n'est pas le but du système de la 
solidarité ; ce qui est collectif c'est le point de départ, 
c'est la société solidaire et nécessaire : le but est 
incIividueF, c'est la liberté reconquise par Tac- 
quittcnicut «le la dette sociale. De telle mainèrc que 
la doctrine de la solidarité est le rachat de la lilierlé 
et de la propriété individuelles, elle est la justifica- 
tion môme de la pmpriété libérée. 

Je crois que. sur ce point, ma position est très 
nette et, par conséquent, le débat, s'il s'engage, ce 
que je souhaite, dans la pmchaine séance, entre 
certains partisans de la propriété colleclive et nous- 
môme. ce débat sera facile à dégager de toute es]>èce 
d'obscurité i>ar la précision que jai tâché d'apporter 
à coite partie de mon exjiositiou. 

Je me résume. La solidarité ici encore est préa- 
lablc : la propriété et la liberté individuelles sont le 
but, mais elles ne se i>euvenl définir qu'en fonction 
de la solidarité, c'est-à-dire qu'elles ne sont justes 
que lorsc|ue ceux qui y prétendent ont acquitté leurs 
obligations sociales. 
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sens que prennent les moU « être social » et « vie 
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sociale » dann notre Bysièmc, nous apercevons 
aussitôt que le moyen de réaliser la justice c*est 
un contrat, une association consentie, mutuelle et 
solidaire entre le»liommcs, dont l'objet est d'assurer 
h tous aussi équitablement que possible les avantages 
résultant du fond commun et de garantir tous aussi 
ëf|uitablement que possible contre les risques com- 
muns. Le nœud de la vie sociale c*est ce contrat, 
contrat complexe & coup sûr, mais dont Tcssencc est 
bien claire dorénavant : il a pour contractants tous 
les hommes et pour objet l'établissement de la justice 
dans rechange des services sociaux. 

Est-ce donc une chose surprenante que, dans un 
socialisme personnel, dans un socialisme qui a pour 
but la liberté et la propriété individuelles, l'idée de 
contrat apparaisse et s'impose? Mais elle était la con- 
séquence même de nos principes. 

Alors, va-i-on dire, c'est le contrat social I — Je 
le veux bien et je conserve le mot, h la condition 
toutefois qu'on ne confonde pas ce contrat social 
avec celui dont Rousseau a exposé la théorie. L'hy- 
pothèse de Rousseau, — car dans sa pensée il ne 
•*agit que de cela et non pas d'un fait historique, — 
place le contrat k l'origine des choses, tandis que 
nous le plaçons au terme. 

Mais c'est un contrat ; et si vous voulex bien consi- 
dérer, avec tous les modernes historiens du droit et 
philosophes du droit, que le progrès de l'humanité se 
mesure à l'extension qu*a prise le contrat dans les 
choses humaines, vous ne serei pas étonnés qu'un 
contrat intervienne an terme de notre évolution 
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sociale actuelle. Le contrat, c'est la substitution du 
règne de la liberté volontairement limitée au règne 
de la force ou de l'autorité : le contrat, c'est-ik-dire 
l'accoixl en Ire deux personnes 8iir un objet déter- 
miné et le consentement par ces deux personnes aux 
obligations qui résultent de cet objet, c'est en somme 
un échange de services reconnu équitable entre deux 
individus, aboutissant de part et d'autre a une satis- 
faction considérée par eux comme égale et donnant 
naissance u des obligations (|ui proviennent désor- 
mais, non plus de b volonté d'une autorité su|>érieure 
mais de la volonté de chacun des deux contractancts 
ayant consenti à limitée sa liberté vis-à-vis de l'autre, 
comme l'autre la limitait vis-à-vis de lui-même. A 
mesure que les choses humaines passent du domaine 
de l'autorité ou de la force dans celui du consente- 
ment mutuel, la civilisation s'établit et le progrès se 
développe. 

Je ne referai pas ici l'Iii.Htoire du contrat ; je me 
boriierui à diitî que tout le droit privé est devenu 
contractuel. Mais le contrat »c présente sous plusieurs 
formes. 

Au premier degré, le contrat est privé et iiidividueL 
II est un échange <lc services entre deux individus 
libres, il y a consenleinenl à cause de l'équiva- 
lence de ces services ; c'est le do ul des des écono- 
mistes ; et réchange est juste s'il a été Ubre. Le rôle 
de la loi est celui-ci : elle ne fixe pas elle-même les 
obligations réciproques, elle constate simplement 
celles qui ont été réciproquement consenties et 
sanctionne l'accord des volontés libres. 
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Au second (Icgro le conlrai se coiiipliquc : il 
dovieiii colleciif. L'association , par exemple, e»lun 
contrai où un certain nombre do jKîrsonncs jieuvent 
intervenir, et non plus deux seulement. Les principes 
généraux qui régissent le droit d'association sont les 
mômes que pour tous les autres contrats. La cause 
du consentement est toujours un profit individuel, 
mais qui est ici pro|)orlionnel a la jmrt prise dans 
TelTort commun. L'é<iuivalence des services échan- 
gés et consentis est toujours la règle cl la condition 
de validité du contrat. Le (aitqu'on est plusieurs au 
lieu de deux ne change rien a la natui*e juridique ou 
philosophique de la convention. 

Enfin voici un troisième degré, une troisième 
sorte de contrat, plus complexe et (|ui chI h la fois 
privé, collectif et mulucL Quand le contrat devient 
mutuel, quelque chone de nouveau apparatt. 11 est 
des seniees dont il est imiNisnihlc de pixSvoir et de 
calculer tk Tavance la valeur. Il est dcH risques 
et des avantages qui dépendent si |k;u de n(»tre 
volonté et tellement du hasard qu'il n'est pas permis 
à des hommes, quoique raisonnables et conscients, 
contractant ensemble, d arrêter à lavance les con- 
cessions qu'ils entendent se faire et de stipuler ex- 
pressément les profils ciu les charges qu'ils devront 
obtenir ou consentir quand le contrat sera formé. 
Je veux parler des risques imputables a des fatalités 
naturelles, au hasard, comme ceux de la mahidie, 
do rinccndie, des accidents. Il est évident qu'on 
ne saurait ici établir un contrat dans la forme liabi- 
luelle de ceux qui concernent l'échange d'objets 



V 



i 



\ : 



l/n>éR DK SOLmAlUTK ET SES CONS^Ql ENCE8 SOCIALES 49 

matériels dont la valeiu* peut être déterminée u 
l'avance. 

Celte difficulté a suggéré aux hommes une idée 
très simple : celle de mulualiser le risque et l'avan* 
lagc, c cst-à-dii*e de renoncer a faire a l'avance le 
calcul de cet avantage et de ce ris(|ue, et de se dire : 
nous y Hommes lous exposés; nul ne peut savoir 
exactement sur qui tombera le risque, à qui écherra 
Tavantagc ; nous savons seulement que, si chacun de 
nous est seul pour se protéger contits le ris(|ue, il 
sera écrasé ; unissons-nous donc et mulualisons le 
risque ; nous paierons tous pour nous en garantir 
lous. Au fond, c'est ce que — sans aucune espèce 
de pivtcnlion îi la philosophie ou à la morale — ont 
organisé les compagnies d'assurance contre l'incen- 
die ou la grcMo. c'est ce que, à un degré plus wjcial, 
les conqmgnies d'assurance mutuelle sur la vie ont 
organisé depuis un quart de siècle dans le monde 
civilisé. 

Celle idée, donc, que le conlratpi*end un caractère 
mutuel lorsqu'il s'agit de risques ou d'avanlages im- 
possibles à calculer à l'avance, vous voyex comment 
elle va immédialement s'appliquer aux risques de la 
solidarité. — H faut payer sa delte sociale; nous 
surtout qui avons reçu l'instruction, qui avons une 
certaine supériorité de situation et de condition so- 
ciales, nous avons a payer une dette à la société. 
Mais il nous est impossible de faire notre compte 
individuel, il est impossible à qui que ce soit sur la 
terre de (aire le compte de qui que ce soit II est 
impossible de savoir dans quelle mesure tel homme 
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qui est arrivé & un degré 8Ui>crîcur de puîsHanco, de 
fortune, le doll u la sociélc, comme il esl impossible 
également de mesurer ce qui esl dû par la société ù 
ce pauvre £trc dont j*ai parlé dans la première leçon 
et qui, n'ayant eu ni Tinstruction, ni Tavance de 
capital, ni pcut-iMrc la santé et les forces physiques 
nécessaires pour gagner sa vie, s'est trouvé tout le 
long de son existence écrasé par le fait de la solida- 
rité générale sans en avoir pour ainsi dire bénéficié. 
Il ne faut pas songer à établir la dette de Tun, la 
créance de l'autre ; nous nous trouvons dans ce cas, 
prévu par les sociétés de secours mutuels, on il faut 
mutualiser les risques et les avantages. La solution 
pratique du problème est donc celle-ci : étendez à 
tous les risques de la solidarité le principe de la mu- 
iualisation, et vous aurez le véritable contrat so- 
cial : contrai de solidarité contre l'injustice, au- 
quel tout c^tre social doit consentir. 



III 



Ainsi, de mâme que le contrat a intix)duit la jus- 
tice et la paix dans les rnp|)orts du droit privé, de 
m(^me le contrat de prévoyance et de garantie so- 
ciales mettra la justice et la paix dans les rapports 
sociaux, et il n'est pas d'autre moyen d'y parvenir. 

Y a-t-il donc des difTicultés particulières à cette 
extension du contrat ou de lassocialion mutuelle 
au risque social dont j'ai parlé? Il n'y a pas do dii- 
fiSrence notable entre les objets : il s'agit toujours. 
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lion de la question cl je dis : ne parlons pas des rap- 
ports des individus cl de TÉlal, parlons sculemenl 
des rapports mulueU des individus ; il ne s agil pas 
de savoir quelle limite rautorilc de Tlilal mettra à 
leur liberlc. mais comment leur liberté se limitera 
d*elle-m£mo, par leur consentement mutuel à des ris- 
ques équivalents ; la loi viendra plus tard pour sanc- 
tionner les cônvenlions passées ; mais, au moment de 
la passation du contrat. TÉtal n'est poinl partie en 
cause, ce sonl les individus seuls qui sont en pré- 
sence cl il s'agit de savoir comment, entre eux, ils 
régleront leurs rapports sociaux, comment ils con- 
sentiront il mutualiser les risques et les avantages de 
la solidarité. L'Étal, comme dans le droit privé, 
devra être purcment et simplement laulorité qui 
sanctionne ces accords et assure le respect des con- 
ventions établies. 

Je ne veux |>as ici entrer dans ce développement' ; 
mais j'en retiens cette conclusion qu'il tombe un 
grand pan de mur entre le droit public cl le droit 
privé. Il semble, toutes les fois qu on traite du droit 
public, qu'on ait ii invoquer des principes très diffé- 
rents de ceux qu'on invoque dans le droit privé ; 
Dans celui-ci, c'est la volonté commune des parties 
qui forme le contrat, et la puissance publique n'in- 
tervient iM>ur fixer le montant de l'obligation qu'en 
cas do doute sur le sens des accords échangés, ou 
bien — c'est l'hypothèse du quasi-contrat — au cas 

I. V. Congrès do l'Éducation locialo, p. 79 cit. — Paris F. Alcan» 
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011 les faits ont engagé les parties l'une envers l'au- 
tre avant leur conj^cntcment explicite. El dans Tun 
et l'autre cas, on le sait, la sentence du juge ne ik5uI 
rire r|n'une interprétation de la volonté présumée 
des parties. 

JN>urr|uoi ces principes généraux tic droit privé 
ccsscrairnl-ils d'être vrais en matière de droit public 
OH social.^ Il n'y a toujours qu'une réalité vivante : 
les hommes, eux-mômcs et la puissance publique ici 
encore csl-cllc autre chose que l'orf^ane de leur vo- 
lonté commune, l'instrument chargé de dégager ce 
qu'il y a de général, de mulncl dans les volontés 
particulières et de fonder les sanctions — comme 
> en dn)it privé — sur l'interprétation présumée de 
ces volontés? 

Mai» s'il en est ainsi, l'association mutuelle et 
solidaire contre les risques sociaux, que nous avons 
consiilérée comme le seul moyen pour les honmics 
d'acquitter leur dette sociale et d'établir la justice 
dans leurs rapjmrls, va-t-ellc pouvoir être déclarée 
obligatoire par la puissance publique, et garantie 
par des sanctions.^ Ou dcvra-t-on attendre d'un pro- 
grès ultérieur des espriU ou des consciences qu'elle 
finisse par être acceptée (Kir tous? 

Si nous discutons la question au point de vue 
pratique et politique, je le concède volontiers, ce 
n'est pas du jour au lendemain qu'il sera possible 
d'établir ainsi une société de garantie mutuelle entre 
les hommes. Mais, au point de vue de la monde et du 
droit, je dis que la sanction est nécessaire, qu'elle est 
légitime et juste, et qu'elle peut être établie sans que 
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la puissance publique sorte des liinilcs que nous dc- 
lerminions nous-mimc a TinsUinl. Que sérail en 
effet la loi qui établirait une telle sanction ? Fixe- 
rait-elle arbitrairement, au nom d'une volonté î*u- 
périeure ou bien au nom d'un prétendu intériH gc- 
néraK l'obligation de tels ou lels individus cnvei-s 
tels ou tels autres? Non; elle serait siniplcmeiiirin- 
IcrpréUlioii de lu volonté de Ions les individus 
présumés également libres et doués de raison et clier- 
chanlJi déterminer, imi^rsonnelloment, les condi- 
tions de la jusli(îc dans l'écliangc tle loins scrvic('^s 
réciproques. Aucun iMrndoué de raisim ne »r pi-é- 
senlerail devant un juge pour faire décider que le 
sens d'un pacte quelconque a été de donner a l'un 
tous les avantages, à l'autre tous les risque» de 
Topc^ration. L'homme qui, pour Tensemble des 
avantages et dos risques sociaux, élèverait la même 
prétention — en rejetant l'obligalion de la dette 
mutuelle — ferait un acte anlisiicial, et se mettrait 
de lui-même hors de la société. U loi qui recon- 
naîtrait lo caractère obligatoire de la dette mutuelle 
serait donc uniquement fondée sur l'interprétation 
do la volonté do tous ceux qui continuent h reven- 
diquer leur titre de membres do la société. 



IV 

Ce sont la nos limites, cl si l'on nous demandait 
d'aller plus loin, nous nous arrêterions et nous di- 
rions pourquoi. 
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On |)ourrait. pressant nos propres prémisses pour 
en faire sortir d'autres conséquences, nous dire : 
vous ave/ fait la théorie du contrat : vous avez mon- 
tré qu'il a été rinslruinenl de libération de l'huma- 
nité : vous ave/ fait l'éloge de l'association et signalé 
sa foHT ; de quel droit arrôte/-voiis le règne de l'as- 
sooialioii au point on vous vousarn^te/? pourquoi le 
liiiiilez-voiis à la garantie réciprrKiuc des risques do 
la solidarité, elne renlciide/-vous |>asà la production 
et à la répartition des richesses.^ pouri|uoi n'sidmet- 
te/-vous pas la coopération intégrale.'^ 

(le que j'ai dit ton! 41 riiciire de notre situation 
\is-a-vi.s du collectif isnîe vous fait pressentir la ré- 
ponse que je fais à cette (piestioii. Certes la coopé- 
ration est possible pour tous les objets qui s'étendent 
au delà de la garantie des risques sociaux cl nous 
voyons se dév(*lopper autour de nous le règne des 
soriélé» coo|)éraliv(*s. C'est un grand bien et je sou- 
haite «que le plus d'objets possible entrent dans la 
coopération ; je désire la coopération intégrale, c'est- 
à-dire un système de coopération englobant, enser- 
rant dans son réseau le plus grand nombre d'hommes 
et le plus grand nombre d'objets de l'activité liu- 
inaine. Mais il n'y a plus là, à nos yeux, d'obligation. 
Cela est bon, cela est utile, cela multipliera la puis- 
sance de la production humaine ; mais je ne vois 
pas le principe d'obligation qui permettrait d'imjKi- 
ser aux hommes Tenlrée dans ce système de coopé- 
ration collective. Si les individus librement coopè- 
rent, tant mieux; maisjenevois pas comment, au 
nom de la justice, jo les y pourrais contraindre, cl 
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je no connais d'obligation possible u imposer aux 
hommes qu'au nom de la justice. 

On voit donc notre position entre la thèse écono- 
miste et le système collectiviste. L'association est 
nécessaire, et la loi doit la sanctionner, jusqu'au 
paiement de la dette sociale. Mais, cette dette une 
lois acquittée, la liberté commence. Il y a une part 
de notre lilierté, de notre propriété, de notre ))crsonna- 
lité qui est d'origine sociale ; c'est cette part sociale 
de nous-mêmes qu'il faut mutualiser ; au delu nous 
n'avons plus le droit de rien imposer aux hommes. 

Avec les économistes, nous disons : liberté, c'est 
la condition du progrès humain. Avec les socialistes, 
nous disons : justice. Mais la justice, pour nous, reste 
lo point de départ de la liberté. 



• . 



Messieurs, j'arrive au dernier terme de cet cx|Misé, 
que je réserve pour la séance prochaine, à savoir les 
applications de notre système. Cependant je vous 
demande la permission de répondre à quelques 
préoccupations qui se sont fait jour dans des discus- 
sions antérieures. 

On s'est montré inquiet des rapports qui existent 
eniro ce système de la solidarité et ce qu'on peut 
appeler lo système des principes de I» llévolulion 
françaiso. Jo dois dire quelle est notre silualion 
vis-à-vis do ceux qui pensent qu'il est imprudent 
ot dangereux do s*écartordcs princi|)os de 8g. 
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Tout d'nboitl, cl simplement u litre de précaution 
oraloirc, je ferai observer que nous pouvons examiner 
CCS principes comme nous examinons tout autre 
principe proposé ii noire adhésion. Quand nos anc(^- 
Ircs ont écrit la Déclaralioii des Droits, ils ont placé 
la lil)crlé des opinions en tcte de ces droits ; c'est 
an ncim de la raison qu'ils onl parlé, et ce serait 
niaïupier au pi'cmicr principe de celte drdara- 
lion que de no pas nous en nipporler ù notre raison 
pour apprécier les applications qu'ils en ont faites, 
(îequc Tcin a écrit en 1780 pourrait être corrigé 
en Kjoi : il sVsl passé assez d'événements dans le 
monde, qui onl changé sa face, |)our que des con- 
clusions nouvelles puissent s*im|)oser à nos esprits. 
— Mais je ne crois pas (|u*en fail il y ait rien, dans 
1rs conclusions auxquelles nous arrivions tout a 
riiuurc, qui s'érarle des principes généraux qui ont 
été ceux de la Constituante. Les trois termes delà 
devise républicaine « Liberté. K^^alilé, Fraternité » 
sont respectés et non détruits par notre dfictrine. 

Pour Tégalilé, il n'y a qu'un mot à dire. Toute 
introduction du contrai dans les choses humaines est 
une augmentation de l'égalité entre les hon\ines ; non 
de l'égidité de fail, matériellement impossible, puis- 
qu'il y a des inégalités naturelles contre lesquelles 
tous nos ed'orls sont impuissants, mais de l'égalité 
de droits, de l'égalité de valeur scM^iale. Ce que nous 
pouvons, ce que nous devons fain». c'est qu'aux 
inégalités naturelles ne s'ajoutent |kis des inégalités 
d'origine sociale. Or, en déclarant tous les hommes 
associés, mutualisés contre les risques de la solidarité 
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Cl pour les avantages sociaux, en les déclaraiil lous 
égalemenl placés à 1 elal do conlractants, nous réali- 
sons au plus haul degrë Tëgalilé des droits et nous 
. libérons les hommes de la part d'inégalité qui était 
de source sociale. 

Quant & la liberté, je n y reviens pas : c'est le but 
vers lequel nous marchons. Il s'agit de l'assurer u 
tous. Contre les abus de la force et do lautorité, 1 789 
a dit: lilicrté I cl il fallnit le dire ; mais 1789 n'a pii 
songer à garantir la liberté contre les périls incon- 
nus alors, contre Tcxlraordinaire puissance de Tac- 
cuinulalioii des capitaux, multipliée encore par le 
progrès incessant de la science. Liberté, Iclle que 
la définisscnl les théoriciens de Icconoinic politique 
. j>iire, c'est tout simplement ce que nos ancrtrcs 
appelaient la force; c'est celle qui permet à un 
milliardaire de tenir entre ses mains les conditions 
do |>ro<luction et de vente d'un objet «léterminé 
dans im |iavs eiilicr. si bien que chacun des con- 
sommateurs soit forcé d'en passer [lar ses exigence« 
draconiennes. Qu'est la liberté des pauvres gens 
devant cette liberté prétendue du chef d'un Irust.^ 
Cîctie liberté qui disparaît ainsi devant les abus de 
la force économique, mais c'est la servitude I Le 
trust, c'est du collectivisme au pmfît d'un seul. A 
ee rt)inpte. j'aimenu's mieux l'autre, qui est au profit 
de tout le monde. 

Hcsto le dernier terme : Fraternité. Ai-jc liesoin 
de rappeler ici le devoir impérieux de la fraternité 
humaine? El tout notre elTorl ne tend-il pas à faire 
passer h fratcrnitëdu domaine du sentiment dans le 
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domaine des faits ? Mais je veux répondre à une 
objection qui m'a été failc par un pmfesseur éminent, 
que beaucoup d'entre vous ont connu et que tous 
ro^^rettent, A. Sabatior. Prenex garde I me disait-il; 
vous faites l'éloge du contrat : vous voulez qu'il pé- 
nètre dans toutes les choses humaines ; mais il y a 
deux domaines où le contrat ne pénétrera jamais : 
c'est le domaine de la nature, antérieur a toute con- 
vention et le domaine de l'amour, su|)érieur à toute 
convention. 

Kn considénmt de pivs lobjection. je me suis 
demandé s'il n'y 'iivait pas la une confusion, une 
méconnaissance du sens que nous donnions les uns 
et les autres à ces mots de nature et d'amour. 

lia nature, certes, échappe a la convention. Mais 
il faut s'entendre. La nature n'échappe pas à la vo* 
loiité de l'homme : elle se transforme incessamment 
sons relTorl hinnain qui tire d'elle incessamment des 
produits, sur lesquels s'exercent la éon\eiition et le 
contrat. II y a, il y aura toujoui*s un domaine de la 
nature inaccessible au contrat, c'est celui que j'indi- 
quais tout à riieuro en parlant des inégalités natu- 
relles. Mais ne pouvons-nous faire que cette prt di- 
minue et que le domaine de l'inégalité soit réduit a 
ce point- là ? 

Quand a ce domaine supérieur qui est celui de la 
charité et de l'amour, on dit rpie la convention et 
le contrat n'y peuvent entrer. Et j'en demeure d'ac- 
cord. Mais la question est précisément de savoir 
(pielles sont les limites de ce domaine. On m'a dit 
l'autre jour ; Vous prêchez la charité... Je n'en nm- 
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gîraÎR point ; mais je dis nuire chose. Je dis h ceux 
qui font le bien : vous croyez fnire In clioritc ; dc- 
trompcz-Yous, vous payez seulcmenl votre dette; 
n'en ayez pns tant d'orgueil. — Voilu la distinction 
qu'il faut faire. 

Le droit et la morale sont comme deux cercles 
cfuicenlriques, d'inégal rayon. Ijq droit sanctionne 
les obligations strictes, celles que nous ne pouvcms 
violer sans diminuer la personne d'antrui. sans pcir- 
ler atleinte à sa lilierté. a sa dignité : la loi sociale 
doit sanctionner, en la réprimant et la punissant, toute 
infraction à ces obligations. — En dehors et au delà 
de ce domaine, s'élend celui de la morale ; elle sanc- 
tionne elle aussi les obligations strictes, mais elle en 
impose d'autres, complémentaires, celles qui ont 
pour objet la protection dautrui, le developi>einent 
de sa dignité, le |)errectioniiement de sa pei-sonna- 
lité. Si j'accomplis un de ces actes, j*agis bien et la 
morale m'approuve: si je m'y refuse, j'agis mal et 
la morale me n'prouve ; —mais le droit n'y peut 
rien. Voilà les deux cercles ; mais quel est exacte- 
ment le royon de chacun d'eux ? 

Eh bien I le résultat <le toute notre étude est celui- 
ci : les objeU qui sont vraiment d'obligation stricte, 
juridique el sanctionnée par la loi, les objets sur les- 
quels doit piiuvoir [lorler la sanction sociale, sont 
plus étendus qu'on ne le pensait. Il y a des detlesque 
l'on ne se connaissait pas et qu'il faut pourtant 
payer, chaque jour, à toute heure, pour se libérer. Il y 
ali une zone intermédiaire, la zone sociale, qui vient 
•'ajouter, s'incorporer au domaine du droit. Elle me 
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parait être la conquiMe que, dans un but de justice 
et de fraternité, nous faisons en ce moment en ten- 
tant d'établir la doctrine de la solidarité. 

La charité ou lamour c'est le don de soi: payer 
n'est pas donner, quand on paie ce que l'on doit, 
on ne fait pas ce don de soi-nii^me, on exécute pu- 
rement et simplement une obligation stricte. Une 
association mutuelle, qui rétablit la justice dans 
l'échange des avantages et des risques de la solida- 
rité, n'est pas un acte do charité ou d'amour, c'est 
un acte de justice, relevant des règles du di*oit el 
soumis aux sanctions sociales. Etendons jusquc-lu 
le domaine du droit et ne concevons de ce fait au- 
cune alarme ; le domaine de l'amour et de la charité 
n'en sera [kis diminué, car il est infini; il y aura 
toujours du bien, toujours plus de bien à faire! 



i 
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Sconcc du 37 novembre 1901. 



DISCUSSION 

M. CnoiSRT, présidoiil, rappelle hrievomoiil le» 
points princi|)an\ étudies jusciii'a pn'sonl. I^o ques- 
tion a éle iH)s6c en ses termes les plus généraux dans 
la première conrcrcnce : d'une pari il existe une so- 
lidarité de fait dont on a montré les divers aspects et 
touto la complexité: dautrc port il y a un idéal de 
justice a réoliser au sein delà société. Puis M. Hour-* 
geoii a tiré de ces principes, sinon encore les con- 
clusions pratiques, du moins les conséquences les 
plus générales. L*homnic natl avec une dette. Et 
c es! \h précisément ce que, dans le l>eau discours 
qu'il a pnmoncc* u rocrasion de son jubilé, disait ix'- 
ccmmentM. Hertlielol. L'liommeiiei>eul donc dispo- 
ser h son gré de son activité, il lui faut d'aliord ac- 
quitter la dette sociale. Enfin on a montré comment 
celle doctrine se distingue du collectivisme, de 1 ela- 
lisme, pui8f{uc c'est le libre accord des volontés indi- 
viduelles qui doit fixer les termes du contrat de jus- 
tice. 

M. Léon Bourgeois lit deux notes manuscrites qui 
lui ont été adressées, el dont voici le résumé. 

i" Note. — « M. Léon Bourgeois a déclaré que 
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peu im[K>rte l'origine de l'idée de justice, du mo- 
ment qu'on est d'accord sur ce point que la justice 
est nécessaire. Cependant des conséquences prati- 
ques fort importantes dérivenl]de la conception qu'on 
se fait de la justice et l'action est dilTércmment orien- 
tée selon que cette conception est franclicmenl ra- 
lionnellc ou métapliysiqne. 

« Li conception de M. ï^n Bourgeois est au fond 
rationnelle, mais de caractère juriitif/tie ; or le droit 
es! une acquisition relativement tardive et ne consli- 
liic pas une origine; il finudrait recliercber la cause 
initiale du droit. — M. Léon Bourgeois voit la no- 
tion positive <lc justice dans léchmge équitable, 
consenti par les parties. Mais l'écliange n'est rien 
autre cliose que l'acte déterminé par des besoins 
également intenses. L ecliange est un succédané du 
l)osoiii; c'est donc, comme l'a indiqué M. le D' Pa- 
|H'llaiill, le l>esoiii qui est le principe du droit. Or 
(|uan(l la force intervient jiour fausser le véntable 
écliangc, il faut limiter raction de la force |Mir la 
justice. Celle notion de justice (|ui sei*encontre dans 
la conscience tie rbomme civilisé est venue d'une 
comparaison progressive enlre sa situation de fait et 
la situation <le fait d'auti*es liommes dont il a consi- 
déré les apliludcs, refibrl, le mérite, comme égaux 
aux siens. Mais celte comparaison, comme lecliange, 
n'est qu'un second degré. Quand M. Léon Bourgeois 
présente la justice ainsi basée comme « la fin » de 
rbomme, il commet une simple alTirmation, mal 
établie, pour avoir négligé le premier degré. Il voi- 
sine ici avec le kantisme, l'impératif catégorique el 
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le règne des fin». — La conception purement ralio- 
nnliftlc de M. le D' PapillouU veut dune part c|uc Ie« 
plut aplcs oicnl le bénéfice de leur» oplîUide». mais 
cpic lou8 le» homme» soient égnlomenl instruit» de 
leur» propre» opliiude». api>ortanl aux aptitude» de» 
autre» la limite des devoirs sociaux. La fin de 
riinmme semble être ici d evolutionner sans cesse 
vers un état supérieur résultant de toutes les 
adaptation» réalisée» par tous le» êtres. L'éduca- 
tion sociale consiste de» lors à f«ii-e connaître les 
condition» néce»saire» d'évolution [lour tou» le» 

iHrcs. 

<x I^a tliCHC de M. I^on Hourgeoi» devrait se déga- 
ger entièrement de toute compromission avec la mé- 
tapby»ic|ue dont lobscurité fait le jeu des économis- 
tes, pour s'appuyer neltemeiil sur la doctriiie des 
évolutionnistes, seule liase [Miur l'action démocrali- 
cpie rationnelle.)!) 

a* NoTK. — « M. licoii Bourgeois a dit c|uc la dette 
t|ui lîèse »ur tous à des degré» divri-» est la charge 
préalable de la liberté humaine, laquelle ne com- 
mence qu'à la libération de cette dette. — D aulre 
part, la liberté lui apparaît comme aussi nécessaire 
que la justice au développement de la vie indivi- 
duelle et de la vie sociale. 

«Or, de deux choses Tune : ou Ion n'admet imis 
l'extinction po»»ible de la dette, et alor» la liberté e»t 
indéfiniment ajournée ; ou Ion admet que la dette 
peut être éteinte, mais alors quel ovantage l'homme 
tirera-l-il de cette lilnVation ? 11 a quittance pour le 
passé, mais pourra-t-il maintenir sa liberté con- 
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quise,' puisqu'à chaque instant il entrera do nouveau 
en compte avec les autres hommes et redeviendra 
fatalement leur débiteur? » 

M. Léon BounoEois, à la première objection, ré- 
|K)nd qu'il n*a pas voulu, dans cette cx^iosition, se 
préoccuper de l'origine de la notion do justice. Do 
(|uelque manière (|u*on cherche li les exphquer, l'i- 
dée et le besoin de la justice existent au cœur de 
l'homme. C'est là un fait qu'il suffit de constater à 
titra de fait et dont on peut [Kirlir, d'autant mieux 
que si, théoriquement, il y a désaccord sur les prin- 
ci|)es premiers d'où on le fait dériver, pratiquement 
il y a accord en somme sur le sens, la portée, le con- 
tenu de cette notion de justice. 

Quanta la seconde objection, il faut expressément 
reconnaître que l'homme ne peut se libérer définiti- 
vement, iK)ur l'avenir aussi bien que ]K>ur le passé. 
Il se doit acquitter sans cesse. Au jour le jour il 
contracte une dette nouvelle qu'au jour le jour il 
doit payer. C'est à chaque instant que l'individu se 
doit libérer et c'est ainsi qu'à chaque instant il 
reconquiert sa hberlé. 

M. Uenahd. — Je voudrais, pour présenter mes 
observations à M. Léon Bourgeois, avoir l'élégance 
abondante et l'éloquence aisée avec lesquelles il 
nous a charmés. Mais je suis professeur et non pas 
orateur ; je me bornerai donc à mettre les points sur 
les i, et toute mon ambition n'ira qu'à étro net et 
précis. 

LA BOLIDAMITiE. ^ 5 
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Dans l'exposition de M. L<5on Bourgeois il faut 
distinguer une question de tht^oric et une question 
de pratique. Pour la première, M. Bourgeois, s effor- 
çant de définir l'idéal social à la réalisation duquel nous 
devons tendre de tous nos efforts, a construit un 
système que j'appellerai le solidarisme. Le solida- 
risme, partant de ce double fait que l'Iiommc est 
tout à la fois et indissolublement un tHre individuel 
et un être social, veut établir la justice en déveloi>- 
pant la solidarité et en conservant la liberté. Il veut 
rétablir l'équilibre enlre les débiteurs et les créan- 
ciers, entre ceux qui ont trop et ceux qui n'ont pas 
assez, entre ceux qui possèdent tant qu'ils ne peu- 
vent môme utiliser le superflu de leurs ricbcsses, et 
ceux qui ne [lossèdent môme pas ce qui est néces- 
saire iK)ur vivre et faire vivre les leurs. Il veut faire 
cela sans toucher à In propriété individuelle : il veut, 
non seulement la conserver telle qu'elle est, mais 
l'étendre et la généraliser. Les privilégiés, selon celle 
doctrine, auront acquitté leur dette envers les déshé- 
rités si, par un contrat librement consenti et que l'Elat 
d'ailleurs doit rendre exécutoire, ils s'assurent mu- 
tuellement contre les risques qui les menacent tous. 
Et c'est I&, nous dit-on, un acte de socialisme pei-son- 
nel, de socialisme volontaire et conscient. M. Léon 
Itourgeoisnous a dit qu'il était socialisie, comme tout 
le monde Test, mais qu'il était socialiste libéral, et 
à aucun degré collectiviste. Je veux donc montrer 
pour quelles misons et sur quels points le sociaHsmc 
se dislingue du solidarisme. 

Le socialisme accepte le point de départ de la 
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théorie solidariste ; lui aussi il cherche la justice, il 
se propose de réaliser une harmonie entre les inté- 
rêts, d'obtenir l'équilibre entre les membres de la 
société ; lui aussi a pour but de rendre l'individu 
aussi libre que possible, au sein d'une société qui 
assurera à tous la plus grande somme possible de 
jouissances physiques, intellectuelles et morales. 
Ainsi donc sur le point de départ et sur la fin der- 
nière le socialisme et le solidarisme se trouvent 
d'accord ; mais il di(1ei*cnt sur deux points essentiels : 
la théorie du contrat et la théorie de la propriété. 

El d'abord le socialisme ne considère pas comme 
valable le contrat conclu entre deux personnes que 
sépare une profonde inégalité économique, intellec- 
tuelle, sociale, entre le patron et l'ouvrier, entre le 
capilahste qui peut attendre et faii*e attendre, et 
celui qui ne peut que louer ses bras immédiatement 
sons |)eine de mourir de faim, de froid, de misère, 
de se condamner et de condamner sa famille ù la 
mort. Il y a, dans ce cas, lulte a armes inégales, ou 
plutôt il y a la lutte d'un homme puissamment armé 
contre un homme totalement désarmé. Le contrat, 
dans de semblables conditions, est vicié dans son 
essence, il n'est pas valable* au point de vue de la 
justice idéale. — Je sais bien que M. Léon Bourgeois 
s'est élevé de tonte son énergie contre les trusts ; il a 
reconnu que la liberté de l'individu n'est plus qu'un 
mot,en présence de cesénormesaccumulationsdecapi- 
taux. Mais je ne puis m'empôcher de regretter qu'il se 
soit arrêté à mi-chemin. Cequ'iladitdes trusta n'est-il 
donc plus vrai des Compagnies minières, des Compa- 






m 



68 PHILOSOPHIE DE LA SOLIDARITÉ 

gnics de chemins de fer. des grands propriétaires quels 
qu'ils soient? Le trust n'est rien autre chose que 
Taboutisseinent logique, naturel, nécessaire de la 
propriété monopolisée. Et c'est pourquoi la loi civile, 
parce qu'elle ne veut pas toucher h la propriété in- 
dividuelle, à la propriété monopolisée, ne sait 
comment atteindre le trust, l'accaparement. Rappe- 
lez-vous ce qui s'est passé en France, sous Louis- 
Philippe. IjCS petites Compùgnies du bassin houiller 
de la Loire se sont Tondues en 1845 en une seule 
grande Compagnie. Le résultat ne s'est pas fait atten- 
dre: il y a eu relèvement considérable du prix du 
charbon, abaissement considérable des salaires des 
ouvriers. On en appela u la loi défendant les coali- 
tions, et on s'aperçut qu'on ne s'en pouvait utilement 
servir. Un projet de loi fut déposé, et on ne put rien 
faire; car le principe auquel il fallait toucher, auquel 
on ne voulait pas toucher, c'est le droit même de 
propriété. Nous voilà au cœur du débat. 

Je combattrai tout d'abord une idée émise par 
M. Léon bourgeois. Il a dit : le mot sociuHsmc n'a 
de sens précis que parrépilhcte qu'on y accole (wur 
le compléter. Je crois qu'il se Irompe. Je n'ignore 
certes pas les divisions qui séparent les écoles socia- 
listes. Mais sur la question de la propriété, il y a une 
doctrine socialiste, qui seule permet de se dire so- 
cialiste, qui est la vraie pierre de touche. — En 
18&8, il était de mode d'accuser les socialistes d'être 
des « partageux », et c'est le contre-pied de la doc- 
trine. On les accuse aujourd'hui de vouloir suppri- 
mer U propriété et ce n'est pas plus exact. — Pour 
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abréger, je renvoie ceux qui désireraient étudier de 
plus près la question u trois documents principaux : 
le discours de G. Dcville n la Chambre en novembre 
1897, le livre de Vander\elde*, la polémique qui 
s'est poursuivie en novembre 1897 dans la Peitie lié' 
puhlifjnc entre M. Goblelet moi. Je renvoie enfin à 
mon livre sur le Régime socialisle. Ces documents 
représentent l'opinion de diverses écoles. Mais une 
commune théorie, très nolle, s'en dégage, et la voici : 
universaliser la propriété en la transformant et en la 
limitant, en assurant a chacun une part du revenu 
national. Dans la société devenue une vaste coopéra- 
tive, chacun touche un dividende proportioimé u 
son travail, car le droit de chacun étant fondé sur le 
travail, chacun a droit au proiluit intégral de son 
travail, qui n'est que le prolongement légitime de la 
personnalité humaine. I^a propriété dans ce système 
est universelle : pour l'être elle est indivise, et de la 
sorte les nouveaux venus pourront eux aussi s'as- 
seoir au banquet de la vie. Et qu'on ne dise ps que 
cotte propriété est illusoire; elle est parfaitement 
réelle, analogue à la propriété du pensionné qui 
rcçoilsa pension. C'est la propriété de contonimalion, 
où chacun reçoit sa |)art personnelle qu'il peut em- 
ployer comme il lepréUre, mais qu'il ne peut capUa- 
User. Ce qui est exclu, supprimé, c'est donc seule- 
ment la propriété iVexploUnlioii, celle qui permet à 
un homme de faire travailler un autre homme à son 
profit. En eiTel toute reconstitution du capital privé 

I . Le CoUecUviime et VÉooUitioH indiuIrUlh, 
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aboulit fatalomcnt au monopole, à rcxpioitalioii de 
rhommo par riiomme. C cbI pourquoi tout pro- 
gramme socialiste, mâmo le programme de Saint- 
Mandé, contient cet article : socialisation des moyens 
do production. Le socialisme respecte ainsi la pro- 
priété fondée sur le travail personnel, mais non pas 
celle qui ne peut se fonder que sur le travail d'aulrui. 
Dans le système actuel, un individu peut posséder 
un territoire plus vaste qu'un de nos départements, 
le laisser inculte, le dépeupler 8*il veut ; n*est-ce pas 
là un prolongement de la personnalité humaine ex- 
cessif et inique ? 

Sur le terrain de la pratique, le solidarisme et le 
socialisme conduisent par suite à des conclusions 
diflTércntcs; mais ils contiennent quelque chose de 
commun. Et je ne suis pas de ceux qui estiment 
qu on doive 8*entre-mangcr, parce qu on veut aller 
plus ou moins loin. Entre hommes ayant une orien- 
tation commune, il y a possibilité d*entenle. Nous 
pouvons faire au moins une partie du chemin de 
compagnie et peut-être qu*au moment de nous quit- 
ter le souvenir de la route parcourue ensemble 
adoucira la séparation. 

M. Lacadanb. — Je ne suis ni orateur, ni pro- 
fesseur ; mais, habitué à vivre avec des ouvriers qui 
ajustent le bois ou le fer, j^essaye d'ajuster avec la 
même exactitude mes idées. Je serai donc aussi 
bref et aussi précis que je pourrai. M. Léon Bour- 
geois dit, — et sur ce point M. Renard semble être 
d'aooord avec lui, — la fin de la société, c*est la 
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justice. J'ai une opinion diflcrcnte, et ce n'est pas 
seulement la mienne propre, c'est celle encore de 
ceux avec lesquels je vis : la fin de la société, c'est le 
mieux-être. Vous arrivez donc ù cette conclusion : la 
société sera juste quand il y aura entre tous égalité 
de droits. Les collectivistes diront: sans doute un 
pou de justice est nécessaire, il est besoin de justice 
l>our la répartition, mais le but a atteindre, c'est 
d'obtenir du travail collectif le maximum de rende- 
ment possible. 

Auli*e point : il s'agit de la coopi*ration. Cela inté- 
resse l'ouvrier; quand on lui en parle, ont est certain 
d'être écoute. Vous dites bien ; nous désirons qu'elle 
se généralise, qu'elle pénètre de plus en plus par- * 
tout; mais vous ajoutez: il faut quon vienne libre- 
ment à la coopération ; elle ne doit pas être im|X)séo 
par l'État, par l'autorité publique. Le collectivisme, 
au contraire, l'impose. Etqu'on nedise pas que, dans 
ce cas, la liberté serait violée. Car cette coo|)ération, 
imposée u tous pur des députes choisis par tous, 
serait tout aussi libre que celle que chacun réalise- 
rait spontanément: a la base du système collecti- 
viste, c'est encore la lil)crté qu'on rencontre. 

M. LéoN Bourgeois. — Je répondrai tout d'abord 
aux objections de M. Renard. Et je suis heureux de 
constater que sur des points de capitale importance 
il y a entre nous accord. Cela est précieux et mérite 
d'être noté et retenu, car ce que nous recherchons 
surtout ici, c'est ce qui nous unit bien plutôt que ce 
qui nous divise. Nous nous entendons sur le point 
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de départ: il s'agit do trouver une conciliation entre 
la justice et la liberté. Nous nous entendons sur la 
fin: il s'agit de poursuivre et d*assurcr la réalisation 
de la justice. Il y a désaccord seulement sur les 
moyens à employer. Les objections de M. Uenard 
ont porté d*une part sur la théorie du contrat, 
d*autro part sur la question de la propriété. Exami- 
nons-les successivement. 

M. Renard me fait ce reproche d'admettre comme 
base cette idée du contrat, car, tliéoriqucment 
juste, le contrat, en fait, peut être, est rré(]ucmmcnt 
injuste: un contrat entre personnes inégales est 
inique au point de vue moral. A cela je réponds : 
nous reconnaissons sans peine, nous sommes les pre- 
miers à proclamer que les conditions actuelles dans 
lesquelles ont lieu les contrats ne sont pas l)onncs, 
ne sont pas équitables : et Icflort de notre doctrine 
va justement à permettre aux hommes, nécessaire- 
ment placés dans la situation de contractants, de 
contracter justement. Quelque organisation sociale 
qu'on suppose, il y aura toujours place pour le 
contrat. Imaginons le collectivisme établi, les hom- 
mes auront toujours des services u se demander 
et h se rendre ; et 1& où il y a échange de services, 
il y a contrat. Le contrat est indissolublement lié à 
Tactivité personnelle. Les hommes ont des besoins 
nombreux, divers ; ils ne peuvent satisfaire a tous 
par leurs propres forces ; il leur faut avoir recours 
aux services de leurs voisins. La vie, c'est rechange ; 
U société, c'est l'échange; et l'échange, c'est le 
oonirat. — Mais, dira-lpon, le contrat est injuste 
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quond il y a entre les contractants une criante iné- 
galité. C'est justement ce que nous soutenons. De 
cette inégalité, que nous constatons et que nous 
voulons faire cesser, nous cherchons la cause. Nous 
la trouvons dans la dette sociale qui pose inégale- 
ment sur tous et que tous doivent en consé(]uence 
payer en des proportions inégales. C'est parce 
que certains n'ont pas acquitté celte dette, que cer- 
tains autres se trouvent démunis, privés de capital, 
privés de l'instruction, placés [lar là dans un vérita- 
ble état de servitude a l'égard de ceux qui détien- 
nent injustement le privilège du savoir, la pui^mmce 
de la richesse. A cet état de choses nous voulons 
substituer un état de choses plus juste, dans lequel 
disparaîtront ces causes sociales d'inégalité. — Mais 
nous {lensons qu'il n'est pas possible d'organiser ù 
l'avance un arrangement social tel que personne 
n'ait plus aucun service ù demander à personne ; 
nous estimons qu'il n'y a pas de moyens pratiques 
de partager le dividende dont on nous parlait tout 
ù l'heure ; nous ne ci-oyons pas réalisable l'égalité 
absolue que la nature ne permet pas. Ce que nous 
voulons, c'est qu'à l'inégalité naturelle ne s'ajoute 
aucune inégahté d'origine sociale, et nous ne croyons 
pas possible d'aller plus loin. 

Nous voici donc conduits au second jwint : le 
problème de la propriété. M. Renard a indiqué la 
théorie commune aux écoles sociahstes. Elle consiste 
à universaliser la propriété en la transformant et en 
la limitant, à admettre une propriété d'usage du 
dividende attribué à chacun, mais non pas la capi- 



7^ PIIIL080PIIIB DE LA BOLlDARlTé 

talisation. En un mol, co qu'il 8*agil (runîvcrsaliscr, 
c*C8t la propridtd indivise. — Mais la propriéld ne 
va-t-cllopas rdapparoltrc? Chacun OBtpropriëtairo do 
son dividende ; il en peul donc user comme bon lui 
semble. Lui inlerdirez-vous d épargner? Vous ne le 
pourrei pas. De son profil légitime n'a-l-il donc pas 
le droil de faire un usage diflercnl selon ses préfé- 
rences, ses besoins, ses goûts, son caractère, sa 
silualion de famille ? N'a-l-il donc pas le droit de 
réserver pour demain ce qu*il ne lui plaît pas de 
consommer aujourd'hui ? Ces réserves, ces épargnes 
successives reconstitueront le capital. Le capital est 
inévitobic. Tout ainsi est dans une question de li- 
mites. Ce qu'il faut condamner, c*est l'abus du capi- 
tal et non pas le capital lui-mômc. D'autre part, 
vous voulez réprimer ces excès par l'aulorilé, et 
nous, par le libre consentement. 

Une autre raison encore nous empêche d'aller 
aussi loin que vous : nous craignons qu'en mar- 
quant h l'avance une borne très proche que personne 
ne pourra espérer dépasser, on ne diminue dans une 
énorme proportion l'activité de l'homme. Il ne 
faut pas décourager l'initiative, l'activité, la hiierlé. 
Et qui fixera le dividende*^ Qui procédera a la réparti- 
tion ?Tout cela nous parait impraticable et dangereux . 

Sans doute, nous désirons aller avec les socia- 
listes aussi loin que possible sur la route commune. 
Mais il est un point ou nous sommes forcés de nous 
séparer d'eux, et je viens de le marquer. Nous vou- 
lons sauvegarder la liberté : nous ne voudrions pas 
que l'interdépendance des phénomènes naturels et 
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sociaux pesAt éternellement sur l'homme ; elle pro- 
duit des iniquités que nous voudrions voir cesser, et 
c'est pourquoi nous demandons aux hommes do 
racheter celte injustice qui tient ù la solidarité de fait, 
et dans ce rachat nous voyons la condition de leur 
libération. 

J'y arrive enfin aux obser^^ations qu'o présentées 
M. Lacal>ane. De la manière la plus formelle, je lui 
réponds : le micux-étro sans la justice, nous n'en vou- 
lons pas, car ce cerait le mieux-iHre pour quelques- 
uns, le moins bicn-ôtre pour d'autres. Au reste, le 
micux-âlre ne sera pas réalisé par les lois mais par 
la science ; c'est d'elle qu'il faut attendre et espérer 
l'accroissement du l>onheur ; c'est elle la grande 
révolutionnaire dont la marche est si hardie et si 
mpide que l'utopie d'aujourd'hui sera la réalité de 
demain. Ce que nous devons créer, nous, c'est la 
justice. 

Pour ce qui est de la coopération nous la dési- 
rons, mais dérivant d'une série d'actes volontaires 
et libres. On dit qu'éUint imi>osée par les députés, 
elle pourrait être considérée comme voulue par tous I 
Ce n'est i^is le député qui vous parle qui osera sou- 
Jcnir que les lois votées par les Chambres sont tou- 
jours considérées |>ar tous les citoyens comme l'ex- 
pression de leur unanime volonté. 

M. DuMONT. — Je voudrais signaler un malen- 
tendu qui me semble obscui^cir la discussion. Vous 
voulez, par l'idée de justice, réaliser une société 
nouvelle et meilleure : c'est ce que veut aussi le socia- 
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lUmo. Mais ni solidarislcs, ni socialistes no semblent 
faire suflisamment attention à ce fait qu'il y a place 
dans la société non seulement pour la justice, mais 
pour des nécessites positives, matérielles, qui limi- 
tent la justice. Il est illégitime de faire abstraction 
dans un plan de réorganisation sociale des faits éco- 
nomiques. La production, dans le système socialiste, 
sera-t-elle aussi énergique ? A la base de la produc- 
tion n*y a-t-il pas autre cliose que la justice, a savoir 
le besoin, TintéH^t ? Il y a dans Thomme deux prin- 
cipes dont aucun ne doit être systématiquement 
sacrifié ou oublié ; et c*est pourquoi nulle idée isolée 
ne ])eut résoudre le problème, ou plutôt la série do 
problèmes dont chacun comporte une multiplicité 
extrême de données et de conditions réelles qu'on no 
doit pas arbitrairement simplifier. — El maintenant, 
qu*est la théorie du contrat ? Une théorie d'assu- 
rance. A quoi aboutit la doctrine solidariste ? A un 
système d'impôts, beaucoup plutôt qu*à une réorga- 
nisation sociale. Comment se contenter la de la 
notion de justice ? N'est-il pas nécessaire de faire 
intervenir constamment la considération des néces- 
sités économiques, des réalités matérielles et 
sociales ? 

M. Lfo?i lk)uiiGROis. — Je regrette que M. Du- 
mont n'ait pas assisté aux premières séances 011 la 
théorie solidariste a été exposée. Il aurait vu que 
nous sommes préoccui^és à ce point des réalités socia- 
les que c'est là le véritable point de départ de tout le 
système. Nous en sommes partis et n'avons cessé d'y 
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songer en chemin. Nous n'avons jamais considéré 
qu*il s'agit de construire une société idéale de 
justice, indépendamment des conditions de la 
société réelle, de la production économique. Ces 
conditions, nous les analysons, nous les étudions, 
et nous nous demandons comment il est possible, 
dans la limite et |>ar le moyen des lois naturelles 
elles -niômcs, de les pénétrer davantage de justice. 

M. X. — L'idée du rachat de la dette sociale ne 
conduit-elle pas, ou ne risquc-t-ellc pas de con- 
duire, au point de vue moral, h l'égoïsme I Quand 
j'aurai payé cette dette, je serai libéré : mais ne le 
serai-jc pas surtout à l'égard de la charité, de la 
bonté? Cette conviction ne produira-t-elle pas sur- 
tout une certaine sécheresse de cœur.^ 

M. Léon Bouiigeois. — 11 en pourrait être ainsi 
si la liliéralion devait jamais être obtenue totalement 
et {lour toujours. Mais, je l'ai dit, nul être n'est défi- 
nitivement libéi*é; par cela même qu'il continue do 
vivre, il devient de nouveau débiteur, et toujours 
doit renaître en lui le sentiment qu'il est obligé 
envers ses semblables, qu'il a en eux dos créanciers. 
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Séance du 4 Décembre 1901. 



TROISIÈME GO?iP£nEllCB 



Je vous demande la permission de résumer les 
idées que j*ai déjik exposées dans nos conférences 
précédentes, afîn de bien marquer le poinl de dépari 
de noire enlrctien d'aujourd'hui. 

Nous avons dit qu'une solidarité de fait unit né- 
cessairement tous les hommes, mais que celle solida- 
rité de fait n'a rien de commun avec la justice. 

Nous avons reconnu qu'une société ne peut pro- 
gresser qu'à deux conditions. 11 faut, d*unc part, que 
la liberté des individus qui la composent soit assu- 
rée. Il faut, d'autre part, que ces individus concou- 
rent ensemble vers un but commun. Ce n'est pas la 
lutte pour la vie, c'est l'union pour la vie qui parait être 
la loi do l'évolution humaine. Or, le seul but commun 
qui puisse âtro poursuivi par des âtres doués de 
conscience, c'est la justice. 11 n'y a que la justice sur la- 
quelle puissent et doivent se mettre d'accord toutes 
les libres volontés. 

Nous avons ensuite essayé de définir la justice. 
Nous pensons qu'elle consiste essentiellement en un 
rapport d'équivalence entre des services échangés. 

Ce rapport apparaît très clairement dans les con- 
trats du droit privé. Un contrat do cette espèce est 
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réputé juste toutes les fois que chacun des contrac- 
tants a espéré obtenir et croit avoir obtenu, en réa- 
lité, des avantages équivalents. 

Bien qu'il soit au fond de la mémo nature, le 
rapport d'équivalence auquel se ramène la justice est 
un |>eu plus dilTicilc a saisir quand on considère les 
individus engagés dans celle vaste association qui 
s'appelle une société. 

Kn fait, il n'y a pas de consentement préalable 
des contractants, en ce qui touche les obligations so- 
ciales. 11 n'a pas pu y on avoir, et c'est l'objection 
insurmontable qui a ruiné la théorie du contrat social 
de KouWau. Mais si le ronseiilemenl des individus 
n'a [Kis présidé à la ronnalioii des sociétés, on peut 
alTiriner qu'a un moment donné, lorsqu'elles sont 
parvenues à un certain degré de civilisation, ce con- 
scntomenl préside à leur niainlten. El il sufTit qu'il 
iiilorvicniic, môme après coup, même tacitement, 
pour que nous disions qu'il existe entre tous les 
membres d'une société ce que le droit civil a depuis 
longtemps désigné sous le nom de quasi-contrat. 

Pour que ce quasi-contrat soit valable, il 
faut, comme dans le droit privé, qu'il y oit équiva- 
lence entre les causes du conseiilcinenl des prlies 
Il a précisément pour objet tletablir entre les servi- 
ces cpie, par le fait de la solidarité naturelle, chacun 
rend u tous et ceux que tous rendent a chacun, l'é- 
quivalence qui seule peut déterminer de part et 
d'aulre le libre consentement. C'est cette éfiuivalencc 
que nous appelons la justice. 

Pour que la justice ainsi entendue règne parmi 
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les hommes, il ne s'agit pns de faire disparaîlre les 
înégalilf5s qui licnnent aux aptitudes physiques et 
intellectuelles de chacun des hommes et sont le fait 
de la nature et du sort. Contre ces incSgalilés Taccoi-d 
des volontés ne peut rien. Elles sont hors du quasi- 
contrat social. L'équivalence des services rendus et 
reçus ne doit pas ahoulir au nivellement absolu des 
conditions. Nous ne savons pas si ce nivellement est 
souhaitable. Nous nous contentons do savoir qu'il 
est impossible. Ce qu'il faut faire disparaître, pour 
réaliser la justice, ce sont seulement les inégaUlcs de 
condition qui sont le fait des hommes eux-mômcs, 
de leur ignorance, de leur égoïsme^ de leur ûpreté. 
au gain, de leur violence. 

Faire disparaître ces inégalités, c'est opérer le ré- 
tablissement du rapport d'équivalence qui doit exister 
dans l'échange des services sociaux. Ce rétablisse- 
ment est, en somme, l'objet de ce que nous avons 
appelé la délie sociale, en donnant à ce mot un sens 
relativement nouveau et une étendue plus grande 
que celle que comportent les anciennes notions de 
droit et de devoir. 

Nous avons été conduits à élargir ces anciennes 
notions et a resserrer riiomme dans un réseau de 
devoirs plus nombi-eux cl plus stricts, en constatant 
qu'il y a, pour chaque individu, parle fait de la so- 
lidarité, une part de sa propriété, de son activité, de 
sa liberté, qui est d'origine sociale et qui. venant de 
Teflort commun, doit être par lui consacrée à Tcffort 
commun, s'il veut remplir ses obligations envers la 
société dont il fait partie, s'il veut obtenir sa /iW- 
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ration cl devenir digne de jouir pleinement de sa 
liberté individuelle. 

Nous avons dit enfin qu'en présence de l'impossi- 
bilité évidente de fixer exactement, dans l'associa- 
tion qui naît du quasi-contrat social, la valeur de 
reiTort personnel de chacun, la valeur de la dette des 
uns et tic la créance des autres, c'est par voie indi- 
recte seulement, en obtenant pour ainsi dire au 
préalable de chacun des hommes, racciuitlcincnl do 
la dette sciciale non envers un associé en prliculicr, 
mais envers lous, qu'il sera possible de placer les 
contractants dans un état d'égalité relative oîi leur 
liberté pourra désormais s'exercer sans injustice. Et 
nous avons ajouté ceci : il y a une répartition a faire, 
cnlre tous les membres de l'association, de risques 
et d'avantages qui ne peuvent ulre calculés à l'avance : 
le seul moyen qui s'ofirca nous de résoudre la difli- 
cullé c'est de mulualiscr ces risques et ces avanta- 
ges, ce qui revient à admellro à l'avance que, sans 
savoir qui supportera le risque et qui bénéficiera de 
Tavantage, les risques seront supportés en commun 
cl l'accès des diflerents avantages sociaux sera ou- 
vert à lous. 
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Je m'excuse de vous avoir rappelé ces princi- 
pe» sous une forme iHjut-étre trop abstraite. J'esi^re 
IcH éclaircir et. au besoin, les justifier, en abordant 
mnmtenant l'examen de quelques-unes des appH- 
calions qu'ils me semblent comporter. 
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Je voudnu. d'abord m'exp^"- »- ^^^^^^ 
U deUe .ocialc qui pè«o «ur chacun des associé» 
vi^rdc" cnLwTdes autres. Nous venons en- 
I^ Iqud. moyen» l'cxécnUon de celle délie 

CsancUonnée «ins qu'il soil porlé allcnlc a la 

lîherié des individus. , 

llv. dansloule sociélé. un cerUun nombre de 
char^s 'commune, qui doivenl ôlre forcémenl »up- 

nnrlL nar tous le» membre» de la sociclé. sans ex 
^^S^.'Tellcellesquionlpour buld'assurer a 

Z«mlion de la sociéUS elle-même. so.l contre «.. 
conseryauon ri„iérieur. contre le» 

:Z::t:Z^n «l de désordre qui pour- 
îlnl»c produiiï. EUe. »c tradui»enl par de» dé- 
Zirguerre. de j«»lice, de police. dadmm.»lra- 
ST^néSe de» bien» el de» inlérél» commun» 
XS» Unuc ne peul avoir IJdée de se »ou. 
Uaire dan» u..e «>ciété humaine cmb.^. H »« »g^J 
Ï;^ iei d'un ri«iue l>arlicuUer à Ici ou tel de 
Z^és, mai» d'un ri».,ue général pour len»embb 
1 «^ùt.ilva par con»équent. idenlilo enlre 
?rn.:rrmmure'l7inlé..l ^Lrliculier de chacun 
iT^é. Mai» à quoi bon insister sur ce poml? 

Tout le monde e»l d'accord. 

De même qu'il y • de» ri»que» »oc,aux communs, 
îl ,. des avînlage. sociaux également communs. 
Ïe .eux parler notamment de tout ce qm consU- 
ilZiLr intellectuel et moral de Ihumamté 
51 une «Kiété déterminée, h un moment quelcon- 
que do son développement. 
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IjCS idées se communiquent sans que personne 
s'enrichisse ou s'appauvrisse en les communiquant. 
Il nous est u peu près imjMssible d'en connaître l'au- 
teur, le véritable inventeur. Ont-elles, mémo à l'o- 
rigine, un créateur bien certain? Il est permis d*en 
douter. En tout cas, elles ne peuvent £tre l'objet 
d'aucune appropriation personnelle. 

Que n*suUo-t-il de Ih ? C'est que ce trésor doit £tro 
accessible à tous les associés c\ qu'il est impossible 
qu'il soil |)articulièrcment retenu par quelques-uns. 
Ceux qui chercheraient ù le garder d'une façon ex- 
clusive en tout ou en partie, commettraient un vé- 
ritable détournement. Mais il ne suffit pas d'olTirmcr 
que tout homme doit avoir accès à l'ensemble des 
trésors intellectuels et moraux de l'humanité, il faut 
que cet accès soit pratiquement assuré. C'est la, me 
scniblc-t-il, une des applications les plus nécessaires 
des idées générales que j'ai développées jusqu'ici. 

Ijn communication des idées se fait i>ar renseigne- 
ment. L'enseignement des vérités délinitivement 
acquises, soit dans l'ordre scientifique, soit dans 
l'onlre moral, doit donc dtre donné a tous les hom- 
mes indistinctement. 11 est inadmissible qu'un indi- 
vidu capable de recevoir ces vérités en soit privé ]iar 
dos obstacles dus aux faits des autres hommes. Il y 
nura naturellement enlre les hommes dos inégalités 
d'aptitudes. Les uns sont intelligents, les autres ne 
le sont pas. Les uns |K)urront s'élever dans les con- 
naissances jiisciu'ou plus haut degré; les autres ne 
dépasseront jamais les degrés inférieurs de réchelle ; 
c'est l'affaire de la nature et nous n'y pouvons rien. 
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Ce qui importe, c'est que la seule cause d arrôt. pour 
chacun des associés, soit son inaptitude naturelle. 

C'est pourquoi je n'hésite pas à dire que, dans 
une sociéUS hien orgoniséc, l'enscigncincnt ne doit 
pas être seulement gratuit au degré primaire, il doit 
l'ôtre aussi au degré secondaire et au degré supérieur. 
Il Tant que la seule cause qui puisse écarter les en- 
fanU ou les jeunes hommes des études supérieurs 
soit leur inaptitude et non le prix de renseignement. 
La gratuité de l'enseignement à tous les degrés est 
une des conséquences premières de la solidarité 
sociale. Mais on doit aller plus loin encore dans cette 
voie. Ce n'est pas seulement durant l'enfance qu'on 
apprend ; ce n'est pas seulement à l'ûge scolaire 
qu'on formesonesprit. qu'on dévelopiKî sa conscience ; 
on s'instruit et on s élève toute sa vie. et il faut qu'à 
tout âge l'individu dispose d'un loisir sulTisant pour 
pouvoir compléter aisément cette éducation de soi- 
mèmo sans laquelle on ne peut parvenir au déve- 
loppement intégral de ses facultés. 



II 



Nous touchons ici à un autre problème qui parait 
fort éloigné du problème de l'éducation, mais qui 
s'en rapproche beaucoup à mes yeux, c'est le pro- 
blème de la limitation des heures de travail. Ce pro- 
blème est étudié le plus souvent au point de vue 
parement économique, au point de vue des besoins 
de rindustrie en général ou de telle ou telle industrie 
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particulière. Je n'ai pas la prétention de l'examiner 
et de le résoudre à ce point de vue. Je me borne h 
dire qu'au imiiit de vue de» nécessités de la forma- 
tion et de la culture de l'esprit, il n'y a qu'une solu- 
tion possible : la limitation des heures de travail. 

Luniter les heures do travail, c'est réserver une 
certaine part de la vie de chacun des associés jK>ur 
rachèvemcnt de son instruction et de son éducation 
personnelle. C'est plus encore, c'est rendre possible 
sa vie morale. En cnbl, Uint que Thomme est appli- 
qué a son travail matériel de l'usine elde l'atelier, il 
lie vit pas de la vie morale proprement dite ; il no 
jouit pas de la lil>crlé de son esprit, de ses senti- 
ments et de son cœur. Il faut qu'au sortir de l'atelier il 
ail le temps de vivre au milieu de ceux qu'il aime, do 
parlager leur vie, de se perfeclionner et de les perfec- 
tionner dans la vérité et dans le bien. Ilesldoncnéces- 
sairc, sans quoi il y a une injustice véritable, que l'or- 
ganisalion sociale lui permette d'en avoir le loisir. 

Je sais bien que la solution que j'indique est ren- 
due dilTicile par les dommages que la concurrence 
étrangère pourrait causer aux industries du pays qui 
Tadopterail. Mais ce sont là des difTicullés cssentiel- 
Icmcnl contingentes relies ne sont ccrlainement pas 
insurmonlables et elles ne doivent pas nous cacher 
l'idéal dont la rcahsalion est si désirable. 

N'y a-l-il pas, d'ailleurs, des pays qui onl déjà ré- 
solu la question ? Une intéressante élude de M. Albert 
Mélin nous apprend que l'Auslralie a déjà réussi à 
limiter les heures de travail, même sans l'interven- 
tion de la loi, par une série d'accords établis entre 
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les syndicats patronaux et les syndicats ouvriers. II 
est permis d'cspdror que d*aulres pays seront encou- 
ragés par cet exemple et, se décidant enQn à aborder le 
problème dans son ensemble, lui donneront la solu- 
tion qu'exige la justice. 



m 



Des biens inlellocluels et moraux qui échappent à 
toute appropriation passons aux biens matériels, ù 
ceux qui existent en quantitt'^ toujours limilco, qui 
se diminuent par le partage, se drlruiscnl par la 
consommation et sont éminemment susceptibles 
d appropriation privée. 

Nous sup|K>8crons un individu qui travaille et qui 
tire de son travail le salaire qui le fait vivre. I^a so- 
ciété ne peut pas garantir ii chacun de ses membres 
Tégalité du salaire. Cette égalité n*esl ni désiniblc, 
ni possible. Mais il y a un minimum d'existence, la 
vie elle-m^me, que la société doit d*abord assurer à 
chacun de ses membres. On a eu raison de dire 
qu'il n*est pas tolérable qu*un homme meure de 
faim à cdté du suiierdu des autres hommes, f jc se- 
cours de la force commune est dû, pour garantir le 
minimum de Icxistence, à tout associé, qui se trouve, 
d'une façon permanente, par suite de son Age ou de 
ses infirmités, dans l'impossibilité physique ou in- 
tellectuelle de se conserver par ses seules forces. II est 
dû aussi à tout associé rendu temporairement inca- 
pable de se suffire, soit par la maladie, soit par les 
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accidents du travail, soit par le chômage forcé. Ce 
sont lu des risques sociaux dont la charge doit élrc, 
en iwrlie, tout au moins, supportée parla collectivité 
et auxquels doit s'appliquer naturellement la mutua- 
lisation. 

Je me garderai d'entrer dans les détails de la théo- 
rie d'une législation de l'Assistance et de la Pré- 
voyance sociales. Je liens seulement ù en bien affir- 
mer les principes généraux en disant que l'assistance 
est un devoir social et que chacun des associés doit 
ôtre prc^l h contribuer, pour sa part, à l'accomplisse- 
mcnt de ce devoir. 

(iC n'est pas tout. I^ vie une fois assurée dans la 
mesure où matériellement il est possiblede l'assurer, 
il faut encore que chaque associé puisse exercer son 
activité de manière à utiliser pleinement ses aptitu- 
des nalurelles. 

C'est ici qu'il convient de se rapjielcr et la nature 
du quasi-coniratqui unit les hommes en société et 
les règles nécessaires de Tintorpn'tation de ce quasi- 
contrat. Ces ivgles ne diUerciil pas de celles qui 
président à rinlerprclalion des contrats. Il s'agit, 
pour bien fixer les droits et les obligations qui en 
dérivent, de recliei*clier et de découvrir la volonté 
des contractants. Dans un quasi-contrat d'associal ion 
comme dans un contrat d'association, il est assez 
facile d'apercevoir les considérations principales qui 
ont pu déterminer les associés à devenir ou à rester 
associés. Ce qui les a déterminés, c'est l'espoir 
d'une certaine équivalence dans la situation sociale 
de chacun, d'une mise en commun de certains ris- 
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quosci de certains avantages; ccst l'espoir de trou- 
ver dans le libre dcYeloppeincnt de leur activité le 
moyen de s élever et de conquérir leur part de bien- 
être ; c'est l'esimir de voir dis|)araUre, au moins, 
toutes les inégalités arbitrairement et artiricicllement 
ajoutées |)ar les liommes aux inégalités de la nature. 

Ceci nous conduit à diverses propositions (pi'il 
serait bien désirable de |K>u voir placer au-dessus de 
toute discussion. 

Tout privilège au profit d'un ou de plusieurs asso- 
ciés, toute distinction de classes et de castes sont 
absolument inadmissibles. Inadmissible également 
tout obstacle légal a la lilierté de la pensée et de la 
conscience de l'un des associés. 

Les cliarges diverses nées de l'association doivent 
ôlro réparties entre tous 1rs associés. Tout système 
qui a |K>ur ofTet de soustraire arbitrairement cer- 
taines catégories de citoyens a leur part dans les 
cliarges communes est donc nécessairement con- 
damné. 

Jo conclurai de là, |K)ur touclier en passant à une 
question qui semble relever plutôt du point de vue 
économique que du point de vue social et [K)ur mon- 
trer quelles applications tn>s variées peut recevoir la 
doctrine que jo vous soumets, je conclurai qu'il faut 
repousser aussi tout système établissant une situation 
privilégiée au profit d'une catégorie |)articulière do 
producteurs et obligeant les autres h leur payer une 
sorte do contribution. Que si certaines industries 
ptraiisent indispensables à la société et ne peuvent 
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subsister qu'au prix d'une pmleclion spéciale, on ne 
|K)nrra leur accorder cette protection qu'a litre exce^v- 
lionncl et à la condition qu'il soit bien démontré 
qu'elle est destinée u servir ^inlérl^t général et non 
celui de tel ou tel groupe de particuliers. 

Il ne saurait rire question de monopoles dans une 
Société organisée suivant les priiicipos que je déve- 
loppe devant vous. Ils doivent ôlre rigoureusement 
inteitlits. CcjKïndanl, il arrive parfois que la nature 
des choses ou les nécessités complexes de la civili- 
sation en rendent (|uelques-uns inévitables en fait; en 
ce cas, il faut qu'ils soient exclusivement exploités 
au profit de la collectivité et non au profit d*un ou 
de plusieurs particuliers. Les grands trusts qui se 
forment si fré(|ucinment aux Etats-Unis accaparent 
d'une façon abusive certaines denrées do première 
nécessité. Il y a, de leur i>art, rupture formelle du 
lien juridique qui les unit aux autres membres delà 
société. Il serait juste que leurs agissements fussent 
sévèrement réprimés. 



IV 



Notre doctrine serait incomplète si, après avoir 
essayé de définir les obligations nouvelles que j'im- 
pose aux individus en vue d'établir et de faire fonc- 
tionner une organisation sociale équitable, je no 
disais un mol de la sanction de ces obligations. 

Un associé a-t-il le droit de refuser de supporter 
sa part des cliarges sociales que nous lui avons assi- 
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gnées ? Je ne le crois pas. S'il refuse, il doit y avoir 
une sanction. Mais laquelle ? 

Faudra-tril, pour instituer celte sanction, recou- 
. rir h une extension des droits de TËtal ? Allons- 
nous, pour contraindre les individus a s'acquitter de 
dettes sociales nouvelles, donner, sur eux, a TËlat 
un pouvoir nouveau? Allons-nous grossir encore 
cette autorité de TÉtat dont la puissance sur chacun 
de nous parait excessive à beaucoup ? 

Je ferai remarquer que jusqu'ici, ni aujourd'liui, 
ni dans nos précédents entretiens, je n'ai jamais pro- 
noncé le mot « État ». Et si je ne l'ai pas prononcé, 
c'est que je n'en ai pas senti le besoin. Il ne s'agit 
jMis, en efTet, pour moi, de marquer les droits d'un 
c^lre supérieur et extérieur à nous qui serait TElat, 
de placer cet être en face des individus et de déter- 
miner les rapports qui existeraient enti*e eux et lui. 
Je désire purement et simplement définir les rap- 
ports existant entre des êtres réels. Or il n'y a pas 
d'autres dires réels que les hommes. L'Etat est une 
organisation que les hommes associés ont établie parmi 
eux pour s'assurer la garantie de certains de leurs 
droits et pour pouvoir exiger l'acquitlcment de cer- 
tains devoirs. 11 n'y a que les hommes qui soient des 
êtres vivants, pensanis, conscients. Par conséquent, 
le rapport que je cherche à dégager est un rapport 
entre les hommes, entre les associés eux-mêmes, et 
c*est de l'analyse dos conditions du contrat réguliè- 
rement iormé entre eux que je fais découler et l'idée 
générale de ce rapport et les applications qu'elle com- 
porte. 
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Si, comme je le crois vrai, la mise en commun ou 
la nuitualisulion des charges que j*ui énuinérées 
figure iiiconleslabicmcnl au nombre des conditions 
sans lesquelles un associé n'aurait [kis consenti a 
rassocinlioii ou sans lesquelles il ne coiisentiniit [mis 
à y demeurer pacifiquement et volontairement, il 
s'ensuit que tout associé qui refuse de remplir une 
des charges sociales qui lui incombent viole la loi 
du contrat. Il peut, s'il trouve ces charges excessives, 
sortir de la société. Nul n'a le dmit de l'y retenir. 
Mais s'il |)orsiste ù y i*ester, il ne peut le faire en 
dehors des conditions fondamentales de l'acconl qui 
a réuni tons les hommes. I>cs autres contractants 
ont naluivllemenl le droit d'exercer sur lui la sanc- 
tion sociale, r'est-ù-dire de le contraindre a l'ac- 
quillemenl de ses obligations, en exigeant de lui sa 
part contributive à l'ciisemble des charges so- 
ciales. 

Telle est ma réponse sur la question de sanction. 
Et je ne crois pas aboutir ainsi à une extension des 
droits de l'Etal. Tant s'en faut. Tout le monde admet 
aujourd'hui que le progrès de la civilisation peut se 
mcsui*cr ù l'étendue du domaine des contrats. Plus 
grand est le nombre d'objets réglés par le libre con- 
sentement écliangé entre les hommes et non \v\v un 
acte supérieur de l'autorité publique, plus haute est 
la civilisation. Ilét bien, dans la théorie que je dé- 
fends, je m'efibrce d'étendre ûussi loin que possible 
le domaine des contrats en faisant de la volonté des 
parties la source et le point d'appui des arrangements 
qui doivent garantir leurs droits et leurs devoirs ré- 
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ciproquoft. Commctil élcndrais-jo le rôle de l'Élnl ? 
Je lo rpHtreiiis, au contraire, en lui donnant un ca- 
ractère slrictomcnl judiciaire, c'cflt-&-<lire en le ré- 
duisont h l'interprétation et & la garantie des con- 
trats librement consentis. 

Tel est mon sentiment très net et très formel sur 
landcessilé et sur la légitimité d'une sanction, sur 
son coraclèrc. Je voudrais essayer de dire briève- 
ment comment elle pourra être assurée. 

Il me semble qu'elle devra se manifester par une 
contribution obligatoire de tous les associés aux dé- 
penses inévitables entraînées par le fonctionnement 
dos institutions qui servent à la conservation mc^me 
de la société, h la garantie des droits individuels et h 
l'accomplissement des devoirs de solidarité. 

Ce n'est donc qu'une question d'imi>ot, me dira- 
t-on, et peut-être ajoutera-t-on que je risc|ue d'abou- 
tir h une notion dangereuse de l'impôt, a la notion 
qui tend a en faire un instrument de nivellement 
entre les liommes. 

Sans doute, il y a lu une question d'im}>ôt. On ne 
peut guère en être surpris, puisque toute interven- 
tion de la collectivité sup|K>se forcément des dépen- 
ses et que, par conséquent, toute réforme tendant à 
modifier cette intervention doit se répercuter sur les 
impôts. Mais l'impôt de nivellement est très loin de 
ma pensée. J'ai dit et répété assez souvent que je no 
prétonds point niveler les conditions. Je me borne h 
réclamer la suppression de l'inégalité et de l'injustice 
en tant qu'elles sontTœuvre des liommes eux-mêmes. 
Les inégalités fatales de la nature sudiront toujours 
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a rendre im|)08sible le nivellement que certains re- 
doutent. Je demanderai donc a rim^Hit exactement 
ce qui sera nécessaire pour la réparation des injus- * 
ticcs provenant du fait de l'Iiomme et pour l'acquit- ' 
tcincnt des obligations essentielles qui découlent 
pour chacun de nous de la solidarité sociale. ' 

Suivant la dérinllioii la plusordinaire et, en quelque 
sorte, classique, l'impôt est la contribution aux' 
dé[>eiiscs communes ; et les dépenses communes sont 
celles qu exige la défense des intérêts communs de 
la société. 

Quel est, après celui de la défense extérieure, le 
premier intérêt commun d'une société digne de ce 
nom? 

C'est le maintien de la paix entre ses membres. 
Et la condition du maintien de la jniix, c'est l'établis- 
sement de la justice entre eux. C'est pourquoi il me 
paraît tout ù fait légitime d'appliquer la contribution 
publique ù rélablisseincnt de la justice. 

Je n'ai ni le temps ni le désir de vous présenter, 
même très incidemment, la théorie de l'impôt. Je 
rappellerai seulement l'idée très générale qui me 
parait devoir dominer cette théorie. 

L'usage que font les hommes et le profit qu'ils 
tirent de l'ensemble de l'outillage social n'est pas pro- 
portionnel ù leur fortune. Celui qui, sans avances et 
sans instruction préalablement acquise, i*éduit a la 
seule force de ses bras, se met au travail et tente la 
fortune, est dans une condition bien inférieure, pour 
bénéficier de l'outillage social, ù celle do l'homme 
qui [>ossode déjà un capital intellectuel et matériel 
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considérable. Il y a comme une progression dans le 
profit que nous tirons de l'outillage social, h mesure 
que nous disposons de moyens d'action plus forts et 
plus variés. Il est donc équitable de trouver un sys- 
tème do contributions qui tienne compte de cette pro- 
gression en y proportioimant la cliarge de chacun. Il 
est nécessaire et juste, d'une part, que beaucoup 
'd'hommes, réduits au minimum des moyens d'action 
pour l'emploi et le déveIop[iement de leur activité, 
soient déchargés de la contribution générale et, d'au- 
tre part, que d'autres soient appelés tk supporter une 
charge plus lourde par l'application d'une progression 
à déterminer. 

Cette progression nous foumira-t-elle un supplé- 
ment de recettes sufiisant, non seulement pour com- 
penser le dégrèvement des plus pauvres dans la 
mesure ou il est souhaitable, maispourfairc face aux 
dépenses nouvelles que doit forcément entraîner l'or- 
ganisation complète des institutions de solidarité 
sociale? Ce n'est pas probable. Mais il n'est pas inter- 
dit de chercher ailleurs les ressources dont on aura 
besoin. 

Il y a tout d'abord, dans les budgets des grands 
Etats, des dépenses héritées du passé et dont la dimi- 
nution doit être énergiquemcnt poursuivie. La cen- 
tralisation excessive d'un pays comme le nôtre com- 
porte bien des frais inutiles qu'une réduction des 
cadres administratifs permettra de diminuer. L'ac- 
croissement des pensions civiles des fonctionnaires 
appelle une réforme profonde : il n'y a pas de raison 
pour que, dans le système général des retraites des 
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travailleurs. l'Etat fasse une situation privilégiée & 
ceux qui trouvent déjà, tk son service, un sécurité 
de carrière que les employés du commerce et do 
l'industrie ne connaissent pas. La charge exorbitante 
de la dette perpétuelle doit être progressivement 
diminuée par un amortissement méthodique. Enfin, 
il n'est pas possible de douter que l'excès même des 
charges militaires qui pèsent sur tous les pays de 
l'Europe ne les amène a chercher dans des conditions 
moins onéreuses le moyen d'assurer la défense de 
leura droits et l'équilibre de leurs intérêts. 

Il est enfin des ressources qu'une administration 
financière habile et pénétrée du sentiment de la jus- 
tice saura trouver assez aisément. 

C'est ainsi qu'on [leut se demander s'il n'y a [xis 
lieu SI un prélèvement au profil de la collectivité dans 
tous les cas, et ils sont relativement nombreux, où des 
mesures d'intérêt général et des actes de l'autorité 
publique sont venus procurer au patrimoine de cer- 
tains particuliers une plus-value considérable, sans 
avoir, d'ailleurs, causé à d'autres le moindre dom- 
mage. La valeur de la propriété foncière ne s'accroît 
pas seulement dans nos vieilles sociétés ù population 
dense et ù civilisation compliquée par le travail du 
propriétaire. Elle s'accroU et parfois très sensiblement 
pardescirconslances tout \\ fait étrangères h ce travail 
et qui sont, le plus souvent, le résultat de l'efTort do 
la collectivité. Dans les villes, une bonne part de 
la plus-value de la propriété foncière est une plus- 
value sociale. Poun]uoi cette plus-value ne serait-elle 
pas réservée & la collectivité tout entière? M. Fouil- 
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lée, dans son livre, La Propriélé sociale cl la démo- 
cralie, a montré commcnlccla |K)urrail se faire, sans 
atleinle à la liberté et à la propriété individuelles, 
par des acquisitions bien conduites ayant pour but 
d'étendre la propriété foncière communale et défaire 
liénéficier leiisemble des contribuables des plus- 
values que les opérations des travaux publics déter- 
minent dans les quartier neufs des villes en voie 
d'accroissement. Je signale a votre étude les déve- 
loppemeiilM que M. Fouillée, dansson livre si sugges- 
tif, et que de purs économistes, comme M. P. Lcroy- 
Bcaulieu, ont donnes à Tétude de cette question si 
neuve et si intéressante. 

Messieurs, l'heure me presse et je suis obligé de 
conclure. Je n'ai pu indiquer que bien sommuire- 
ment, et par quelques exenq)les, les conditions géné- 
rales du véritable contrat de mutualité sociale qui 
me parait être le lien d'une société équitable. 

Né du fait de la solidarité sans justice, re contrat 
transforme le fait en droit par l'intervention de l'ins- 
trument de justice ré{>aratrice, la mutualité. I^ soli- 
darité do fait aboutit & la solidarité volontaire condi- 
tionnellemont consentie, et la liberté individuelle, 
ainsi rachetée, prend en toute justice son entier 
développement. Je n*a|>orçois pas d'autre moyen de 
concilier les deux nécessités de l'évolution — la 
liberté, source de tout progrès, et la justice, source 
de tout ordre et de toute paix. 

Au delà des obligations sociales dont nous avons 
déterminé Tëtendue et les sanctions nécessaires, c'est 
encore l*a8iOciation, l'union des volontés qui demeure 
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désirable. Mais elle est désormais toute volontaire. 
La loi ne peut intervenir que {lour faciliter, non pour 
imposer cette association. Syndicats, organisation du 
travail colleclîf, associations équitables du capital, 
du travail manuel et du travail iiiicllcctucl, coojmS- 
rations de tonte iiatui*e, de pi*oduclion, de consom- 
malioii, de crédit, etc. : tout cela c'est l'union pour 
la vie, et la loi doit donner toute lilierté ]K)ur réaliser 
cette union. Mais c'est à téducallon et non i la loi, 
qu'il ap^mrtient d'y pousser les hommes. 

L'éducation I Comme le disait Michelet, c*est le 
premier et le dernier mot de la politique. Ce sera le 
dernier mot de ces conférences. 

Et par l'éducalion, nous enieiidons nettement 
fédacalion sociale, c'est-à-dire celle qui a pour but 
d'élevev les hommes à la notion du devoir social, de 
créer en eux cet état d'esprit 011 ils compa*iidraient 
que tout acte social, c'est-à-dire tout acte de mutua- 
lité et de solidarité, est un acte de moralité supérieure, 
oii ils apprendraient à se sentir et à se vouloir non 
comme des êtres isolés, mais comme des associés 
unis[)ar le lien de justice réciproque, où ils voudront 
vivre librement de cette vie sociale, qui est la forme 
supérieui*e de la vie, et le terme de l'évolution 
humaine, parce que seule elle donne à la fois à l'in- 
dividu la pleine disposition de sa Hberté et la pleine 
satisfaction de sa conscience. 

Je remercie sincèrement l'Ecole de Morale de 
m'avoir donné loccasion d'exposer devant vous 
quelques-unes de mes idées sur des questions si 
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pressantes k mes yeux que loul homme de bonne 
foi me semble lenu d'apporter sa contribution per- 
Bonnelle à leur discussion. 

Je serais heureux si nos entretiens avaient pu 
servir à rendre plus évidente la nécessité dun 
effort commun entre les cspriu éclairés et libres en 
vue de hâter l'heure ou se dégagera cette coMoence 
cmnmanede l'humanité civilisée, qui seule conciliera 
définitivement la justice et la liberté. 
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Séance du 11 décciiibro ij^i. 



DISCUSSION 



M. Croiset, président, rappelle qu*u*la précédente 
conférence il avait prié les auditeurs qui désiraient 
présenter des objections de vouloir bien faire (lar- 
venir ù M. Léon Bourgeois une indication manu- 
scrite des |K>ints(|u*iU se proi>osaienlde Irailrr. Plu- 
sieurs lettres sont parvenues, dont quelques-unes, 
malgré riiilérél qu'elles pivseiilciil, ont un caractère 
de généralité trop maix|ué pour que la discussion en 
puisse utilement être abordée. Les autres ont été 
classées selon un ordre niélliodi(|iie et leurs auteura 
pourront les développer oralement . 



M. le D' Papillault. — Dans la première séance 
dediscushion, j'avais essayé de monti*er|iar où je me 
sépare de M. Léon Bourgeois. Je voudrais aujour- 
d'hui marquer plus nettement le i>oinl sur lequel il 
me parait essentiel d'insister. Dans TexpOHition de 
M. Léon Bourgeois il est possible de distinguer trois 
parties ti*ès nettes. H est |)arti de la constatation et de 
l'analyse des faits de solidarité naturelle ; il a al)Outi 
ù un système de conclusions pratiques qui jieut et 
doit réunir tous les suffrages. Mais [Hiur opérer le 
passage de la solidarité naturelle à ces conclusions. 
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il a inlrodiiillc concept de justice. Et ù ce moment 
dos opiHîls lui ont élc fail», du aW des mélopliysi- 
cieuH, qui vouluirnl l'attirer ù eux et lui imposer leui*s 
argunicnis. Il mo semble ipic lîi est le danger. (Jes 
conclusions, auxquelles je me rallie, il faut y arriver 
scientifiquement :ccst le seul moyen de leur donner 
toute leur force et toute leur valeur. Un syslcMne poli- 
tique |)eut K appuyer sur une i*eligion, parce que les 
religions ont profilé de rexpérience accumulée des 
siècles, paixre qu'elles oui évolué sous riniluence de 
causes socriales. parce f|u*elles ont une |K>r(ée prati- 
que. Nais on ne |>eiit rien fonder sur la métapliysi- 
qiic; elle est abstraite, vide, et partant stérilisante. 
Pour qui ne veut |ias recourir a la religion, il ne reste 
qu'à s'appuyer sur la science. (Vest ce que j? vou- 
drais faire. 

Il n'y a pas d'opposition entre la solidarité natu- 
'rcllc et la justice : voilà le point capital sur lequel il 
convient d'insister. La justice a son origine dans la 
nature. L*évolutioii organique devient consciente 
chez riiommc, mais ne change pas pour cela d'es- 
sence. Seulement l'homme devenu cai>able de com- 
prendre et de prévoir, est capable (lar là môme d'éta- 
blir dans la société une justice plus exacte, plus 
rapide et plus douce que la justice naturelle, mais 
non ]>as diiTérente de celle-ci. L'une comme Tautre 
ont |K>ur règle et pour fin de favoriser le dévelop|)e- 
ment physique et intellectuel de l'individu, d*em- 
|)2clier sa dégénérescence, de favoriser le succès des 
meilleurs. Dans la société humaine, il s'agit seule- 
ment d'y arriver par une justice non plus incon- 
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scicnlc cl ncrcssairc. niait» n^nécliic et consonlJc. La 
80ciéU5 csl une coopc-ralio» d'un nombre prwligio.ix 
dacCivilc'» Individuelles dont il faut liannoniser les 
cnorls en vue d'une production plus intense cl d'un 
moindre gaspillage d«! forces. Avec celle solidarité 
sociale, qui n'est «|ue le prolongement cl le perfcc- 
lionnemenl de la solidarité naturelle, on |kîuI orga- 
niscr les sociétés. 

Eu sappuyanl sur ces principes, on pourra dire 
aux économistes : vous attendez le progrès de l'indi- 
vidu seul et de la libre concurcnce des aciivilé» : vous 
retardez ainsi l'évolution. On jwurra dire aux socia- 
listes : vous voulez aller tn>pvile et vous vous enga- 
gez dans une fausse direcli.Mi, parce cpie vous êtes 
imprég lés des idées de Hegel, parce que vous ites 
absorlx^s par l'idée de l'absolu. Nous ne songez ps 
que voh-e organisation coopérative s'adresse à des 
élres intelligents qui oui besoin de conipœndrc |K>iir 
accepter et poin- agir. Vous ne pouvez inijH.ser un 
svslèmc avant qu'il ne soit admis. Vous faites abs- 
lracli.)n des mobiles d'action (|ui poussent les indi- 
vidus : ce sonl les désirs, les Inssoins. el ils «lonncnt 
naissance à la concurrence. Mais en tenant compte 
de l'évolution des faits, on s'aperçoit que ces désirs 

eux-mêmes peuvenlvarier.gi-iccàré»lucalion80«-ialc. 
\oiis sommes le» adversaires «les éeononn'sU's prrc 
qn'ds font appel aux pires mobiles, et «|ue ces mobi- 
les il s'agil précisémenlde lesmodilicr. .\ou» n'avons 
pas d'Iioslllilé à l'égai-d des socialistes ; nous leur 
adressons un appel pour faire de concert l'éducation 
sociale. — El c'est ainsi que, sans aucun principe 
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métaphysique, par la hcuIc connaissance scientifique 
de la nature et deriiomme, il est possible de fonder 
une politique pratique également éloignée de toutes 
les tliéories absolues et par là même incomplètes. 

M. Léon IkiuRGBois. — M. le D' Papillault Ta 
remarqué, cl je tiens îi le noter à nouveau, il y a 
accord entre nous et sur le point de départ et sur le 
point d'arrivée. C'est seulement en route que nous 
nous sc'^parons, parce qu'il craint que je ne cède 
aux appels de la sirène métaphysique. J ai cepen- 
dant a plusieurs reprises insisté sur ce point que 
j'ai désiré avant tout ne pas surcharger cette expo- 
sition de discussions métaphysiques, ne faire en au- 
cune mesure appela des raisons métaphysiques. J ai 
constaté qu'il y a une idée de justice ; je n'ai pas voulu 
rechcrrher si elle correspondait à un idéal objectif, 
ou si elle était le n'sultat d'une lente élaboration, et 
quelles étaient la nature et les lois de cette formation. 
D'où qu'elle vienne, et d'où qu'elle dérive, elle 
existe ; cela me sufiît. Je constate la conscience, à 
titre de donnée. Les idées, a-t-on dit justement, 
sont des faits : je reliens ce fait : l'idée môme de jus- 
tice. 

D'autre part, j'observe que la nature ne se préoc- 
cu|)0 pas de la justice ; mais les hommes s'en préoc- 
cupent, ne peuvent s'en passer. 11 n'y a pas de so- 
ciéti^ stable, pas de paix, pas de progrès, là où la 
justice n'est pas le but, Quand elle est violée il y a 
conflit, guerre, révolution. L'équiUbrc nécessaire au 
maintien, au dévolop|)cment régulier des sociétés 
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humaines ne peut résulter que de la satisfaction ac- 
cordée à ce besoin de justice. 

Telle est ma double thèse et il me suflit de m'y 
tenir. Je n'ai null«»menl i>esoin de rechercher quelles 
sont les causes premières de l'idée de justice, de sa- 
voir si elle se fonde dans l'absolu ou n'est qu'une 
conséquence tirée des faits. Je n'ai jias à prendre 
parti, ici, sur ce point. El puisqu 'aussi bien, les ré- 
sultats, quelque théorie qu'on adopte à cet égard, 
sont 1rs mêmes, puisque ce lx*soin de justice est in- 
dispensable, puisqu'il est un fait incontestable, n'est- 
il pas légitime d'eu partir comme d'une donnée po- 
sitive pour considérer comme le véritable problème 
à n»soudre cehii-ci : comment réaliser cette fin, par 
quelles transformations rapprocher sans cesse la so- 
ciété de la plus |Kirfaile justice.»^ 

M. iMalapkrt. — [jCs observations que je désire 
présenter portent sur les principes cpii nous ont été 
ex|Kisés autant et plus que sur les conséquences 
qu'on en a tirées. Elles sont, de plus, exclusivement 
critiques. Je n'ai ni un système à opposer à votre 
système, ni même un programme électoral à déve- 
lopper. 

En écoutant M. Ijéon Bourgeois j'ai éprouve une 
impression très nette que je demande tout d'abord 
la permission d'exprimer. Lorsque, dans une cha- 
leureuse et éloquente improvisation, il nous mon- 
trait comment chacun de nos actes, chacune de nos 
paroles, tout ce que nous faisons et tout ce que nous 
sommes, présuppose une séculaire élaboration, ré- 






lO^ nillXIAOnilR 1)B LA KOlJDAIIITé 

Biiltc de la collaboration de génération sans nombre, 
je me suis senti comme accable souh le poids de ma 
dette sociale, et j*ai désespéré de pouvoir en jamais 
acquitter la millième partie. A huitaine, j ai été sou- 
lagé ; ma libération ne m'a plus paru impossible ; 
ma dette m*a semblé s'alléger, se volai iliscr, et sur- 
tout se transformer étrangement. 

Y avait-il là une simple illusion subjective tenant 
il une insûflisante initiation à la théorie solidariste P 
En me posant cette question, j'ai cru m'apercevoir 
que la doctrine qui nous a été exposée comporte 
plusieurs thèses qui se succèdent et se remplacent 
Bans pcut-£tre se concilier. Je les réduirai à trois : 
théorie de la dette sociale, théorie de la location de 
l'outillage social, théorie du contrat de justice. Cha- 
cune soulève ses dilTicultés propres, que je voudrais 
indiquer brièvement. 

En ce qui concerne la première, je me demande 
tout d'abord s'il est bien légitime d'emplo\er ici le 
terme juridique de dclic. Il y a dette quand un ser- 
vice a été consenti sous la condition explicite ou im- 
plicite d'une certaine réciprocité. Or je ne trouve 
rien de tel. I/homme des cavernes a taillé et poli la 
pierre pour son usage et non |K)ur m'ôtre utile. Je 
consens iiôtre reconnaissant au premier gorille, mon 
aTeul, qui mérita le nom d*anlhropopitlicque: je ne 
vois vraiment pas en quel sens je suis à proprement 
parler son débiteur. — Cette dette, au surplus, en- 
vers qui Taurais-je conlracli^? Envers la nature, la 
loi d'évolution, beaucoup plus qu'envers les hoin* 
mes; en tout cas, envers les générations passées, 
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et (( nous n*inventons rien qui les fasse renaître i>. Je 
suis débiteur d'un créancier morl sans héritiers ; car 
OÙ snnt h^s ayants droit de Tinvenleur de la charrue 
ou du langage? — Et puis, qui doit? \ous sommes 
tous également débiteurs. Seulement il en est de 
plus insolvables, qui sont les plus malheureux, ceux 
qui trouvent tmp lourd leur hériUige de douleur et 
de misère, pour qui il serait «tucI de |Kirlerde dette 
envers la société, au sujetdesquels il faut parler plu- 
tùl du devoir qu'a la soc^iété de panser les plaies de 
ses propres victimes. Ceux-là donc il en faudrait faire 
des créanciers. — Mais comment établir (|ue je sois 
tenu de payer à mon voisjii la dette que je n'ai pas 
contractée envers lui, qu'il a, en somme, quoique 
dans une mesure nioiiNlre si Ton veut, contractée 
comme moi envers tous les morts ^ — Enfin com- 
ment fixer la dette et la créance de chacun, si tous 
nous sommes placés réciproquement dans la situa- 
tion de débiteurs-créanciers? Voici un homme qui a 
hérité cent mille francs et une maladie mentale : éta- 
blisse/ son romptc. 

Si je ne m'abuse, c'est pour échapper îi tant de 
diflicidtés et «robscurités, c'est surtout pour établir 
que certains sont débiteurs et certains créanciers, 
qu'on transforme la théorie de la dette sociale en 
celle delà location de Toutillage soi*ial. (ielle-ci est 
lrèscliiii*c. très précise, au moins théoriquement, et 
la voici : chacun n'a droit qu'au produit de sou tra- 
vail, et, quoi qu'il fasse, il utilise un énorme outil- 
lage qu'il n'a pas créé, qui est d'origine sociale, dont 
il ne peut être qu'usufruitier u litre onéreux, de telle 
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Rorlc qu'il doil payer croulant plus qn*!! tire de cet 
outillage de plus gros bcnéfîces. Seulement il est 
impossible de s*arrôlcr lu. Ce n'est pas débiteur qu'il 
faut dire, c est usurpateur ; nul n'a le droit de con- 
fis(|ucr une partie de la propriété commune et d'en 
exclure autrui. Ce qui est d'origine sociale est inaj)- 
propriable individuellement et doit demeurer indi- 
vis. Or ccqui est d'origine sociale, c'est tout capilnl, 
c'est tout instrument de travail : tout cela doit être 
socialise. Et noup voilu conduits au collectivisme. 
Mais le collectivisme vous apparaît, et je le cmis 
aussi, comme aboutissont, d'une part, a un énorme 
abaissement de l'activité économique (ce dont on 
pourrait prendre son parti, si lu chose avait lieu sur 
toute la terre en môme temps), et, d'aulre part* à Top- 
pression, à la destruction de la liberté et de la per- 
sonnalité (ce dont on ne saurait se consoler). Votre 
théorie vous mène logiquement, Ibtalemenl au col- 
lectivisme, et du collectivisme vous ne voulex pas. 
Voilà comment M. llenard et vous, vous vous croyez 
d'accord en partie ; en réalité vous allez en des sens 
opposés, ot vous ne vous entendez, j'en ai peur, que 
sur un malentendu. 

Comment donc écliap|)er au collectivisme P Car 
c'est d'y échapper que maintenant il s'agit. — Par 
la théorie du contrat de justice. Les hommes forment 
une société de fait ou subsistent mille injustices ; ils 
doivent vouloir réaliser une société de droit où règne 
la justice. C*est l'objet du contrat par lequel les in- 
dividus se promettent de se res])ccler mutuellement 
dans leurs droits et leurs libertés, et se garantissent 




« p 



L IDEE DE SOLIDAIUTE ET SES CO.\SEQtEKCES SOCIALES I CJ 

réciproquement les conditions sans lesquelles chacun 
ne |K)ssédcrail pas réellement ses droits et ne jouirait 
pas enbctivemcnt de sa liberté. Celte théorie, si on 
la prend dans toute sa pureté philosophique, c'est 
le haut individualisme de Kant et de M. Henouvier. 
Vous aboutissez ù la forinule môme de ce dernier : 
« li*i(lée-mere de la société des élres raisonnables 
consiste en ce que chacun est une fin |K)ur lui-même 
et doit |>ossédcr les moyens de celte lin, |)ar l'aide 
d'autrui s'il est l)esoin et s'il est possible. » l^s con- 
sé(|uences que cela enveloppe , je n'ai pas à les dé- 
duire en ce moment ; jr pensi; qu'elles contiennent, 
complètent et précisent celles auxquelles nous convie 
la doctrine solidariste. ^ Seulement à cette concep- 
tion se mêlent des éléments empruntés aux autres 
tlicses,et je crains (|u'il n'en résulte des indécisions 
et (les confusions graves. Ce contrat de justice, on 
nous le décrit sous la forme d'une iniitualisation des 
risques, (l'est un contrat d'assui*ancc et de pré- 
voyance. Je paie ma prime, pour me ganiiitir en 
garantissant mes co-assoriés. Ce n'est plus là la delte 
sociale doni on m'avait parlé antérieurement. Je 
dois ma cotisation si je fais partie de la société d'as- 
surance. Aussi allez-vous jusqu'à consentir ù ce que 
celui qui la trouveniit trop élevée sorte de la société ; 
votre théorie semble autoriser l'individu à se (aire le 
déserteur de l'ordre social. (Test qu'aussi bien, on 
ne me monli*e pas qu'il y ait là un devoir. On me 
parle de mon intérêt, on me montre queje cours des 
risques et qu'il est sage de me garantir contre eux ; 
on me montre lassociation faisant la force de l'hu- 
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manitc don me dit : associcx-vous. Mais commcnl 
8craiH-jc Icnii crdlcndrc ers inslîUilions de pi*é- 
voyance, sî je me sens personnellcmenl assez 
"^garanli ? Pourquoi, d*nnnulre côlc, ne pas faire |>éné* 
Ircr TasHocialion partout? Pourquoi est-elle obliga- 
toire ici, et non |)as la? Est-ce seulement les risques 
qu'il faut mutualiser, n'est-ce ps encorc et surtout 
les profîls ? Au nom de quel principe m'im/>o«rr cette 
coopération reslreinle, et ne pas mlm/Hisct* la coo- 
pération intégrale, la coopération de pro<luction et 
de distribution ? 

Voila poun|uoi la doctrine solidariste me semble 
un |)eu confuse, et les conséquences prati(|ues qu'on 
en tire beaucoup trop imprécises. J'ai déjîi trop 
abusé de la parole |K>nr ni'étendre sur ces nouvelles 
considérations. Je ne retiendrai donc qu'un seul 
{K)int. IjB grosse question, on nous l'a nettement 
montre*, c'est de savoir jusqu'où va le droit de TKtat. 
On nous a dit : le lliese solidariste, bien loin de 

I étendre, restreint l'intervention de rfilal, fait rentrer 
le droit public dans le droit privé, l'autorité publi- 
que n'ayant qu'h sanctionner les contrats, a imposer 
l'exécution de leurs clauses. Mais enlon<lons-nous. 

II s'agit, en respèce, d'un quasi-contrat dont les 
clauses n'ont pas scuicmoiil a être sanctionnées, 
mais encore à être interprétées. L'Elat aura donc à 
M*deinander ce(|u'onl pu vouloir les quasi-con trac- 
tants. On nous dit : ils ont (hï vouloir, en justice, se 
garantir h chacun le libre exercice de leurs droits. 
Mais que réjiondre à ceux qui viendmnt dire : ce que 
nous voulons, co n'est jias votre justice a la fois 
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idéale et incomplète, celle libi*e expansion de la [ler- 
sonnalité inlrllecluelle et morale ; ce que nous vou- 
lons c'est le bonheur, c'est la jouissance des biens 
matériels, et la seule justice qui nous intéresse, c'est 
celle qui accorde a tous une jouissance égale? Que 
répondiv a Tintai, au cas où il viendrait a interpréter 
delà sorte la volonté des contractants? 

M. Lkon HopiiQEOis. — La critique qui vient d'être 
exposée consiste a diiv : la théorie solidariste est 
complexe, analysons-la et nous verrons qu'elle est 
construite au nom de trois princi]>es dilTérents. dette 
sociale, location de l'oiitillafre social, contrat de jus- 
tice, dont chacun soulev<^ des objections et qui sont 
inconciliables, contradictoires entre eux. 11 me faut 
donc reprendre chacune de ces théories et montrer 
connncnl elles s'eiichaiiieiit, se déduisent Tune de 
l'autre et se complètent mutuellement. 

Au sujet de la dette sociale, M. Malapert conteste 
que ce soit une dette, au sens juridique du terme; il 
demande envers qui, jiar qui elle a été coiitraclc'»e, à 
qui elle est duc, a qui elle doit être payée, comment 
on en pourra fixer la quotité. — El d abord, ce ne 
sérail pas une dette, parce que, ]K)ur (pi'il y ail dette, 
il faut qu'il y ait service consenti cl accepté. Mais 
cela n'est nullement nécessaire en fait. H ne s'agit 
pas ici d'un contrat, mais d'un quasi-contrat. Les 
hommes se trouvent dans la situation de c|uasi-contrac- 
lanls, obligés les uns envers les autres en raison de 
rinterdépendaiicc des faits économiques et sociaux, 
en raison de la volonléqu'ils auraient eue s'il y avait 
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eu conlrul. C'est là une BÎluulioii qui n a rien que 
d*oi*dinalre dans notre droit civil. A chaque instant 
on i>eut i^tre en^gé par le fait d*uii tiers ; a chaque 
^ instant on |ieut cHi*e déhiteur d*une ou plusieurs per- 
sonnes, sans qu*ait eu lieu cette volonté expresse de 
rendre et de recevoir un service sous la condition de 
la l'éciprocité, par le fait seul de la complexité des 
relations d'intérêt dans lesquelles se trouventengagés, 
bon gré mal gré, les individus en présence. Une 
inlinité de causes que noti*e volonté n'a pas créées 
provocpient ainsi des obligations. Et précisément ce 
qui résulte de la solidarité de fait, c'est un (|uasi- 
contnit de cette nature, c|ui ini{)Ose ù chacun des 
obligations ; il y a donc bien la une dette, et que la 
société peut sanctionner. 

Par (|ui et envers qui contractée ? dcmande-t-on. 
Je ré^ionds : par tous envers tous. Un associé est 
obligé envers l'ensemble de ses co-associés, môme 
quand il est imiK)ssible de déterminer a l'avance, a 
cause do l'inqirévisibilité des résultats futurs, la part 
qui sera due à chacun d'entre eux. Carie fait qu'il 
subsiste un doute sur la quotité de la dette n'entraîne 
pas la nullité de l'obligation. Le compte individuel 
C8tim])088ible a iaire, cela est certain, et je l'ai expres- 
sément reconnu : mais cela ne nous libère pas, cela 
n'emi>éche pas le fait de l'obligation de subsister. — 
El maintenant, envers qui sommes-nous obligés? 
Envers le passé, m'objecte- t-on, et non pas envers 
les contemporains. Mais le trésor amassé par le 
commun ciTort des générations passées, ce sont tous 
mes contemporains qui ont un droit égal a en profiter. 
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El si certains d'entre nous, conune cela a lieu dans 
la réalité, sont einp^Vhés d'en tirer parti, si d'autres 
en lK*néficienl d'une manière su ralionda nie, ne suis-je 
pas fondé à dire qu'il y a un redi*essrnieiit décompte 
à opérer, que les uns doivent rendre, doivent payer, 
que les autres doivent recevoir, et qu'il faut par lu 
rétablir la justice entre les vivants? 

yVIions-nous donc aliandonncr la théorie de la dette 
pour y substituer celle de lu localion de l'outillage 
social ? Celle expression de a location de l'outillage 
social » n'est pas excellnile peut-être cl peut pivter 
ù des confusions. Maisqu ai-je entendu jiar là? Siiii- 
pleinenl que chacun a droit u tirer du fonds commun 
tout le produit qui résultera de sa propre activité. 
Et cela, bien loin d'élreunclhèse nouvelle, diirérenleet 
même op|)osée, ce n'est rien autre chose que la théorie 
de la dette sociale elle-même. La théorie n'est pas 
changée, ellcestsiinplenienlprécisée. Lerapporteiitre 
les hommes est celui-ci : solidaires en fait les uns des 
autres, engagés dans des relations complexes qui les 
font tous débiteurs et tous créanciers, sans que la 
dette et la ci*éancc de chacun puisse rire individuel- 
lemenl fixée, ils se trouvent dans la situation de 
quasi-contractants, chacun devant |N)uvoir npiita- 
blement tirer parti du trésor amassé en commun, 
dans la mesure où il exerce sa libre activité. Est-ce 
donc lu le collectivisme ?C'en est la négation. Je vais 
avec les socialistes jus(|u'u un certain point, (Mirce 
que, comme eux, je me tourne vers lu justice et 
qu'elle est le but auquel nous marchons également. 
Mais je n'y emploie pas les mêmes moyens. Selon 
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moi, ios homme» se doivciil les uns aux autres une 
coiilribnlioii pour Tusugc qu'ils foui Iouh du fonds 
^ commun, cl parce, qu'il esl juste que, de ce fonds 
commun, chacun puisse bciicficier. Personne donc 
n'a le droit de l'accaparer, de jouir d*un privilège 
exclusif à cet égaitl ; chacun doilconsentir aux sacri- 
fices nécessaires i>our que tous les autres y aient 
librenientacces. D'où résultent a la lois lajnslificatio]! 
de ce devoir et sa limite. D'où aussi la justification 
delà pmpriété individuelle et la nécessité d*en ansui^er 
l'accès ù tous. Et si cette lliéorie esl la mc^mc que 
celle de la dette sociale, si la limite de In detle marque 
la limite du droit d'usage du fonds commun, il est 
facile de voir comment c'est là aussi l'objet du 
contrat de justice sociale; et cette thèse s'identifie 
avec les deux autres 

La recherche des conditions du contrat de justice, 
qu'est-ce autre chose, en efiel, (juc la recherche de 
la limite de la dette ? Or pour résoudre le problème 
qui se pose ainsi a nous, il n'y a |>as d'autre 
méthode possible que la pi*ésomption de la volonté 
des associés de fait, des quasi-contractants. Pour 
qu'entre eux il existe un rapport de justice, il faut 
que leur situation réciprocpie soit telle qu'ils puis- 
sent changer de place sans que les droils d'aucun 
d'entre eux soient violés, Je ne sais (kis où je serai 
dans dix ans, daris un an, demain ; personne ne le 
sait; mais ce qu'il faut, c'est que je sois assuré, où 
que je sois placé, de n'être [kis privé, par des obs- 
tacles venant de la société, de la possession de mes 
droits : il faut que soit garantie à tous les hommes 
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une équivalence de valeur sociale, de telle façon 
que, quelle que soit la position qu'ils occuperont, ils 
ne soient ni les uns ni les autres injustement lésés, 
que chacun ait libre accès au fonds commun, et 
qu'il y ail pour tous égalité de droits, c'est-à-dire 
|K)ssibiiité égale d'exercer leur activité pour pro- 
fiter du fonds commun. 

11 n'y a donc en tout cela qu'une seule et môme 
thèse qui se développe. Elle est née de l'observa- 
tion d'un fait. Une connaissance plus exacte et plus 
approfondie de la iialiii*e des choses et de la nature 
de riiomme en tant qu'être social nous a appris que 
la notion de justice ne peut plus aujourd'hui être 
conçue en dehors de la considération des phéno- 
mènes de solidarité. Par la nous est révélée la néces- 
sité d'un eflbrt à faire pour rétablir réf|uilibi*c 
injustement rompu. Comment, dit-on, demander 
aux malheureux le paiement de la dette .^ La réponse 
e,Ht des plus simples. Abstraitement, tliéoriquement, 
tous les hommes sont débiteurs ; mais étant asso- 
ciés, tous aussi sont créanciers. En fait, la balance 
vane pour chacun d'eux : aux uns reste une dette, 
aux aiitiTs une créance. C'est a ceux-ci — c'est-à- 
dire aux malheureux — que la dette sociale doit éti*c 
acquittée, puisque ceux quiont plus largement profile 
de la solidarité antérieure doivent juiyer pour ceux 
qui ont été lésés, qui ont été emi)écliés d'en tirer un 
égal et légilime avantage. 

La théorie de la dette est ainsi sortie de la consi- 
dération de la solidarité naturelle. Du môme coup, 
l'idée de justice nous ap|)araU, selon riieurcusc 
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expression de M. Darlu, comme remplie parce con- 
tenu nouveau. Nous nous njKrcevons que les hom- 
mes, s'ils se considèrent comme étant en di-oit 
d'exercer leur liberté sans restriction, aboutissent 
i la destruction de la liberté des autres. Un rapport 
nouveau se manifeste entre les individus vivant en 
société, rapport dont la vraie nature et les conditions 
exactes ne peuvent être cherchées ailleurs que dans 
la théorie de Tassociation mutuelle, par laquelle les 
hommes se garantisnont réciprociucmenl contre les 
risques et s'assurent mutuellement les avantages de 
l'inévitable solidarité. 

En somme, nous voudrions apprendre aux hommes 
qu'il y a entre eux un compte a faire, et pour cer- 
tains une dette à acquitter. Nous voudrions encore 
leur montrer par quelle juste association ce compte 
pourra être réglé suivant la justice. La se borne 
notre eflbrt, — on a dit : mais est-ce là assurer le 
bonheur à tous? Non certes, et nous dirons haute- 
ment que ce n'est pas une réforme sociale, quelle 
qu'elle puisse être, mais seulement la réforme inté- 
rieure de l'individu lui-môme, qui peut lui assurer 
cet équilibre de ses facultés et de ses désirs (|u'il 
appelle le lionheur. 

M. Bblot. — Je voudrais soumettre à M. Léon 
Bourgeois quelques scrupules au sujet de son inter- 
prétation de ridée de contrat, et du critérium qu'il 
propose pour la détermination de l'idée de justice. 
Son exposition a été si séduisante qu'il me semble 
qu'en argumentant contre lui c'est contre moi- 
même que j'argumente. Et cependant si l'on réflé- 
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cliil a la nature du critère qu'il a employé |K)ur 
défînir le contenu de la notion de justice, on ne 
peut s empocher d'y trouver encore quck|ue obscu- 
rité. Il part de cette hypothèse : que l'homme, au lieu 
d'iHrc placé par la force des choses dans une société 
existant avant lui et indépendamment de lui, soit 
mis il mi^me d'adhérer aux conditions du contrat 
|)ar lequel il se ti*ouve lié. Il sulTira aloi*s de se 
demander : quelles sont les conditions que l'indi- 
vidu aurait accoplécs.^ Personne ne consentirait, par 
exemple, ù entrer dans une société où ne seraient 
pas assurées son existence, sa liberté, l'indéiien- 
dance de sa pensée. Une telle société ne {Kut donc 
être tenue pour juste. 

Il y a là quch|ue chose de lucide et de séduisant. 
On fait bien i*essortir par là la parenté et la dilTé- 
rence qui existent entre Tidée de contrat et celle de 
quasi-coiitmt. Il y a môme là quelque chose qui 
correspond à la réidité. Comment nous aïKixevons- 
nous qu'une injustice a été commise.^ C'est lorsqu'il 
ap|)ai*alt par Tatlitudc des individus ou des grou|)e8 
d'individus intéressés que certains de ces individus 
ou de ces groupes subissent une situation qu'ils ne 
voudraient manifesleinciit |)as accepter de leur plein 
gré. C'est donc un crilcrium qu'en fait nous em- 
ployons spontanément. 

Et pourtant, si nous essayons de faire de cette 
hy|K)thèsc, de ce schéma, le moyen philosophique de 
nous assurer que telle chose est vouluepar la justice, 
nous ne tanlons pas à aiiercevoir la dilTiculté. Quelle 
volonté prêterons-nous à l'homme? Est-ce l'homme 
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réel que nous conHidérons ou un homme idéal? La 
volonté do l'homme réel, se portant en fait vers heaii- 
-. coup d'autres fins que la justice, ne nous fournit pas 
un critérium exact et satisfaisant. Nous supposerons 
donc un homme aspirant h tous les biens intellectuels 
et moraux auxquels il iloil aspirer pour c^tro vrai- 
ment homme. Mais quels seront ces biens ? Selon le 
degré de développement de la civilisation ils appa- 
raissent très difTéronls. A bien des niveaux de cul- 
ture, par exemple, la liberté de conscience n'a pas 
été réclamée, n'a pas été reconnue comme un de ces 
biens qu'il se faut assurer; aujourd'hui encore, com- 
bien do gens ne poseraient pus cette condition, 
n'exigeraient |Nis cette clause dans le contrat? Cela 
peut se dire d'une foule de droits qui nous semblent 
plus simples, plus fondamentaux encore. On sait que, 
nulle |)arl, co ne sont les esclaves qui ont les pre- 
miers réclamé leur Iil)erté. Keaucoup de nos contem- 
porains sont, par exemple, assez indifTcronts à la 
|M)8sc8sion des droits politiques qu'on a obtenus 
|)Our eux. Nous sommes ainsi tenus pour appliquer 
le critère proposé de supposer une volonté com- 
plètement développée, parfiiilement droite, autre 
que la volonté réelle des hommes. Car il en est qui 
ne tiennent pas à ce que la société soit organisée de 
façon à empêcher l'exploitation des uns par les 
autres : un Jay Gould n'accepterait jamais une 
société 011 il serait impossible d'édifier sur les coups 
de bourse et les accaparements une fortune colossale. 
Ce qui maintient l'injustice parmi les hommes, c'est 
rinconscience des uns et la prétention des autres à 
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se réserver un plus grand nombre de chances favo- 
rables, a Nous supposons, dites-vous, deux volontés 
égiilcs, et nous nous demandons ce qu'elles ont pii 
vouloir. » Mais, en fait, dans une foule de contrats, 
il y a volonté égale de se tromper, chacun cherche 
à exploiter laulro. Ce consenlement réciprocpie a 
s'exploiter roiisti tuera- t-il la justice ? 

Dans ces observations je me suis pro{>osé, moins 
de critiquer l'ensemble de la théorie exposée par 
M. \jcon Bourgeois, que de rechercher en quoi le 
crilcrium de la justice qu'il a forundé peut [KiraUre 
insuflisammeiit précis. Ne pourrait-on stinger a défi- 
nir la justice par un rappiirt de eompossibililé, par 
les conditions de dé\clop|icmeiil simultané des indi- 
vidualités, par ridée d'un maximum de développe- 
ment humain à atteindre dans l'ensemble de la 
société ? 

M. Léon noijitr.Kuis. — Voici l'objection do 
M. Helot : Thonimc réel veut bien d'aiili*es choses 
que la justice, et d'ailleurs la notion de la justice 
varie singulièrement suivant les temps, et suivant 
les homiuos. On n'est donc pas dans la réalité en 
supposant un contentement commun de tous les 
membres de la société sur un même objol. 

Je suis d'abord loin de méconnaître que la notion 
de la justice soit soumise à uno évolution. Elle s'est 
modifiée avec le progrès de la civilisation, le déve- 
loppement de la conscience ; nous nous en faisons 
chaque jour une conception plus pénétrante. Va pré- 
cisément l'eflbrt que nous tentons ne va qu'à don- 
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ncr de la justice une définition plus complète cl plus 
rigoureuse. 

Nous reconnaîtrons également que si les hommes 

^ étaient appelés ù délil)éror sur les avantages qii*ils 

espèrent tirer d'un semblable contrai social, chacun 

d*eux prétendrail s'y assurer beaucoup d'autres biens 

que celui de la seule justice. 

Mais une chose me suffît. C'est (pi'en tout cas, 
chacun d'eux stipulerait d'abord, pour lui-mc^me, cl 
comme un minimum irréductible, ce premier bien : 
la justitîc. II pourrait prétendre ù des avantages cpii 
seraient injustes pour autrui, mais aucun ne con- 
sentirait ù d'autres un avantage qui lui paraîtrait in- 
juste pour lui-même. Il n'y a donc, il ne saurait y 
' avoir qu'un jioint commun parmi toutes lespivlen- 
• tions divergentes, celui-ci : ne subir aucune injus- 
tice. 

L'idée de la justice existe et aussi le besoin de la 
réaliser. Donner cet objet u l'association des hom- 
mes, c'est lui donner en tout cas le seul objet sur le- 
quel il soit certain que leurs volontés se puissent 
rencontrer. Si tous ne veulent pas la justice pour 
les autres, chacun d'eux la stipule pour lui-même — 
cl cela nous suffît. 

Ainsi d'une part la justice est le premier liesoin 
vraiment commun ; d'autre part, nous l'avons rap- 
pelé, le contrat, c'est-à-dire l'accord des volontés se 
développant en liberté a été, dans l'histoire de l'hu- 
manitë, le seul moyen qui a permis de réaliser dans 
le monde une part croissante de justice. 

C'est donc par ce procédé de contrat que nous 
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pourrons obtenir un progrès nouveau vers le môme 

objet. 

Kl ce contrat ne peut être, par défînition môme, 
qu'une association mutuelle, telle que chacun y 
puisse changer do situation sans qu'il y ait |K)ur sa 
pari ù redouter un dommage injuste, telle qu'il 
puisse se dire ù l'avance : en me confiant ù celte 
association, je sîiis que quoi qu'il arrive j'y trouve- 
rai au moins la liberté el la juste ivmunéralion de 

mon activité. 

Or c'est ce résultat, nécessaircment voulu par 
chacun comme le minimum de ses pi*éteutions, que 
peut seule donner la mulualisalion des risques so- 
ciaux. 

VU c'est {>ourquoi nous revenons, une dernière 
fois, (I notre conclusion si souvent i^épétée: l'objet de 
la science sociale est d'apprendre ù l'homme qu'il 
est un associé solidaire des autres hommes et que la 
justice ne régnera entre lui et ses semblables que 
s'il neutralise entre eux et lui les risc|ues auxquels il 
est, lui comme tous les autres, nécessairement ex- 
|)Osé. 

M. Choisbt. — Je n'ai pas voulu, a la fin de sa der- 
nière conférence, i-cmercier M. Ix*on Bourgeois, — 
car il n'avait pas encore entièrement payé sa dette... 
Mais aujourd'hui j'ai le droit et le devoir de lui expri- 
mer, au nom de l'École des Hautes Hludcs sociales, 
toute notre gratitude, et de lui dira quel souvenir pro- 
fond el durable en garderont tous ceux qui ont eu la 
bonne fortune d'entendre la série do ces conférences. 
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fies conséquences que le socialisme coUeclivisIc s*ci- 
force de lier au môme principe. Vous avez entendu, 
ici, les avances que le socialisme lui a faites, et com- 
ment noire ami M. Renard s'esloflerl, de la manière 
la plus gracieuse, h faire route avec lui. Mais on 
n*est pas forcé de donner les mains au collectivisme 
parce qu'on reconnaU une certaine réalité a la 
société et un droit émincnt à TÉtat. Et cette réidilé 
de la société, princi|K! dos droiU de TÉlat, ne |>cut- [.' 
on pas dire que c'est In solidarité qui In constitue? 
Kn scirteque la doctrine serait |>eut-(^lre plus consé- 
quente et plus forte, et même plus eflicnce dans la 
pratique, si elle s'appuyait sur un réalisme social. 
I*our pivciscr, je trouve vrai et bon a la fois de \. 
dire que la France est une personne morale, au lieu 
d'en réduire Tidée à celle des .^9 millions dliabi- 
lants c|ui pn^sentement vivent sur son sol et con- 
tractent entre eux. 

Mais je n'ai jms à examiner le rnraclriv. ou les 
conséquences du principe. H s'agit de sii valeur 
morale. La solidarité est le nom commun des liens 
de toute sorte qui nous unissent les uns aux antres, 
liens de famille, de corps, de profession, d'intérêt, 
de commerce, de parti, de religion, de nation. 
d*liumanité même. Ces liens, qui soutiennent et 
prolongent en tous sens notre existence individuelle, 
comment n'y verrions-nous pas In matière de nos 
plus importants devoirs, devoirs de chaque jour, 
de chaque heure ? Ce n*est pas nous. Français, par- 
ticulièrement, qui pourrions le contester, nous à 
qui la société est si nécessaire. Ce qui nous manque 
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le plus, est-ce le go&t et le besoin de la sociabilité, 
ou la force de noussuITire à nous-mcme«^ Sans cesse 
nous pensons aux autres, je veux dii*e à ce que les 
autres pensent de nous. Car notre vanité fait bon 
ménage avec notre sociabilité. Quand deux Français 
se rencontrent, quoiqu'ils n'aient rien à se dire, ils 
se mettent a causer ensemble, et chacun d'eux 
écoute l'autre avec bonne grâce, en attendant de 
pouvoir se raconter à son tour. Ne vaudrait-il |kis 
mieux qu'ils sussent se taire? J'ai souvent {lensé 
(|ne nous aurions eu grand profit a ce que tous nos 
écrivains du xix' siècle, même les plus grands, 
eussent passé par l'école de Pylhagore et subi 
l'épreuve du silence, du silence quinquennal. 

Ce n'est la (pi'une rcinarf|ue faite incidemment, 
et, si l'on veut, superncielle. Ce|)eiidant elle donne 
a penser qu'il pourrait y avoir dans la solidarité 
un élément suspect qu'il* ne serait i>ossible de 
discerner (et a plus forte raison d'éliminer) qu'en 
s'appuyant sur un princiiie dilTérent. Kn elTel, la } 
solidarité n'est {kis une chose bonne en elle-ménie, 
par cette raison qu'il y a solidarité dans le mal comme 
dans le bien. Les vices des parents forment le mi-| 
lieu morsd où grandit l'enfant, aussi bien (|ue leurs 
vertus. Et les uns comme les auti*es contribuent à 
façonner la conscience de la génération nouvelle. 
Notre honneur professionnel est fait presque tout 
enitor de l'esprit de corps, si puissant pour le mal 
connue [lour le bien. Ces chahies de la solidarité 
professionnelle, faut-il les accepter ou les rompre? Je 
suppose un homme qui fasse partie d'une corporation 
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Dcjà, dons rantîquitc, le profond théoricien de 
la politique, Arif«lotc, Mins sc'parer Tindividu de la 
société, avait mis au-dessus des vertus sociales la 
^ vertu de la contemplation, acte purement intellec- 
tuel, il est vrai, mais aussi purement individuel, 
l'uis le christianisme vint apprendre u tous les 
hommes h distinguer ce qu*ils doivent dans leur vie 
extérieureu César, auchefde la société politique, — 
I c*est la dette sociale ; et ce que dans le for inté- 
rieur ils doivent u Dieu, c*est-(Vdiix) ù leur propre 
conception de la sainteté parfaite, — c'est le devoir 
[ moral. Voilà le problème qui se pose devant nous ; 
il n*est autre que celui des rapports de la morale et 
de la politique, comme disaient les anciens, ou, 
comme nous disons, de la morale et de la sociologie. 
Si la société est le tout de l'individu, si sa destinée 
y est enfermée tout entière, il est clair que l'essentiel 
//de la morale est dans le devoir social. Les devoirs 
envers nous-mêmes ne sont plus (|ue des condi- 
tions et des moyens i>our mieux remplir notre devoir 
envers les autres. On a très bien dit cela, h cette 
mi^mo place, l'année dernière, dans une leçon sur 
l'enseignement de la morale'. Je relis cette [Nige 
excellente, et qui précise bien le sujet en discussion. 
Après \c formalisme, le second défaut que M. Belot 
reprochait k notre éducation morale est un excès de 
Muhjeelivisme. « II semble, disait-il, que le but soit 
de pouvoir s'estimer soi-même, et il y o bien du 
pharisaTsmo dans cette préoccupation de notre être 

I. L'iUmeation momie émis Vmioeniti (l'arit, F. Alcin). Confia- 
meo de M. Ilelol, p. ii5. 
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qui ont fait u Tidéol loinloin le plus de sacrifices, 
comme la Grèce ancienne el noire France ? El. do 
môme, l'individu doil-il s'absorber loul entier dans 
la sociéUJ? Ou bien, quoiqu'il ne puisse s'en pas- 
ser ni s'en séparer, el môme en s'unîssanl a elle 
élroitemenl, ne doil-il pas viser plus liaul? Clier- 
cher toujours plus de vtjrilc? Sacrifier peul-elre 
son rêve de bonheur ù la rcvélalion des sccrels re- 
doutables de la nature? On a dil juslomenl que la 
raison esl fille de la cilé. Oui, mais une fois née 
dans la cilé, elle élève son regard el embrasse le sys- 
tème des cieux. 

L'histoire de la conscience morale esl bien signi- 
ficative à cel égard. 11 esl probable qu'à l'origine le 
senlimcnl du bien el du mal s'est confondu avec le 
respecl de l'opinion el de la loi, avec la crainte de 
leurs sanctions. Mais déjîi il commence a s mtério- 
riser avec Socrate, qui cborclie la loi dans la raison ; 
il devient plus intérieur avec les stoïciens qui opiK)- 
sent la volonté du sage a la folio de l'opinion ; et plus 
encore avec le christianisme qui, vraiment, déracine 
la conscience de la société jwur la transplanter dans 
un autre monde. El depuis, il s'est encore déve- 
lopinS dans le sens de Taulonomie. La liberté de 
conscience esl un principe caractéristique de la civi- 
lisation moderne. Ainsi l'évolution de la conscience 
s'est faito du dehors au dedans, de la forme sociale 
k la forme subjective el individuelle. 

Cela s'expliquerait, si loul au fond de la con- 
science morale il y avail aulre chose que le senli- 
mcnl do Tutililo générale, que l'idée de la solidarité. 
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Après tout, nous ne sommes pas en relation seule- 
ment avec nos semblables, mais aussi avec le monde. 
El par notre pensée nous atteignons des princii)es 
qui ont tout au moins une existence idéale, le prin- 
cipe de l'unité des choses, un principe de vérité, un 
priiiciiKî de sainteté. El il ne se peut pas que ces 
idées ne pénètrent notre cœur et notre vouloir mémo 
pour y éveiller des aspirations, y exciter des inouve- 
nicnts qui ne correspondent plus aux objets de nos 
affections sociales : le détachement de ce qui passe, 
le désir de quelque chose d'infini dans noire des- 
tinée ou dans nos œuvres, le sentiment du mystère, 
l'espoir d'une harmonie finale... H semble donc que 
notre puissance de sentir et d'aimer aussi bien que 
de penser ne su laisse pas enfermer tout entière dans I 
la société, el que, je ne dis pas seulement par nos 
rêves, mais par noire activité pratique nous en dé- 
passions, infiniment, les limites actuelles. Il y a dans 
Tûme humaine des profondeurs que l'analyse la plus 
minutieuse du contenu social ne découvrira pas, ou 
plutôt qu'elle nous cache. Si nous voulons en retrou- 
ver le sentiment, laissons là les ouvrages des socio- 
logues et ouvrons, de préférence, le livre de quelque 
grand mystique. 

II n'en reste pas moins vrai que dans une très 
large mesure nous vivons par la société et que nous 
avons à vivre pour elle. El, jmr conséquent, la con- 
naissance des conditions et des conséquences sociales 
de nos actions est indispensable, comme nous le 
rappelle AI. Belol ; oui, il esl bon d'appuyer sur la 
science notre conscience, toujours faillible, notre 
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conviction personnelle, toujours sujette ù tomber 
dans lorbitraire. Cependant je voudrais retenir 
ceci, que de toutes les conditions de la moralité le 
sentiment intérieur est la plus essentielle et qu*il a 
plus de prix que les plus utiles actions. Car il est 
plus près de notre ôtre (|ue l'action, ou plutôt il est 
notre ôtre niéine. Les plus grands parmi les hom- 
mes ne sont-ils pas ceux dont la conscience a jeté 
des lueurs sublimes, quand ils n'auraient rien fait 
de leurs mains, quand ils auraient passé le temps ù 
bavarder sur la place publique ou ù exorciser les 
I démons? Et les meilleurs livres, aussi, sont ceux 
qui s*odressent h la conscience et lui parlent sans 
intermédiaire. Le plus gros traité de morale sociale 
ne vaut pas un livre de spiritualité comme Sagesse 
el destinée de Maeterlinck. Et qui fera le compte des 
bienfaits répondus sur une multitude d'ùmes obs- 
cures par un petit livre comme le Manuel d'Epictète 
ou Ylmiialion île Jésus-Chrisl ? C'est que, jiour re- 
prendre, en la retournant, une formule de M. Belot, 
« l'humanité aura toujours besoin de subjectivité 
profonde, plus encore que d'activé et précise socia- 
bilité ». 

On reconnaîtra maintenant, je crois, qu'on est en 
présence de deux inspirations, de deux tendances 
d'esprit diflTérentes. C'est la mâma opposition qui 
s*est marquée dans la religion chrétienne entre le 
principe des œuvres et le principe de la foi. La doc- 
trine de la solidarité, elle aussi, nous demande 
d'agir, elle nous appelle aux œuvres sociales, & Tac- 
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tion publique. En quoi elle convient parfaitement a 
un homme d'Étot. La doctrine de la conscience nous 
entretient de la vie intérieure. Elle parle ù l'ame, 
elle la presse de sentir son mal, de reconnoîtro sii 
faiblesse, de faire, avant tout, effort pour se réformer. 
Elle lo détourne d'attendre son bonheur de la société, 
ni d'espérer un heureux changement de l'ordre 
social, tant que les cœurs ne seront pas plus gcné- 
reux et les volontés plus fortes. Elle lui demande de 
veiller, d'être attentive h briser la glace que l'habitude 
reforme en elle à mesure : elle lui enseigne le sens 
de ces mots : sincérité, humilité, repentir. 

Car chaque esprit a son langage. De cette opposi- 
lion jai retenu un intéressant exemple qui mefrap|ia 
comme je lisais presque en mt^me temps deux rap- 
ports d'inspection publiés par la Hevue péftarjogi^ 
fjue\ Les insi>ecteurs a voient visité les mômes écoles 
et ils donnaient des conseils ou même personnel. Ils 
rendaient justice l'un et l'outre à ses bonnes disposi- 
tions et à son zèle professionnel : mois l'un se ploî- 
gnait de rinsu/Tisancc de l'ardeur intérieure, et l'outre 
de l'insulTisance des œuvres extérieures. « On en 
vient h se demander, écrivait le premier, jusqu'à 
quel point ces opporeils scolaires qui fonctionnent si 
régulièrement, si correctement, peuvent être consi- 
dércs comme des orgonismes vivants et être comptés 
parmi les forees actives. . . du poys. . . On voudrait être 
sûr que dons ce grand nombre de fonclionnoires, 
instruits, loborieux, honnêtes, il y a beaucoup 

1. V. I. nevue pédagogique d'octobre 1894 cl do décembre lêgS. 
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dliommos capables de penser par eux-mêmes et de 
réaliser leur pensée, capables d ovoîr de rinilialivc 
dans les choses de leur ordre et d'imprimer leur 
marque durable dons les esprils et les caractères. 
Quelle décentrolisolion aurait la portée de celle-liî 
pour la vie r^ulière de noire peuple, et au besoin 
pour son salut? Car de tels hommes en susciteraient 
d'autres, animés du môme esprit et semant partout 
la vie. » Et le second exprimait « son regret Ires vif 
et presque douloureux de voir dans ces écoles, si 
dignes d'estime par ailleurs, combien peu on tire 
parti des sentiments élevés et généreux dont sont 
animées maîtresses et élèves, combien peu ces senti- 
ments sont orientés vers l'action, vers les réalités, 
vers ce qui est le plus urgent dans la vie » ; et il 
disait aux directrices : a Ne |K)uvex-vous approcher 
ces jeunes filles des misères dont vous leur paricx et 
qui vous entourent? leur apprendre, h votre suite, le 
chemin des mansardes et des masures où Ion souffre 
de la faim, où l'on souflre de l'abandon, où la parole 
qui console et le mot d'espoir qui réconforte sont 
vainement attendus? En un mot, que faites-vous pour 
enseigner la pratique de la charité & vos élèves et 
pour mettre en valeur ces sentiments aflcctueux si 
naturels et si vifs chez les femmes ? » 

Ceux qui aiment & chercher dans l'histoire, jus- 
qu'à leur origine, la filiation des idées, reconnaîtront 
sans doute dans la première inspiration, tout laïque 
qu'en fôt le langage, la marque de la tradition pro- 
testante, et dans le second celle de la tradition catho- 
lique. Et d'ailleurs personne ne refuserait d'accorder, 
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non pas même ceux que j'ai cités, que ces deux voix 
sont bonnes à entendre tour a tour. Mais la question 
que nous agitons est précisément de savoir quel est 
l'avertissement le plus pressant. 

Ceci m'amène à dire un mot des applications 
pédagogiques de la doctrine de la solidarité. A l'Ex- 
position universelle de 1900, dans la salle réservée à 
l'éducation sociale, on pouvait voir des cahiers d'écolo 
rédigés par dos instituteurs que M. Bourgeois avait 
conquis à l'idée nouvelle et qui essayaient d'en 
faire passer l'esprit dans leur enseignement. C'étaient 
des recueils de morceaux choisis inspirés par le sen- 
timent do la solidarité, comme le beau sonnet de 
Sully-Prudiiomme, fc Songe, des recueils de pro- 
blèmes sur la dette sociale... Certes, il me parait 
très honorable et très lion que des maîtres, attirés par 
un idéal généreux, y cherchent un moyen de renou- 
vollcmcnt non seulement pour leur pensée mais pour 
leur» leçons. Et celte tentative peut être féconde. 
Cri)endant Icducation morale a ses ri*gles qui doi- 
vent correspondre ù l'évolution natui*elle de Tesprit 
de IVnfant. J en indiquerai la marche telle que je la 
conçois, d'une manière toute schématique. 

La conscience du petit enfant naît, à la lettre, de 
celle de sa mère et de son pèi-e. Il apprend le bien et 
le mal en sympathisant avec leur approbation et leur, 
blâme ; il apprend le devoir en apprenant h sentir sa 
subordination ù leur égard. Au début il semble donc 
que presque toute l'éducation morale consiste dans 
l'éveil et l'excitation du sentiment filial (et fiimilial). 
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Puis Tcnfanl arrive h TAgc de Técole. Il entre en 
relation avec des étrangers, avec un maître, avec des 
camarades. Il sent s agiter en lui, avec quelque 
indépendance, les éléments de sa future personnalité. 
C*cst alors, de la 6' à la i3* ou i4' année, que l'édu- 
cateur doit s'appliquer & former sa conscience, h la 
rendre le plus saillante, le plus personnelle, le plus 
intérieure possible (cela, sans préjudice d un com- 
mencement d'éducation sociale et môme civique : 
car 1 école est une petite société). Mais quel homme 
promettrait Tenfant élevé de telle sorte qu'il ne 
dirait jamais oui ou non sans se consulter lui-même, 
et qui, sa parole donnée, se laisserait battre plutôt 
que d'y manquer, qui rougirait de se cacher, qui 
croirait s'humilier en suppliant... I J'ai Tair de faire 
le portrait de l'Lmile de Rousseau. Il y a tant de 
vérité dans cette utopie de l'éducation ! 

Plus tard l'adolescent se préparc a entrer dans la 
vie activer Les enseignements de l'histoire l'ont aidé 
& concevoir la vie publique et les institutions de son 
pays. Le moment est venu de lui découvrir le grand 
ordre de la société, de lui montrer renchatncmenl de 
ses destinées, de lui donner l'idée de l'œuvre col- 
lective, nationole, sociolc, h laquelle il vo collaborer, 
d*y attacher le plus fortement sa pensée et son 
cœur*. VoiI& l'âge de l'éducation sociale*. Ce n'est 



I. V. k) lotit récent prograiniii« d« moralr dot Ëmlcn (i*arU ri 
incUffn. 

1. El c*esl aaiM, cmnmo !*■ dil Roiisactii, 1« moroml du pasMg«^ do 
renluiee k l'tdoleMcnce, TAge criliquo où la piibcnrlé développe des 
foreet MinboiidaBloi. 
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pas ù Técole primaire, mais à Técole secondaire, au 
lycée, que la doctrine de la solidarité a sa place mar- 
quée. Toujours, d'ailleurs, il y a lieu de revenir sur 
les deux ordres de vérité, celles qui concernent la 
vie intérieure de la conscience, celles qui ont rapport 
au service de la société. 

Encore un mot pour prévenir toute méprise. On 
nous avertissait tout a riicure des dangera de la vie 
intérieure. Il est vrai, des esprits aiguisés peuvent 
aimer ù rentrer en eux-mêmes |X)ur s'analyser avec 
complaisance, pour se doimcr un spectacle rare, 
parfois pour tirer vanité des découvertes honteuses 
(|u'ils croient faire comme par privilège. Et rien 
n'est plus malsain. Mais la doctrine delà conscience 
n*esl pas responsable de cette |)erversion de la 
conscience. Nous pouvons abuser de toutes nos 
facultés. Seulement, quand la morale nous avertit do 
rentrer en nous-mêmes, ce ifesl pas pour nous 
complaire, mais pour nous accuser ; ce n'est i>as 
pour favoriser les égarements d'une curiosité sans 
règle, mais pour mieux entendre la voix qui nous 
condamne. Ilien n'est aussi éloigné de la vanité du 
dilettantisme moral que la sincère componction du 
cœur. El la loi intérieure ne nous isole des autres 
que i)our un moment, pendont que nous prenons 
notice point d'appui en nous-mêmes. En réalité, elle 
est la loi de Tunité spirituelle ; donc elle comporte 
et envelop|)e l'union des esprits. Elle nous fait sentir 
la valeur, supérieure ù tout, de ce qui est essentiel 
à la nature humaine, la liberté et la raison, ou, en 
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un mol, ranalomic de la raison; cl, |)ar consé- 
quent, elle nous enseigne à aimer dans les aulres 
hommes leur âme. 

Au fond, il n'y a de subjeclivilé saine et hoiuic 
qu*appliqui*e u un objel. C'est donc un slimulaiit, 
ou plului un alimonl nécessaire pour la conscience 
du jeune homme que l'enlhonhiasme qu'il éprouve 
pour quelque grond inlércil social. Nous relrouvons 
oinsi la |ienséc inspirolrico de la doclrine de 
M. Bourgeois. El, certes je reconnais, cl à un autre 
moment je répéterai moi-mi^me que celte pensée 
doit pénétrer toute notre éducolion publique, sur- 
it tout dans renseignement secondaire. i^Iais aujour- 
d'hui, en définissiuit dans leur opiH)sition Tidée do 
la morale personnelle et l'idée de la morale sociale, 
j'ai voulu maintenir le principe de la philosophie 
spiritualiste, selon lequel, dans la relation de l'objet 
cl du sujet, bien que les deux termes soient néces- 
saires l'un h l'autre, la primauté appartient au 
terme subjectif. Et on peut en donner une raison 
bien simple: tandis que les réalités inférieures, les 
réalités visibles se présentent sous la forme d'objets, 
de choses, la partie lo plus haute el la plus pré- 
cieuse do lo réalilé revôt la forme subjective ; la 
moralité et la vérité Bont de la nature de l'âme ; 
elles n'ont d'existence que dans nos consciences ; 
cl elles sont d'autant plus fortes qu'elles deviennenl 
plus intérieures, u mesure que la moraliU* devient 
yolonîâ, ot la vérité conviction. C'est |H)urquoi, ce 
gui importe le plus, nous l'avons vu, n'est pas ce 
que nous (bisons, mais ce que nous sommes. La 
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rôgle suprême do la morale n'est pas : fais ceci ou 
cela ; elle 8*exprime ainsi : sois, sois toi-mdme, et, 
autant qu'il est possible à un homme, vis de la 
vie de Tesprit. 
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DISCUSSION 

M. Rama. — M. Darlu a fuit remorquer que toulo 
solidarité n'est pas l)onne, qu'il peut y avoir et 
qu'il y a une mauvaise solidarité. Mais M. Bour- 
geois, loin de contester le fait, a pris soin de faire 
cotte distinction. Il serait possible de citer mille 
exemples de cette solidarité désastreuse : j'en ra|>- 
pelle un seul, que tous connaissent, les uns i>ar ouï 
dire, les autres par expérience (lersonnelle : la France 
d'avant 1870 ne s'intéressait pas aux problèmes 
sociaux et à la politique ; de lu sont résultés des 
maux incalculables que tous les Français ont dû sup- 
porter parla solidarité. Mais il s'agit là d'une solidarité 
imprévue, aveugle, futaie. Au contraire, la solida- 
rité intelligente, consciente, voulue, celle qui nous 
fait nous associer pour nous soutenir, nous proté- 
ger, nous éclairer [mutuellement, cette solidarité lu 
ne saurait être que bienfaisante, et c'est celle-là seu- 
lement qu'a défendue M. Bourgeois. 

M. Lion Bourgeois. — Je n'interviens que pour 
oonGrmer les idées si élevées que vient d*ox|)08er 
M. Darlu : entre lui et moi, sous d'apparentes 
divergences d'expression, il y a accord au fond sur 
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tous les points essentiels. Il a indiqué qu'en dehors 
et au delà des préoccupations de la sociologie, il en 
est d'un nuire ordre cl qui sont du domaine de la 
morale pure; il a insisté sur la primauté qu'il con- 
vient d'accorder, du point de vue moral, au sujet, 
au dévoloppemenl de Tétre intérieur; il a montré 
rincoinjKirulilc valeur de ce retour de l'iioinme en 
soi-môine qui le met jKiur uiiisi dire fuce à fuce avec 
sa conscience, et aussi avec la vérité qui dé|Kissc les 
limites mêmes de la Cité, de la société tout entière. 
J'en suis d'accord. Aussi bien n'ai-jc pas eu la pré- 
tention de substituer aux anciennes théories de la 
morale une conception générale nouvelle. J*ui voulu 
mettre en lumière ce fuit trop méconnu et dont 
riin|)ortance me semble considérable, que, pour se 
connaître tel qu'il est vraiment, pour être ce qu'il 
} doit être, l'homme ne doit pus se considérer abstrai- 
* tcmeiit, comme absolument indé|>endunt et isolé. Si 
nous croyons faire tout notre devoir alors que nous 
nuisons à autrui, nous nous sommes tromjMSs, et en 
rentrant en nous-mêmes nous avons élédupesd'unc 
illusion dangereuse. Il faut donc considérer les faits 
sociaux pour voir quelle est la page légitime de la 
société, pour nous reconnaître dans notre véritable 
nature, c'est-à-dire comme un être en |iartie soli- 
daire, en partie individuel. Partant donc de celte 
idée première que le développement de l'être inté- 
rieur est le premier devoir, j'ai conclu que le sujet 
ne se peut développer comme il faut sans la con- 
naissance aussi exacte, aussi complète que possible 
des lois de hi solidarité. Il 8*agit donc de rectiCer la 
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conception que Ton se fait du rapport qui doit exis- 
ter entre le sujet et Tobjct, et cela n'est rendu pos- 
sible que par une connaissance plus précise de l'ob- 
jet lui-mâme, et des lois de la solidarité. 

M. Darlu rappelait tout h l'heure l'objection que 
in'opiM>sait un jour avec la chaleur et l'éloquence 
que nous lui connaissons, M. Saliutier : que faites- 
vous du sacrifice? n*c8l-il pas quelque chose de supé- 
rieur à tous les contraU, (juclque chose de plus beau, 
de plus noble, d'un outre ordre ? A f|uoi je répon- 
dais: j'en conviens, et n'ai nullement rinlcnlion 
d'exclure le sacrifice ; mais pour faire un sacrifice, 
encore faut-il savoir si vraiment on sacrifie c|uck]ue 
chose. Combien d'hommes croient et très siiicci*c- 
ment faire un sacrifice, alors qu'en réalité ils ne font 
pas tout ce qu'ils doivent? C'est cette illusion qu'il 
faut dissiper en leur montrant que leurs obligations ' 
s'étendent bien plus loin qu'ils ne se l'imaginent. 
Toute théorie du droit est incomplète en ce sens 
qu'elle est comme une sphère intérieure ù celle de 
la morale dont le domaine est plus large, puisqu'elle 
enveloppe tout ce que contient le di*oit et en plus 
tout un autre domaine qui s'accroît chaque jour avec 
le progrèsde la conscience humaine. La conséquence 
de la théorie que je défends n'est pas de méconnaître 
ce Cercle de la morale pure, mais d'étendre le rayon 
du cercle intérieur qui est le droit, de montrer qu'il 
y a devoir strict, devoir de justice la oîi nous pen- 
lioni qu'il n'y avait que devoir large, devoir de clia- 
rit<S, qu'il y a dette là où nous croyions qu'il y avait 
îfice. Donner, selon l'expression même de M. 
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Darlu, une matière plus ampleà la notion de justice, 
la remplir d'un contenu nouveau, étendre la con- 
science morale, voilà la place et le rôle de la théorie 
de la solidarité. 



M. Daiilu. — Je dois prévenir une interprétation 
inexacte de ce que j'ai voulu dire. Je n'ai [Mis attribué 
à M. Hourgcois r^rrour qui consisterait à transfor- 
mer toute solidarité de fuit en solidarité bonne ; il 
a très nettement montré qu'il existe une solidarité 
dans le mal et dans l'injustice, à laquelle il s'agit de 
substituer une solidarité de justice. Faisant ce que 
j'avais à faire, c'est à savoir délimiter, définir et 
circonscrire l'idée de solidarité, je devais rappeler 
celle distinction et en préciser la portée: ce n'était 
pas lu une objection. 

M. Hourgeois vient de nous dire qu*il accorde à 
la philosophie le droit de subsister à côté de la 
sociologie, qu'il reconnaît la place qu'il faut faire à 
la morale proprement dite dans l'éducation des 
enfants. Si donc sur ce point il est d'accord avec 
moi, je le suis d'autre part entièrement avec lui pour 
dire qu'il faut développer le sentiment social, le sen- 
timent civique : c'est là un devoir qui s'impose im- 
périeusement. Nous vivons dans un état de choses 
tel que ce problème se pose incessamment à nous 
et que plus que jamais nous sentons à quel point il 
esl nécessaire de donner l'éducation sociale la plus 
complète et la plus forte. Notro accord a cet égard 
ne saurait èli*c plus entier qu'il n'est. 

Philosophe de métier, j'avais ici à classer des 
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idée» ; j'ai voulu indiquer la véritable place qu'il 
convient, selon moi. d'assigner a Vidée de solidarité 
au milieu des autres idées morales. 

M. CnoisET. — Avant de lever la séance et de 
remettre îi huitaine la suite de cette discussion, — car 
elle continuera sans doute. eli)eut-ilre remarquera- 
lH)n que l'accord au fond n'est pas aussi parfait qu il 
semble, —je voudrais présenter une seule observa- 
tion. M. Darlu nous a dit qu'au point de vue fran- 
çais la solidarité n'a pcut^itre pas trop besoin d'être 
prôcliéc. car deux Français, dès qu'ils sont en pré- 
sence, éprouvent le besoin de iKirler. et l'un n'écoule 
qu'avec Vespoir d'ôtre tout à l'heure écouté. J'ai 
pour qu'à celte solidarité pour causer ne se joigne 
pas toujours une suflisantc solidarité pour agir, et je 
doute que celte sorte d'objection préalable el nalio- 
nale soit une raison vabble pour nous mellre en 
garde contre les dangers de « trop de solidarité »... 
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DISCUSSION 



M. CiioisET. président. — Sur le fond des choses, 
il semble qu'à la fin de la dernière séance il ait sub- 
sisté quelques divergences d'opinion ; je donnerai 
donc la parole aux personnes qui voudraient présenter 
des objections. 

M. Darlu. — A la fin de ma conférence, j'ai re- 
cueilli une observation qui est bien digne de retenir 
raltenlion et que je vais exposer puisque son auteur, 
M. Huuli, est absent. Elle cul certes guigné à ôtrc 
pri'sonléc par lui-inônic ; j'esHaicnii toutefois de ne 
|)as raflaiblir. du moins autant qu'il m'est {lossible, 
d*apri*8 une conversation de quelques miniiles. 11 
K*agil de la niarclie à suivre dans l'éducation de la 
conscience. Choisir, disait M. Rauli. un certain mo- 
ment pour essayer de former plus psirticulièrement, 
plus expressément, la conscience morale de Tcnfant, 
en faisant intervenir un principe supérieur el comme 
transcendant : devoir pur, |K*rfection, Dieu, c'est 
employer une méthode scolasliqiie. abandonnée au- 
jourd'hui dans tous les domaines, dans toutes les 
sciences. En physique, on ne commence plus, comme 
faisait Descartos, par poser Tidée de Dieu : on part do 
n'im|)orle quel fait et l'on s'élève progressivement 
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aux loîa. Do inômc, en morale, c'est ti propos des 
actes particuliers que l'on doit amener l'enfant à 
réfléchir, c'est l'occasion d'une faute, d'une action 
qu'il vient d'accomplir, qu'il fiiut essayer de clier- 
cher et d'éveiller sa conscience morale. Ce qui con- 
vient, ici comme là, c'est une marche ex]MSrimentale 
et induclive, non une méthode ddductivc. 

A cela je réponds que je n'admettrais pas l'assimi- 
lation de la morale avec les sciences positives, car il 
semble bien que ce soit la question qui est au fond 
de ce débat. Les questions de pratique éducative se 
rattachent à des doctrines, à des conceptions géné- 
rales au sujet de l'homme et de la société et sur la 
fin de la vie : tout art est lié ù une tltéorie. Il s'agi- 
rait donc, en dernière analyse, de savoir si la morale 
est une science inductive. Or, entre la morale et la 
science il y a une grande difliérence, presque un 
contraste : toute science est une inter{)rétation des 
faits, tandis que la morale se propose, non de con- 
stater et d'interpréter les faits, mais bien de concevoir 
une règle d'après laquelle il faudrait miKlifîer les 
faits. On pourrait, d'ailleurs, montrer que dans les 
problèmes scientifiques eux-mêmes l'esprit ne se 
borne pas à ob8cr>'er et <k expérimenter, qu'il suit 
une double voie, qu'il oitèrc deux mouvements in- 
verses : il part des faits \toat s'élever ù une idée, puis 
il repart de celte idée pour marcher vers les faits ; 
du (kit il passe à l'a priori et revient de l'a priori 
au (kit. Mais cela est vrai surtout de la morale, dont 
l'objet essentiel est de répondre ù celte question : 
vers quelle fin, selon quelle règle laut-il orienter sa 
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Bupëriorité qu*cUo no fait ap|)cl qu'ik des mots dont 
l'cnlant comprend la signification et la portée. 

M. Croisbt. — Je voudrais préciser une fois de 
plus les termes dans lesquels me semble se potier la 
question. M. Darlu et M. Rauli semblent bien £tre 
d'accord pour reconnaître qu'il y a un idéal en mo- 
rale. La question est de savoir comment se doit 
former cet idéal. Est-il donné a priori? ou s'agil-il 
de le construire progressivement en partant des 
faits? Il faudrait donc examiner de plus près dans 
quelle mesure il convient de poser d*abord l'idéal 
devant les yeux de l'enfant, ou au contraire l'aider u 
s'y acheminer peu à |)eu. 

M. Rama. — L'idéal doit résulter des connaissan- 
ces acquises et non les précéder; autrement il ris- 
querait fort de varier avec chaque individu. 

M. Darlu. — Je crois qu'autre chose csl de cher- 
cher comment on doit construire un syslènie de mo- 
rale (cela» c'est l'oflice du penseur qui se propose 
d'expliquer les devoirs contenus dans la conscience 
commune, de les rattacher h un princi|)e) et autre 
chose de faire l'éducation morale. En éducation, il 
y a nécessairement un idéal préconçu; on ne (KUt 
vraiment songer h replacer l'enfant dans la situation 
de l'homme primitif, u lui faire parcourir à nouveau 
toutes les phases de l'évolution humaine. Il faut 
bien présupposer les acquisitions antérieures de la 
conscience qui ont abouti à la formation de ce que 
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nous pouvons oppeler notre id&d. — La question 
entre M. Ihiuh et moi est donc la suivante : ou 
bien il faut attendre loccasion pour dégager pm- 
grossivomonl des faits de la conduite les règles mo- 
rales, ou bien il faut mettre Icnfant en présence de 
cet idéal dans toute sa plénitude. Leducalion est 
différente de la spéculation philosophique. Il s'agit 
(le faire nailrc dans Tcnfanl les sentiments que la 
conscience morale générale trouve bons. Mais par 
quelle méthode? Fant-il parler à l'enfant de devoir» 
de perfection, de Dieu, quelque mot que Ion préfère» 
pour lui faire éprouver le sentiment moral dans sa 
profondeur? ou bien faut-il regarder ces sentiments 
pmfonds, comme prématurés, ces idées comme inac- 
cessibles encoi*e a sa raison, et y acheminer lente- 
ment et progressivement IVnfanl? 

M. (iiioisET. — Sur ce point de pédagogie, je suis 
tout à fait d*accord avec M, Darlu. C'est un fait tel- 
lement général, qu'on pourrait le prendi*e comme un 
principe, ou du moins comme une règle nniversellc, 
que les idées se présentent d*alK)r(l a lenfant sous 
une forme trop complexe pour qu'il en puisse ana- 
lyser tous les éléments. Une foule de notions s'of- 
frent ainsi à sa pensée d'une façon confuse et com- 
plexe, qui par suite et grâce ù la réaction spontanée 
de rintelligence, se démêlent, se clarifient, prennent 
un sens a la fois de plus en plus plein et de plus en 
plus précis. C'est ainsi que se font toutes ses acquisi- 
tions intellectuelles, etc'est ainsi que se fait l'acquisi- 
tion du langage. Attendrez-vous pour lui parler, pour 
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employer dovanl lui don mots, qu*ll en ait saisi ci 
toute la portée et tontes les nuances, qu'il soit capa- 
hle d*en pénétrer toute la substance? N'en doit-il 
|>as dès lors aller de indmc en ce qui concerne les 
notions morales? Il n*y a nul inconvénient a lui pré- 
senter ces idées qui corres]M)ndent a ce que les hom- 
mes do son temps ont conçu de mieux, mtlme a un 
Age ou elles restent nécessairement pour lui obseui*eH 
encore, et confuses et complexes. Ces idées qui sont 
le résidu de rexpérience et de la réflexion des géné- 
rations doivent, après tout, contenir une grande part 
do vérité. Cette vérité se communiquera a renfanl, 
il en assimilera ce qu*il |H)urra, elle se révélera à lui 
de plus en plus entièrement, h mesure que la ré- 
flexion personnelle, par son développement, lui per- 
mettra mieux de préciser, de critiquer, de préférer, 
de choisir. 

M. Darlu. — Pour permettre aux objeclions^ et 
aux observations de se présenter avec plus d'onlre, je 
vais brièvement rappeler les thèses principales f|ue 
j*ai indiquées la dernière fois. Le premier point que 
j*ai abordé était celui-ci. Qu*y a-t-il de nouveau, au 
point de vue moral, dans l'idée de solidarité? — 
C'est une idée proprement sociologique et qui met 
en lumière nos devoirs a Tégard des grou^ies sociaux. 
A cet égard j*avais indiqué un certain dissentiment 
entre M. Bourgeois et moi. Il s*arréte à une sorte 
d'individualisme en méconnaissant la réalité et les 
droits de TÉtot. Par là il me semble aflaibUr Tidée 
de la solidarité. Elle constitue en eflet une concep- 
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tion nouvelle de la fraternité, de la charité, en 
nous faisant sentir que nous sommes liés a la société 
et que nous avons des obligations envers le coqis 
social dont nous faisons partie. I^ charité sans doute 
nous occupe des autres, mais des autres comme in-- 
divifhis: Tidée de solidarité au contraire est sociale et 
nous amène à nous occuper des autres en tant que 
roilecllvilé. Une éducation fondée sur la solidarité 
doit donc renforcer le sentiment de Tutilité générale, 
de rintérct de l'avenir; et c'est pourquoi rien n*est 
plus urgent dans une démocratie <|u'une éducation 
publique fondée sur ce principe. 

M. KiiocA. — M. Darlu nous a parlé d*un ins[>ec- 
tciir qui se plaignait qu'on mit peu d'exemples sous 
les yeux de l'enfant. Cela en elTet est essentiel : l'é- 
ducation doit se faire par les actes plus cjue par les 
paroles. Mener l'enfant chez les pauvres, lui faire 
voir et lui faire soulager la misère, cela est plus ef- 
ncuco que de lui parler de charité dans un cours. La 
doctrine de M. Darlu est toute spirituahste, et c*est 
la ce. qui m'inquiète : car par là on arrive bien h in- 
culquer peut-être des idées, mais les idées no sont 
pas actives, et on n'avance guère. Il ne suflit pas 
d'enseigner la solidarité, il faut rendre plus tangi- 
ble, plus visible ce lien qui unit les hommes; il 
faut mettre en pratique les théories que professe le 
maître. 

M. Darlu. — Cette observation se rapporte à une 
pro|H)sition ultérieure, et nous verrons plus tard la 
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pari qu'il convient de faire à la spiritiinlité. — Je 
pawc à la seconde thèse. 

Vuléc de solidarité, ai-jc ajouté, n'est ce^iendant 
pas toute la morale. L*iiidividu doit viser plus haut 
que la société mc^ine ; M. Itourgeois a été le pix^mier 
à rcconnaitrc l'importance qu'il faut accorder à 
ridée de la morale pure. Pour préciser sur ce point, 
je prendrai un exemple. Une discussion s'est élevée, 
il y a quelque temps, dans la licvuc de Mélapliysif/iœ 
el tie Morale, sur la paix sociale. L'autour d'un 
article soutenait que nous devions faire a lu paix 
sociale des sacrifices, que nous devions donner 
moins de relief a nos dissentiments, suhordnnnor 
dans une certaine mesure nos opinions à celles 
d'autnti pour ménager un accord avec ceux qui ne 
pensent ps de nu'^me. Un contradicteur conil>attit 
celle thèse avec lieaucoup de force, et, à mon sens, 
de raison ; il défendit le droit de la vérité contre la 
paix sociale elle-nu'^me ; il soutint qu'il faut déclarer 
la vérité, même si Ton fait |iar là de la jKine à ceux 
qu'on aime le plus. 

J*ai dit enfin que la solidarité, de même qu'elle 
n'est pas toute la morale, n'est pas non plus toute 
riiistoirc. Pour faire Thisloire, il faut des change- 
ments, des transformations. Les grands événements 
de l'histoire ont toujours consisté en une rupture de 
la solidarité opérée au nom des réclamations d'une 
conscience individuelle. C'est là ce qu'a été le chris- 
tianisme. C'est aussi pourquoi je pense, par exemple, 
que nous devons savoir écouter les protestations de 
U conscience socialiste contre le patriotisme tel que 
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nous le concevons : cet idéal qu'on nous propose, 
nous pouvons le considérer comme trop lointain, 
comme utopique, nous |K)uvons soulTrir de ces idées, 
ne |Kis les approuver ; mais n'y opjiosons pas trop vite 
et trop rigouivu sèment les droits de la solidarité. 

M. IIama. — M. Darlu vient de parler de la |xiix 
sociale et nous a dit que la vérité doit être proclamée 
même lors(|u*eUe hiesse, même contre la paix sociale. 
Mais la jNiix sociale tient par-dessus tout à la réali- 
sation de la justice dans les rapports sociaux de 
production, de répartition, de consommation de la 
richesse. Tant (pi'il y aura entre les hommes inéga- 
lité, injustice, il y aura des protestations, il n'y aura 
pas de {Kiix sociale. Il n'y aura pas de paix tant que 
le plus grand nombre des lravailleui*s vivra, |>eineni 
et mourra dans la misèro tandis que les oisifs possé- 
deront jusqu'à la plus prodigieuse opulence, tant 
(|ue ceux qui n'ont rien produit seront en état do 
faire rauniûiie à ceux qui protluisent. La paix 
sociale est unitpiement suliordonnéc à la justice so- 
ciale. 

M. CiioisKT. — Il ne s'agit pas, dansée qui vient 
d'être dit, de la même paix sociale que celle dont a 
parlé M. Darhi. Ici c'est la* revendication des inté- 
rêts, là c'était l'accord des pensées. C'est sur cette 
paix des esprits que je voudrais dire mon sentiment. 
J'ai peur que trop souvent notre idéal de paix sociale 
ne repose sur une conception peu exacte. Nous nous 
laissons aller trop volontiers à croire que cet accord 
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doit cHrc clierclié dnns une communauU'^ do doctrine, 
dnnu un conNcnlcmcnl gcnérnl u une nirnie llicoric. 
La vérité ne comporte pas cetlc unité ; elle est mul- 
tiple et elle est variable. La paix ne sera réalisée que 
por la tolérance, je veux dire parla pleine inlelligence 
de ceci «pie, n*étant |)as en |M)ssession de la \érilé 
totale elimmualile, nous devons, non pas seulement 
admettre, mais désirer, encourager toute reclierrhe 
libre et sincère de cette vérité, fût-ce dans un sens 
op|M)sé à nos préférences, a nos vues personnelles. 
Ce qu*il importe d'obtenir, c est non pas un acconi 
extérieur et verljol dans une formule qui serait néces- 
sairement inexacte, incomplète, diverse aussi parles 
interprétations qu*en donnerait cliacun, mais une 
éducation des esprits «pii les amène h comprendre 
qu*il est de l'intérêt de tous que cliacun reclierclie 
librement la vérité. 

M. Daiilu. — J*a vais indiqué celte idée do la |>aix 
sociale, simplement & titre d'exemple. Il faut recon- 
naître que bien des causes s'opposent u celte paix : 
il y a certes l'antagonisme des intérêts, mais il y a 
aussi l'antagonisme des idées. Bien des luttes san- 
glantes et non les moins acliamées sont nées, non 
d'un conflit d*intiH*éts, mais d'un conilit d'opi- 
nions. 

J'en arrive à la troisième des thèses que j'avais 
présentées. Il y a dans la conscience humaine «piel- 
<]ue chose de plus profond que lo contenu social. 
C*est la thèse spiritualiste. Elle consiste à soutenir 
qu'en morale l'essentiel est le sentiment spirituel, lo 
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sentiment de la vie intérieure. D'où la nécessité do 
inellro ou balance le sentiment de la solidarité et lo 
son liment de notre soumission vis-iVvis d*un prin- 
cipe supérieur dépassant la société et toul le monde 
lui-niénie, le sentiment d*un rapj>ort de Tindividu 
avec nn principe supri^me, au moins idéal, de vérité 
cl de perfection. Pour établir celte thèse, j'avais 
invo(|ué riiisloire et montré l'inlériorisiition crois- 
sante de la conscience morale, (|ui l'amène pn*cisé- 
ment si trouver en elle Tidéo d*un princi|ie iiléal do 
l'univers. L*essentiel alors pai*nil cire, non d'obte- 
nir les actions qui seronl de l'intérêt social, mais 
d'éveiller au coMir de l'enfant le sentiment de ce prin- 
ci[>e idéal. Ce qui importe plus que toul, c'est moins 
ce que l'homme /ai/ que ce qu'il esf, que ce qu'il se 
j)ropose d'être. 

Ici, jo rencontre l'objection qui m'était faite tout 
ù l'heure. Les paroles, disait-on, sont vaines sans 
les exemples; les actions qui toucheront l'enfanl 
toul enlier feront nailre en lui un désir, un besoin 
de les imiter, et cela seul sera eilicace. 

Je n'ai certes pas entendu nier cette loi essentielle 
de l'éducation : il faut agir devant l'enfant, car il 
n'est guère, au commencement du moins, que le mi- 
roir de ses parents. Mais n'y a-t-il pas autre chose a 
obtenir d'un enfant quo de lui voir faire ce qu'on 
désire ? Les œuvres ont moins d'importance que la 
foi. — Considérons par exemple le problème social 
lui-même : il s'ogit de changer l'organisation de la 
société, d'établir de plus justes relations entre les 
hommes. Comment procéder? Les politiques nous 
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proposent des réformes, des lois. Le moraliste les 
écoute volontiers, et souvent les approuve ; mais il 
ne peut oublier que, s'il y a du mal dans la 
société, il a eu ]H)ur cause le mal qui est dans les 
Ames ; il dira donc qu'il faut tenir compte de la dis- 
position des Ames, qu'il faut par-<lessus toutes 
choses obtenir des hommes qu'ils songent a se 
réformer et qu'ils le veuillent. 

liCs réformes sociales ont leur prix, mais ne sulfi- 
sent pas et ne se suflisent pas ii elles-m<>mes : elles 
ne peuvent avoir leur plein effet tant cju'on n'a pas 
changé les sentiments, les volontés et les cœurs. 

M. HiiocA, — Je me suis mal expliqué. Je n'avais 
pas songé à écarter les principes moraux, j'ai dit 
seulement qu'il y fallait arriver par rex|>érionce, et 
que, jMir l'exemple seulement, les idées de solidarité 
pouvaient éiro assez solidement ancrées dans la |>en- 
séc et dans la volonté. 



M. Helot. — PuiM|ue M. Darlu m'a fait Tlioii- 
ncur de discuter quelques assertions que j'avais 
présentées ailleurs, je dois tAclier de justifier ma 
manière de voir, et j'espère qu'ainsi nous nous 
entendrons mieux. Il y a deux extrémités op|H)- 
sées jiar lesquelles on peut prendre la morale. On 
peut l'aborder par le dehors, par le côlé social. 
A cette thèse, M. Darlu en op^iosc une autre 
d*après laquelle Tessentiel est le dedans, la ré- 
forme intérieure, ayant pour principe la notion de 
la spiritualité, d*un idéal de perfection dépassant 



SOLIDARITÉ ET MORALE PERSONNELLE l&'J 

le contenu Social, possédant une valeur absolue, en 
quelque sorte cosmique et métaphysique. A l'appui 
de sa conception, M. Darlu ap^iortc deux ordres de 
preuves ; les unes sont historiques, tirées d'une in- 
terprétation de l'histoire des doctrines morales cl 
de la moralité, selon laquelle l'évolution de la 
conscience morale aurait été un mouvement d'inté- 
riorisation ; les autres sont tirées de la pratique et 
consistent a dire qu'on n'aura rien fuit tant qu'on 
n'aura pas corrigé l'individu, l'être intérieur. Exa- 
minons-les successivement. 

Tout d'abord, il faut remarquer qu'il est facile d'éti- 
rer l'interprétation de l'histoire dans tous les sens. 
La conscience morale, dit-on, s'est de plus en plus 
intériorisée. Et sans doute celte affirmation trouve 
une apparente confirmation dans l'hisloire. La mora- 
lité primitive a été exclusivement sociale et mt^me 
pohtiquc. Puis l'idée morale s'est intériorisée, dans 
l'ordre théorique avec Platon, dans l'ordre pratique 
plus tai*d, avec le christianisme en particulier. Y a-t-il 
lu cependant une loi de l'hisloire dans le sens do 
laquelle il faille continuera marcher ? Je ne le |)ensc 
pas. Il y a là une apparence, et qui s'explique fort 
bien. A l'origine, l'individu ne compte pas, mais seu- 
lement le grou|>e. Dans la justice, on ne distingue i>as 
l'individu du groupe au(picl il appartient (famille, 
tribu). C'est le groupe cpii est puni des fautes com- 
mises par un de ses membres. Il en est de mémo du 
devoir : on no se sent qu'un devoir commun, col* 
lectif, non personnel. Il esl incontestable que la 
distinction des [x^rsonnes, l'individualisme de la 
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re8[K>n8alHlîlé a Aiîl des progrèn coiisUinls, cl doit 
continuer & en rûirc. Mais csl-co 1& un mouvcmeni 
d*inUSriorisaUon? N'est-ce pas lu plutôt un mouve- 
ment d'individualisnUon? Il consiste en ce cpie Tin- 
dividu se sent davantage sujet de la inoraittc, mais 
non pas objet de la moralité ; la rcdexion lui fait 
voir de mieux en mieux que le devoir s'impose & 
lui personnellement, que sa i^csponsobilité propre 
est engagée ; elle ne lui découvre pas en cela un 
devoir de iierfection intérieure. 

On comprend encore celte apparence de Tintério- 
risation croissante de la conscience, en se rappelant 
cette loi psychologique capitale, que Tliorome est 
victime de l'abstraction. Avec la conscience plus 
nette de sa personnalité, de sa responsabilité, il a eu 
le sentiment plus vif qu'il devait se surveiller, et il 
a fini ]uir croire que celle perrection jKiuvait se réa- 
liser indépendamment de l'objet de ses actions, et 
que tel était le devoir : il n'y a là qu'une illusion 
résultont de l'abstroction. 

Si donc cette loi de l'intériorisation est contes- 
table, plus apparente que réelle, incomplète en tous 
cas, pouvons-nous conjecturer qu'un revirement 
soit possible? Je ne puis évidemment ici enlre- 
prcndro une démonstration suffisante de cette con- 
jecture. Cependant, n'est-il pas vrai que partout, 
dans les choses sociales, on a[)erçoil des mouve- 
ments d'oscillation perpétuelle? C'est que toujours 
coexistent en réalité des tendances opposées, et au- 
cune d'entre elles n'est exclusive. En même temps 
que le platonisme et le christianisme accentuoient 



la subjectivité, il s'est produit une complication, 
une systématisation de la vie sociale de plus en plus 
apparentes : la conscience politique se développait, 
une moralité sociale se manifestait de plus en plus 
expressément ; de telle manière que le mouvement 
d'extériorisation s'est toujours produit et {K>ursuivi 
en môme temps que le mouvement inverse. 

L'aulœ argument, d'ordre pratique, consiste a dire 
que rcssenlicl, c'est la spiritualité, qui déjKisse les 
principes sociaux. — J'estime que la science et la 
métaphysique ont toujours soufrerl de l'intrusion 
des idées morales. On risque trop de relomlier ainsi 
dans l'anthropomorphisme. Il y a les mêmes incon- 
vénients à construire une morale cosmologique. 
Cette idée de la moralité intérieure se formule d'ail- 
leurs bien vaguement, et cet inconvénient balance 
sans doute la valeur incomparable qu'on es[>ùrc lui 
conférer. En un sens j'admets bien l'importance, la 
priorité même delà culture individuelle. Je demande 
seulement comment on pourra définircette rectifica- 
tion des umcs. D'une manière générale, c'est l'aban- 
don de l'égoïsme : je le comprends et je le crois. 
Mais « se désintéresser » n'est pas une idiïc qui se 
puisse prendre d'une manièi*e absolue. Nulle idée 
morale n'est sépara ble de ses compléments. Qu'est-ce 
que le devoir? C'est devoir (|uelque chose a quel- 
qu'un. Qu'est-ce que le droit? Une revendication 
u l'égard de quelqu'un et i*elativement a quelque 
chose. — De même qu'est-ce que le désintéresse- 
ment? II faut savoir tle quoi ci en vue de fjuoi je me 
désintéresse. 
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Le dësînlëressemcnl u vide n*a pas plus de sens 
moralement que psychologiqucmenl ; lliéoriquc- 
menl et pratiquement il lui faut assigner un objet. 
On n'obtient des hommes le renoncement à eux- 
mômos que si Ton obtient qu'ils s'intéressent h 
quelc|ue chose d'autre. 

Ainsi donc nous sommes d'accord, si l'on veut 
dire que toute reforme sociale implique comme 
condition primordiale une reforme des âmes : les 
réformes matérielles sont insnlTisanlcs, bien c|u'elles 
aient leur prix et qu'elles contribuent d'ailleura pour 
leur part à la réformalion intérieure. L'eflbrl mora- 
lisateur doit s'adresser à la volonté individuelle, 
soit; mais il faut fournir a la volonté un objet 
digne de son elTort, une matière susceptible de se 
faire accepter par l'inteUigcnce et la volonté. — Ce 
que M. Darlu considère comme l'essentiel n'est, 
pris en soi, qu'une forme qui ne peut demeurer 
vide; l'essentiel, selon moi, c'est de fonder la cul- 
ture morale subjective, théoriquement sur l'idée, et 
pratiquement sur le souci de ses fins objectives et 
sociales. 

M. Darlu. — Je ne ré[K>nds qu'un seul mot. On 
signale le danger du subjeclivismc moral, et j'en 
conviens : un formalisme moral qui demeure seul 
est mauvais. Je puis dire que moi-même j'ai été 
amené par la pratique de l'enseignement a recon- 
naître l'insulTisance du kantisme ; je me suis aperçu 
(|ue l'idée du devoir ne se suffit pas et qu'il faut 
proposer aux volontés un objet, susciter l'enthou- 
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siasme pour un grand objet. Mais je m'éloigne de 

M. Belol en insistant sur l'importance de la ré- 

ilexion du sujet sur lui-même ; les choses les plus 

importantes sont celles qui prennent un sens ou uno 

valeur subjectifs. Il ne faut pas se contenter d'une 

culture subjective, j'en suis d'accord ; mais il faut 

apprendre a l'enfant a sentir sa conscience et a la 

mettre au-dessus de tout, même de l'intérêt social. 

Kt je crois que l'élément essentiel de cette conscience 

intérieure n'est ps un élément égoïste, uno forme 

du moi, mais au contraire le rap^iort de la pensée 

individuelle avec ce qu'on |K5uI appeler le principe 

de vérité des choses. 
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rilOPIlIKTK IMHVim.KIXR I:T IMtOIMllHTK SOIJIIAIRE 

|Kir 

M. 1<\ IIauii 

Maître de Conrcroncct k l'École normale nupcrieuro. 



Je Yoiiclrain essayer de inoiili*cr c|iie la formule 
socialiste du dmit de propriété doit elre uujourd*liuî 
modincc de façon ti ôtrc mise en harmonie avec les 
résultats actuels de lu science économtc|uc. Celle 
niodincation consiste u distinguer entre Tidéal 
socialiste et certaines formes de production et 
d*écliange, moyens complexes et toujours provisoircH 
de réaliser cet idéal. 

On (léHnit faussement le socialisme [>iir la socia- 
lisation des moyens de pro<luction, entendant |»ar lu 
la cenirnlisalion ahsoluc de In pi'odttciioti iinlbmale. 
Telle est en elTet la conception de Marx et d'Engels. 
Ij*un et Taulre imaginent que le socialisme résultera 
d*une concentration progressa ve des capitaux cpit, en 
pro<luisant une organisation de plus en plus con- 
sciente de la classe ouvrière, déterminera d'elle- 
môme lu catastrophe finale et le régime nouveau*. 

t. Telle r»l la dirocUoo certaine de la doctrine, quoique ce Klièoio 
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Lo régime socialiste semble devoir âlrc dès lors un 
régime de centralisation, d'unité ccononii(|ue rigide. 
Sans doute Morx et Engels sont des esprits trop 
positifs pour décrire dans le détail une société encore 
en formation. Sans doute aussi In centralisation éco- 
nomique no signifie pas pour eux cette organisation 
militaire imjYOsée par l'Etat à des fonctionnaires 
|)assifs que leurs adversaires leur ont si violemment 
reprochée. L*Etat, bien loin de régler monarcliic|ue- 
nientla production et lu répartition des richesses, ne 
sera dans le rc'gime nouveau que radmiiiistrateur 
délégué de la collectivité. Mais il semble bien cepen- 
dant qu'ils oient prévu [M)ur un avenir proche la 
concentration de la totalité des moyens de produc- 
tion en quelques industries monstres dirigées par un 
niai /x)pulab'e, héritier de loligarcliie capitaliste, 
maltresse souveraine de la production, dont le rôgne 
aurait prépai*élesien. I^ régime nouveau consiste- 
rait dès lors littéralement dans la mise en tas des 
richesses communes. Telle est sans aucun doute Tes- 
sence du socialisme selon les marxistes, les social- 
démocrates généralement opjyosés au point do vue 
politique ù tout fédéralisme '. 

Or, il est vrai que dans Tétat de concentration 
octuelle de Tindu^trie capitaliste bien des formes de 



a|*ptraSite iNcfi grostScr, ti on le compare k It «loclrinc réelle. Il fau- 
dfiil d'aulra part divlinguer onlre Mari et Engeit qui no le rcpré- 
•enlonl d'une façon idenliquo ni letcauies, ni Tavénemenl du rdgimo 
nouveau. 

I . Ilan et Kngeb ont atténué cerUinemeni dans la dernière période 
4m leur vie leur ooneepiion eeniralitle. V. sur ce point Bemttein, 
théorique et SoeM-démocratif pratique, tr. fr., p. aiC. 
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production ou déchange doivent être en effet — 
comme quelques-unes, les chemins de fer entre 
autres, le sont déjù dans beaucoup de poys mo- 
nopolisées par les communes ou TÉtiit, dans un but 
d'intéi-ét général et de justice sociale. Il est vrai 
aussi qu'en fait, pour des raisons diverses — dont 
la principde est que les hommes se sentent d*autant 
plus solidaires qu'ils sont plus agglomérés — Tidéc 
socialiste natt sous sa forme actuelle, comme spcm- 
tanément, de la grande industrie ovec, comme moyen 
d action, la lutte de classes. 

Mais des rechert^hes multiples ont montré que la 
tendance des capitaux vers la concentration n'était 
pas la seule tendance de l'évolution économique 
moderne, que cette concentration était lieaucoup 
moins rapide que ne lo pensait, par exemple, Engels, 
que la moyenne et la petite propriété, — surtout la 
propriété agricole, — persistaient ù côté de la grande, 
malgré les réserves qu'il y a lieu défaire pour les cas 
où cette indépendance est plus apparente que réelle. 
C'est parce qu'ils ont l'un et Tautro assisté à la pix>- 
digieuse expansion du capitalisme anglais pendant 
sa période héroïque que Marx et Engels ont prolongé 
dans ce sens trop idéalement simple les lignes de son 
développement. 

Cette forme de production qui correspond à la 
petite ou à la moyenne pnipriété actuelle est-elle con- 
damnée a disparaître dans l'intérêt public.^ Faut-il 
seulement en ménager les détenteurs en attendant 
qu'on les convertisse au système de la production en 
grand? C'est ce que pensent beaucoup de socialistes 
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pour In |>clilc propriété py^iinnc. Mim il n'est {ki» 
sAr que la petite ou In moyenne production doivent 
£lre toujourH cl juirtout condamnées nu nom du pro- 
grès. Ln petite culture ent favorable & Tindustrie ma- 
raielière, l'industrie dnrt ne peut guère c^lre centra- 
lisée. Si le commerce de détail appartient |K)ur une 
lK)nne pari à un petit nomlux! de syndicats, ou de 
gros industriels, ny n-l-il |)ns encore un très grand 
nombre do petits ou moyens commerçants indépcMi- 
danls, el n*y aura-l-ilpas uninléri^t locidu lesmain- 
tenir — sous une forme appropriée ù un n'gime 
juridifpio nouveau ? On jiourrait multiplier les 
exemples. 

Ne peut-on imaginer d*autre part des institutions 
sociales qui établissent entre de |ietits et de moyens 
producteurs des liens de coo|>éralion tels que Ten- 
srmble en constitue vraiment une nation économi- 
quement organisée et unifiée, sans qu'il y oit pour 
cela socinlisntion ffloftfih des moyens de production.^ 
C'est lu un type d'organisation que ])cuvent nous 
faire entrevoir dans la société moderne les institutions 
]| peine ébaucbées de crédit mi;tuel, les caisses rura- 
les, les Banques populaires, t c. Le socialisme petit 
bourgeois d*un Proudlion exprime pi*écisément les 
aspirations sociolistes d'une démocratie qui coiuiait 
surloul la pelile ou la moyenne propriété. On peut 
se rcpn^senter la nation comme exerçant un droil 
général de conlrûle au nom de la justice et de l'inlé- 
rél public sur lespclits ou moyens producteurs, sans 
que pour cela elle administre elle-même par un 
organe ccnlral cl unique la production nationale. 
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A côté donc dos formes de pro<luction centralisée, 
nulionales ou communales, pourront exister, rèyle- 
mmlécH par un rét/ime coniraducl nouveau, d'autres 
formes qui laisseront a dos groupes plus limités a 
dos individus même la direction de la production. 
C'est cette complexité des formes sociales futures 
qu'oss{iient de nous faire imaginer quelc|ues-uns des 
plus éniinonts parmi les socialistes contemporains, 
complexité qui rapi>ellera colle de la propriété au 
moyen âge, avec ses distinctions de rautf>ritc doma- 
niale, des usages, de la tenure, etc. 

« Les divers procédés de socialisiiticm que nous 
venons de passer en revue, — expropriation des 
grandes industries, [)énctration de Tlilat dans les 
entreprises nouvelles, groupement roo^iéralif avec 
ou sans inicrvenlion des pouvoirs pu/Mes, — ne s'ex- 
cluent évidemment pas les uns les autres. Il est inH- 
nimenl probable au contrairequc la production socia- 
lisée qui nous apparaît comme l'aboutissemenl 
inévitable de l'évolution industrielle ne se réalisera 
pas d'une manière uniforme et par l'application d'un 
système exclusif, n^v« bien par la condiinaison de 
toutes les mesui-es.r tous les eflbrts, de toutes les 
initiatives qui concourent au même but final : sup- 
pressirm des revenus sans travail, appropriation col- 
lective des moyens «le travail. » Ainsi s'exprime M. 
VunderveldeV II est vrai que M. Vandervelde sem- 
ble toujours admettre (|uela production en grand — 
avec décentralisation possible copendanl — est le 

I. Le roUeetivUme el VévohiUon inthitlrielfé (Sociclû nouvelle éo 
librairie el d'édilion). 
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terme nécessaire de l'évolution. Ln conception de 
M. Jaurès est moins uniforme. 

Il note les formes de production et de propriété 
par lesquelles dès anjoudliui essaient de se concilier 
les garanlies dmdêpenilaiice f/ue donnait ^ancienne 
propriété imtimdueUe et Vnmpleur de Caclion corn- 
mime et fraternelle. CVst ainsi que dans une com- 
mune de l'Yonne les paysans propriétaires obligent 
la commune & acheter lu machine à battre, s'asso- 
cient eux-mêmes pour l'achat en commun et l'em- 
ploi des faucheuses, des moissonneuses-lieuses, mais 
en même temps cherchent une forme de contrat par 
lequel, affermant leur domaine a une société dont ils 
seraient les membres, ils en garderaient Tindividua- 
lité juridique. Comme Vim de ces traits fjui dessinent 
les Jormes futures de la vie, M. Jaurès cite encore les 
deux formes de travail pratiquées par les salariés agri- 
coles autour de Gaillac : le travail collectif accompli 
sur un grand domaine en compagnie de nombreux 
salariés, le travail individuel accompli sur leur petite 
propriété privée. Us ont a cet eiïet imposé l'usage 
de finir à quatre heures la journée du travail salarié 
de façon à pouvoir achever la journée sur leur 
propre terre '• Et M. Jaurès espère que la société fu- 
ture n'abolira pas cette joie de nous sentir sur la 
terre commune les maîtres d'un coin de sol à nous. 

Pour exprimer ces relations complexes de pro- 
duction et de propriété que la société future laissera 
se former dans les limites d'une législation économi- 

I. Jtorèt, Éludai toôtlblft. C«hien de fa ijninznme, p. i8. 
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que démocratique, garantissant les intérêts et les 
droits de tous, il nous a paru que les termes de pro- 
priété collective étalent peut* être trop simples. 
Nous avons risqué ceux de propriété solidaire. 

Nous pouvons conclure que le principe du socla- 
llsmc est Indépendant de la forme de la prc»duclion. 
La socialisation globale, centralisée, des moyens de 
production Cï^t un des moyens nécessaires qu'impose 
au socialisme la forme actuelle de l'évolution éco- 
nomique. Il nVst pas le seul. On ne peut faire dé- 
pendre un principe de justice démocratique d'une 
certaine forme de production variable selon les 
peuples, selon les temps. L'idéal d'une démocratie 
sociale s'impose u la conscience moderne. Comment 
la démocratie sociale doit-elle être organisée écono- 
miquement pour satisfaire cet idéal ? C'est une ques- 
tion de moment. 



• • 



Il s'agit des lors de définir le principe socialiste 
du droit de propriété, de façon a niaitjuer cette in- 
dépendance de la fin et des moyens qui la réalisent. 

Le socialisme veut supprimer le revenu sans tra- 
vail, la rente du capital passif et aussi le profit que 
l'on pourrait appeler la rente du capital actif |Kirce 
(|ue l'un et l'autre supposent l'approprlalion privée 
des moyens de production et d'échange, c'est-a-dire 
selon le mot de Marx le pouvoir sur le travail d*au- 
trui. Ni par le jeu automatique d'un capital, ni par 
la force de son talent, de son savoir, ou de son au- 
dace, par une sorte de droit de conquête économique» 
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un iiommo ne peut im|K>Kcr u un aulir iiommc des 
conditions do travail cl de vie. Or c*est prcciscment 
ce qui a lieu, tant que la Molidarilé ne s'organise |ki» 
pour se défendre. IVIais cette nécessité fait précisé- 
ment ressortir la tendance oppressive du capitalisme 
moderne : comme la nécessité d*un appui pour s'op- 
poser à sa chule prouve la pesanteur d*un corps. 
Cette oppression est d'autant plus dangereuse que, 
notre régime écf)nomique consistant essentiellement 
en une forme d'échange 011 les relations concrètes 
des hommes et des choses se dissimulent sous le 
signe abstrait de la valeur, elle circule invisible et . 
anonyme, elle se négocie sous la forme de la monnaie 
ou du papier moimaie, de sorte c|u'elle échappe 
à celui mi^me qui Icxerce, & celui rot^me qui la 
subit. Le mérite de Marx est d'avoir mis en pleine 
lumière Tinconscient réseau de servitudes où le 
s}sti*me moderne de l'échange enserre le salarié 
moderne. 

A ce système a la fois féodal et anarchiquc, que 
tempi*rentà vrai dire les essais de régime constitution- 
nel rapprochant le capital et le travail, la philanthro- 
pie des particuliers, la justice réparatrice de l'Etat, 
et aussi les formes ébauchées d'organisation écono- 
mique démocratique, le socialisme veut substituer 
Tassociation, l'entente, la coo/téralion (léinocrallf/uc. 
Le socialisme se définit par cette coopération. Il est, 
selon le mot de Hcmstein, un mouvement vers une 
forme générale de coopération sociale, eme licivc- 
gang zu GenossenêchafllichkeU. Il n'est donc pas ca- 
ractérisé nécessairement par une production centra- 
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li.sée cl unifiée, mais paruii droit nouveau, lec/roi7c//iî- 
iieni de la socuUé tlémncrailf/tinncnl oiyanbîée sur In 
proprich'. M. Jaurès voit avec raison dans toutes les 
limitations apportées au droit actuel de propriété dos 
germes du socialisinc futur. Mais si aujourd'hui 
déjîi et sur certains points la nation tout entière 
intervient dans les cpiestions de propriété et de pro- 
ducliou. c'est par nue concession maussade do l'in- 
dividu. Dans la société futu ni, la question de l'orgJi- 
nisnlion du travail, de la liberté économique sera 
librement et joyeusement inscrite a l'ordre du jour 
de la .société, discutée, résolue dans toutes les assises 
de la nation, de telle sorte que le citoyen se sentira 
tel dans l'usine ou l'atelier comme aujounUiui dans 

la salle de vote. 

Mais pour que l'oppression économique cesse, 
pour cpie les citoyens se sentent membres d'une 
nu^me nation économiquement organisée, il n est 
jms nécessaire que la production soit //m/mc/fc- 
meni unifiée. 11 suffît i* c|uc dans toutes ces entre- 
prises les chefs et les travailleurs soient démocra- 
tiquement organisés ; a" i|u'entre toutes ces entre- 
prises interviennent des lois générales maintenant et 
réglant l'équilibre. M. Léon Bourgeois citait réa;m- 
mcnt l'exemple de ces 6/v/rc/aii/i organisés en coopé- 
rative qui se sont entendus avec certaines municipa- 
lités italiennes pour exécuter des travaux de voirie. 
Il pourra étrc utile de communaliser, de nationaliser 
ce service. Mais les hracclanli peuvent être ou rester 
socialistes, sans qu'il en soit ainsi. 

Nous sommes convaincu que la conception étroi- 
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tement unitaire de la socialiialion a éloigné du so- 
cialisme de vrais démocrates, qui ont craint qu*nn 
tel système ne figeAt Tinvention, l'initiative écono- 
mique. 






Pas plus qu*on ne peut prévoir les diverses formes 
de production que la nation délibéranle adoptera 
dans son évolution, on ne peut dire d'avance avec 
précision (|uellcs limites respectives assignera le droit 
nouveau à la centralisation et à Tautonomie dans 
Tadministralion de la propriété. On peut dire seule- 
ment qu*il importe de maintenir et de fortifier tous 
les organes autonomes d'émancipation économique 
— comme d'ailleurs tous les organes politiques — 
coopératives, syndicats, bourses du travail, etc., de 
façcm (|ue la Itépublique future soit vraiment une 
démocratie professionnelle 011 TElat -^ cVst-h-dire 
Tensemblc des délégués ù ladministralion du patri- 
moine commun — remplisse seulement le rôle d'un 
pouvoir régulateur. 

Ici encore d'ailleurs les institutions actuelles con- 
tiennent des germes d'avenir. On en trouve, dont 
l'indépendance relative n'empôclic [K)int l'étroite 
dépendance à l'égard de la société tout entière. Les 
banques nationales sont autonomes sous le contrôle 
de l'Etat. En Irlande, la rente foncière est déterminée 
par la loi avec obligation dans certains cas pour le 
propriétaire de vendra ses droits à un prix fixé par 
les tribunaux, et dont l'Etat lait l'avance à l'acqué- 
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reur'. Les grandes institutions capitalistes nous four- 
nissent elles aussi dos exemples d'une indépendance 
prcsquecomplètc des individus, dans les limites d*une 
organisation collective. C'est ainsi que les chefs de 
rayon du Bon Marché, les chefs de service de nos 
grands établissements de crédit sont ù peu près leurs 
maîtres. L'organisation des cartels et des trusts offre 
de multiples exemples de ces essais de conciliation 
entre une direction commune et centrale et l'autono- 
mie des groupes^ Le consentement a l'autorité 
n'esl-il pas d'ailleurs une forme de liberté? M. de 
Uousiers nous dit u propos dos cartels : «... la 
discipline u laquelle ils se soumettent est volontaire. 
Elle ne nuit donc pas à leur initiative. Et l'initia- 
tive collective volontaire est encore de l'initiative 



'^n 



privée . » 

On ne saurait mieux exprimer les sentiments qui 
devraient dominer dans une llépublique sociale. 
Marx pensait que le grand capitaliste fournirait le 
cadre de la société future : si M. de Uousiere dit 
vrai, elle lui devrait — qui l'cAt pensé .^ — jusqu'à 
son Ame. 






11 y aurait lieu de distinguer de môme entre le 
problème de l'idéal socialiste, et la question de 

I. u ml vrai quo le tjilèmo esl mal appliqué, ceux qui rappliquent 
élanl de la clientèle doa landlordt. 

a. V. do Rounert, lei SynHieati inHusIrieU de prodorteen en 
h*raiÊee et à Vélninger (Colin). 

3. P. 983. 
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distinction d'École entre les devoirs négatifs et les 
devoirs positifs? L'inter\Tntionjuridi(|ue se produit 
quand un idéal s'im|>ose ù In conscience publique 
au point de vouloir aboutir sficialement, se réaliser 
dans les faits. On ne |)eut donc dire a priori où s'ar- 
ri^te, où finit le droit. C*est ù la conscience d*un 
temps d'en décider. Or il semble didicile de con- 
tester que la solidarité positive» la justice sociale 
positive ne soit proche de cette période, ou plutôt 
ne soit dès h présent entrée dans celte période où une 
idée veut prendre corps. Les avantages accordés en 
France par TElut dans 1rs adjudications de travaux 
publics aux associations ouvrières de production ne 
sontriJH pas un signe entre mille autres de ce fait, 
que non seulement la solidarité négative, répara- 
trice, mais la solidarité positive, organisatrice, 
tend & prendre une forme juridique ? Entendue 
à la façon de M. Léon Bourgeois, la justice so- 
ciale n*est encore que la forme démocratique de 
cette charité d'Etat pratiquée par les vieilles monar- 
chies. 

M. Gide a prononcé les mots de « Hépublique 
coopérative ». C'est presque la formule par laquelle 
le socialiste Kautsky définissait le socialisme : une 
coopérative de production au service d'une coopé- 
rative de consommation. Mais M. Gide semble lui 
auftsi attendre et vouloir que cette société qu'il 
rdve, et dont il a puissanunent contribué a poser les 
premières assises, se réalise |iar la seule liberté des 
individus. La notion de droit social semble lui <)lre 
oomme étrangère. Sa conception a comme une 
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teinte religieuse, mystique '. Convaincu que toute 
activité sociale a sa source dans la vie prafonde des 
Ames, M. Gide paraît peu soucieux de cet aliouli's- 
siint matériel des volonlés collectives, qui s ap|iello 
une législation. Cependant son systoiuc économique 
consiste essentiellement dans un coopératisme fédé- 
raliste. Or, une fédération des coopératives — natio- 
nale ou inlernatioiialc — est-elle |>ossible sans une 
réglemenlation générale et juridique •> Peut-i^lrc 
aussi M. Gide répugne-t-il aux fornmies trop rigi- 
des, à celles surtout qu'a compromises l'usage jKir- 
fois grossier qu'eu ont fait les parlis politiques. 

Il n'est pas étonnant que le principe de justice 
sociale se soit ainsi assoupli et en queh|ue sorte 
spiritualisé au cours de l'évolution. Dans le même 
sens se sont transformés tous les principes moder- 
nes, scientifiques aussi bien que pratiques. Com|)a- 
mns aux principes mécanistes tels que les formule 
un Descartes, ou même un I^eibniz, le princii)c 
moderne de la conservation de l'énergie. Les physi- 
ciens modernes aperçoivent la nature comme une 
réalité infiniment riche que les uns traduisent en 
mécanisme, que d'autres se refusent à (lénétrer |>our 
n'en connaître que l'exprassion formelle et mathé- 
matique. Le principe de la conservation de l'énergie 
est devenu un principe général d'éf]ul valence dont 
chaque science spéciale fournit une formule qui 
lui est propre. 11 définit une méthode de i-cchea^he. 

I . Il inscrit on l^to de la y édition de soii l*nneifiet H'itnmmie 
Ifiiblûfiie une |iarolo de TolnloT. 

LA eOLlDAHITI^. 13 




y iuilJjiy p j i ,piB;; iiWiii i i j.tl ii ij i . iii j P l^lwp i ..l |i i |i 



l-jS PIIIL080PII1K DE LA SOLIDARITÉ 

Ainsi l'idéal de dt^mocralic sociale, Ires diHcrminé 
dans sa direclion, rcvoil au jour le jour el scloii les 
indicalious de la vie un contenu nouveau. Ainsi 
aux cerliludcs slaliques, globales — c'est le mot 
dont se servait récemment un jeune iihilosoiilic, 
M. Wilbois — d'origine mélapliysiquc et religieuse 
se sont substituées les certitudes vivantes, en deve- 
nir, très fermes et très nettes, cependant. Le savant 
doule-t-il de la science parce qu'il en sait les con- 
clusions relatives et provisoires ? I/liomme ne pré- 
tend plus aux vérités éternelles, mais il aime les 
vérités d'un jour comme si elles éUicnt éternelles. 
Son désir infini lui lient lieu d'éternité. Comme la 
certitude, le courage a changé de forme. Au courage 
qui prétendait saisir en une fois l'objet désiré s'est 
substitué le courage continu, quotidien, molécu- 
laire — selon le mot de M. Péguy — qui ne sup- 
prime iws les crises, mais en les préparant les atté- 
nue. 

Je n'ai pas besoin de dire que l'idée que je viens 
d'exprimer ne m'est en aucune façon i)ersonnclle. 
Elle est celle d'un très grand nombre de théoriciens 
du socialisme. On peut dire qu'elle caractérise la 
pensée socialiste contemporaine, bien plus, qu'elle 
achève le mouvement socialiste scientifique qui a 
commencé avec ce siècle'. Cependant si le mouve- 
ment dans ce sens est réel, la formule n'en a pas 
toujours été, selon nous, assex explicitement dégagée. 

I. Cilont ptnni les Uiéoriciont fraoçiU en tocialitmo qui toiil dan» 
Id m^rne tons : MM. Amilor. Foumîire, Jaurti. ficorgw Rcnanl. 
Bouanel, Gtorget Soral, «le. 
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Et sans attacher trop d'importance aux formules, 
il puratl cependant utile de mai*c|uer par elles les 
étapes ()arcourucs et surtout les tournants du che- 
min. Dans la vie des individus eonunc des |)cuples, 
il y a des mots qu'il faut dire. Ils n'ajoutent rien ca 
apparence à la vie. Ils y ajoutent cependant. Il ne 
suffit pas d'agir, d être. Il est nécessaire c^i'une 
société, un parti, un honnnc pi*ennent à certains 
moments conscience de ce qu'ils font, de ce qu'ils 
sont. Avant qu'ils ne se développent en actions nou- 
velles, il faut que tout le passé, tout l'avenir se con- 
tractent, s'intègi*enl en une conscience. Le génie 
n'est fécond qu'ace moment souvent fugitif où, se 
dégageant des tâtonnements confus, il se |)Qssèdc 
enfin et domine son inspiration. 
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M. IV\uii. — Les princlpalos tliescs que j*ai (lève- 
lnp(K*OH il y a liiiit jours, cl au sujcl dcsquolles la 
iliscussion doil sVugagor aujourd'hui, peuvoiil se 
raïucuer h quulra, que je vais ix'sumcr eu quelques 
mots. 

I. Je me suis proposé eu premier lieu de mouliner 
que la formule de In justice telle que la founiil lesoria- 
lisuiea ljcsoiud*âCre corrigée, correction qui d*ailleui*s 
n clé faite déjà par un certain nombre de socialistes. 
Si nous commençons par définir le socialisme dans 
sa pureté abstraite et idéale, nous pourrons dire qu'il 
est lu doctrine qui a pour but de supprimer loppi^es- 
sion ononymc de la rente, du revenu sans travail et 
aussi lopprcssioii du profit, ce que nous avons o|>- 
{Hilé le droit de conquête économique. Le moyen 
proposé par le socialisme, c'est lorganisation d'une 
Démocratie économique. 

a. Mais il importo de distinguer ^co principe des 
moyens par lesquels les socialistes ont trop souvent 
dit qu'il devait se réaliser: par exemple, la violence, 
*une révolution bnisque, un cataclysme social ou en- 
core — tel a été l'objet spérial de notre conférence — 
la socialisation dos instruments de production. Cette 
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socialisation des inslruments de pixxluction est une 
des formes imposées à la société socialiste par les 
conditions économiques ac^luclles, mais il |)cut y en 
avoir bien d'autres. Dans la démocratie sociale future 
il y auni une place pour 1rs associations autonomes 
et même peul-cire pour des formes privées de pro- 
duction. 

«3. Il s*agit donc de trouver une formule de la 
jiisti(*o selon le socialisme, plus soiqile que celle or- 
dinairement adoptée. Nous proposons celle du droil 
vminenl tfr la socirlé di^mocmlif/iicmcnl onjnnUée sur 
In propriiUé, 

f\. Celle formule se distingue de celle qu'a pro- 
posée M. Ijéon Bourgeois. Le dmit de la société sur 
l'individu, je le défmis autrement que lui. Selon M. 
Bourgeois, (*e droit va seulement à réparer le mal : 
je crois qu'il consiste surtout à organiser la société 
et la propriété de manière à éviter, a prévenir le 
mal. A la iiiédecinc qui ne veut que guérir, j'opi^ose 
riiygiene sociale préventive. Cette formule se dis- 
tingue aussi de celle de M. (lidc : a une Itépubliquc 
coopérative ». Car, eu admettant un fédéralisme 
économique, M. (lide ne va pas jusqu'à aflirmer 
expressément le droit de la nation de s'organiser 
tout entière sous la forme d'une grande coopérative 
de production cl de consommation ; il ne n^onnait 
pas le droit de la société à régler la n*|>artition des 
biens. 

Au sujet de ces idées, j*ai reçu de M. Darlu une 
lettre qui contient d'intércssiuites objections aux- 
quelles je voudrais répondre tout de suite, eu mo- 
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difiant un peu l*ordro dans lequel il les a présen- 
tées. 

En premier lieu, me dit !VI. Darlu, la clifleronce 
cnlre Tidcal de M. Bourgeois elle vôtre, c*est que le 
sien est dans la solidarité, la mulualisation des avan- 
tages et des riscjues, et le vôtre, dans la liberté, dans 
la non-oppression économique. — Sans doute j*ai 
insisté sur ce point que 1 uléal socialiste peut être 
réalisé soit par la liberté, soit par Tautorité, légale et 
consentie, s entend ; c*est la une question que Ton 
ne peut résoudre a priori, c'est une question de mo- 
ment, de circonstance. Mais la difTérence entre M. 
Bourgeois et moi est autre. M. Bourgeois admet que 
la justice sociale doit éti*e essentiellement négative, 
réparatrice, j*estime qu'elle doit être positive, orga- 
nisatrice 

M. Darlu me fait observer encore que le sysicme 
(le M. lk>urgeois comporte un programme de i-éfor- 
mesqui remplirait abondamment plusieurs législa- 
tures très fécondes, tandis que Tidéal indiqué i»ar 
moi n*exige pratiquement aucune i^éforme détermi- 
née. — J'estime au contraire que des réformes très- 
posilives résulleniiont de ceqno j aidit. Ces réformes 
seraient sans doute sur un grand nombre de points 
celles-là mômes que préconise politiquement M. Léon 
Bourgeois. Mais il ne s'ensuit pas qu*il soit inutile de 
dilTércncier les formules. Il y a des déclarations qui 
sont nécessaires a certaines lieurcs. Il faut approfon- 
dir la conscience démocratique, aller jusqu'à ses ra- 
cines ;laformule de la démocratie sociale va jusque-la. 
Et par là mémo, elle peut orienter dans le sens de ré- 
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formes différentes. I^s réformes proposées par M. 
Bourgeois ont pour objet d'assui-er tous les indivi- 
dus contre les risques produits [)ar la société, elles 
s'orientent vers le socialisme d'État. U y a une au- . 
tn; orientation possible : vers la démocratie profes- 
sionnelle. Il est insuffisant de protéger le salarié, 
d'établir même entre la classe capitaliste et la classe 
salariée des relations constitutionnelles, sicxcellcntes 
que soient ces mesures. Il faut tendre expressément 
vers une organisation démocratique où les produc- 
teurs organiseraient la production ; par suite il faut 
encourager les coopéralivesdeconsommation, de pro- 
duction, la socialisation municipale, la socialisation 
nationale de certaines industries. On est ainsi conduit 
à accepter le programme politique de M. Bourgeois 
mais en allant au delà, vers lorganisatioii de ce que 
j ai appelé une démocratie professionnelle, en donnant 
a l'expression son sens le plus large, en faisant entrer 
dans cette démocratie les fonctionnaires au mômetitrc 
que les ouvriers ; d'un mot, il s'agit d'une sorte de 
syndicalisme universalisé. 

Knfin. selon M. Darlu. ma définition du socia- 
lisme, de la justice sociale consistant surtout dans la 
détermination d'une direction, d'une tendance, j'au- 
rais du recberchcr si les conditions économiques, 
sociales, morales, existant actuellement, rendent 
possible, et en quelle mesure, la réalisation de celle 
tendance. Par exemple, y a-t-il assez de capitaux 
accumulés dans la société actuelle pour i>ermctlrc 
une organisation de la propriété collective qui chan- 
geût quelque peu la condition de» travailleur»? L'cx- 
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ploilalion (IcA mines |>ar la soncté pcrnicllrail-rllc 
dr climinurr lo nombre clos lionrcs de travail ? Les 
caparités de la masse des Iravailleurs sont-elles suf- 
fisantes pour (|u on puisse restreindre, sans Irop de 
dommage, Tinilialive individuelle ? etc. — Tout 
d*alM)rd, je pourrais ne pas répondre, m'en tenir 
aux principes, el dire qu'au jour le jour on détermi- 
nera les formes partielles ixissihles et nécessaires. 
J'indique une direction idéale qui s'impose à la con- 
science, eu mi^me temps qu'elle commence à se 
réaliser dans les faits ; je ne puis dire ce que sera 
la société (uture quand elle sera réalisée : je n'ai 
jms a prophétiser. — Voyons cependant les objec- 
tions de M. Darlu. Kt d'aliord celle qui concerne 
les ressources de la société actuelle el Taecumula- 
tion des capitaux. IVut-on douter, en vérité, en 
présence de cette surproduction dont se plaignent 
les industriels eux-mi^mes, de l'énorme déchet qui 
résulte delà concuri*enceaiiarcliique, des ressources 
infinies du machinisme moderne, el que si les 
compétences se mettaient au service de la justice, 
elles trouveraient le moyen d'organiser la pn>duc- 
lion de façon a empêcher que personne meure de 
fiiin, que personne perde rien de sa dignité à 
gagner son pain? Une démocratie organisée se 
meut sans doute lentement. Mais la production 
est assex intenseet assez, riche aujoui^l'hui |>our que 
nous nous oITrions le luxe de ces lenteurs insépara- 
Idcs d'un régime de lilicrié. L'initiative individuelle 
est précieuse sans doute ; mais n'est-elle donc pos- 
sible que dans un régime anarchique? L'humanité 
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s'est résignée a en faire prtiellement le sacrifice 
dans Tordre pcdilique pour assurer la lilïcr té à tous; 
ne|)eut-on la limiter aussi pour assurer «i tous la 
liberté économique.^ Si les hommes se sont |iassés 
des rois, ne peut-il venir un jour où ils se passeront 
des « capitaines d'industrie » ? Knfin, pouv qu'un 
senddable système se put réaliser, il faudrait, dit 
M. Darlu, une classe de Iravailleurs capables de 
s'organiser. Ce que nous voulons en efl'et, c'est que 
riionune devienne citoyen dans l'usine m«*me. Il 
faut, pour qu'il en soit ainsi, que la démocratie ne 
ressemble guère à ce qu'elle est aujoui-d'hui. Il fau- 
dra pour cela sans doute une longue éducation 
par les institutions, par la parole, par le livre. Marx 
a déclaré en maintes circonstances qu'il ne croyait 
pas la classe ouvrière mûre |K)ur le régime nou- 
veau : mais il faut précisément travailler a élevfr de 
toutes façons les générations nouvelles. 

M. IIama. — Vous avez dit que l'autorité, le pou- 
voir doit ôlre maintenu dans les justes limites. liCs- 
(pielles!* Maintenu comment et jiar qui.^ — lin 
fait, comme c'est le gouvernement qui dispose de 
toutes les forces sociales, il en abuse toutes les fois 
qu'il croit y avoir un intén^t urgent, d'où le succès 
des coups d'état. Jamais on n'a vu, jamais on ne 
verra un gouvernement exercer des |>oursuite8 con- 
ti-e lui-même, lorsqu'il a commis les pires abus, 
même lor8(|u'il a commis les plus grands crimes. 

M. Racu. — J'ai déjà réjiondu en partie à cette 
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ohjoclion. M. Ilama conçoit tout gouvcrnomcnt sur 
le type du gouvernement actuel, en particulier du 
gouvernement français. Il ne faut jKisse représenter 
le gouvernement futur à Timagc d'un gouvernement 
qui ne s*appuicpas sur des organisations collectives. 
I^ régime futur substituera, comme on la dit, 
Tadminislration des choses au gouvernement des 
hommes. Mais ce n'est pas assez dire. Il faut limiter 
lorganisme administratif central par des associations 
autonomes multiples. Le gouvernement futur n*aura 
qu une fonction très spéciale : celle d'organe régula- • 
teur. Notre régime parlementaire est un régime plé- 
biscitaire déguisé. Dans le syndicalisme généralisé 
dont j'ai esquissé les caractères essentiels, le despo- 
tisme serait infiniment moins à craindre. 

M. IIama. — Ces coqKiralions ne pourraient-elles 
donc s'organiser elles-mômes, sans avoir recours k 
un gouvernement, car tout gouvernement abuse des 
forces dont il est armé I 

-^1. liAtii. — Le gouvernement ne pourrait abuser 
d un pouvoir qui serait sans cesse limité et contrôlé 
por les corporations elles-mêmes. 

M» llxMA, — JI serait composé de délégués de ces 
corporaljom, délégués responsables et révocables .î> 

Mé Ravii. — C*e8tcela même. 
M. Leybn. — . ^e demande la permission de des- 
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cendre des sommets oii nous a portés M. Uauhetdo 
me placer ù un point de vue rigoureusement posi- 
tif et pratique. La nation, nous dit-on, a le droit 
d organiser la production. Soit; mais, dans l'état 
actuel, nous sommes tenus |Kir le prix de revient. 
11 faudra donc changer les condilions de ce prix do 
revient ; seulement, ne se heurtci*a-l-on pasa la con- 
currence étrangère ? Voici par exemple deux réfor- 
mes exlrcmemonl désirables : les retraites ouvrières 
et la diininulion des heures de travail. Le projet en 
discussion u la Chambre, sur le premier point, est 
tout à fait insufllsant. C*est qu'en elTet, on a été ef- 
frayé par les capitaux énormes a distribuer tous les 
ans. D'autre jKirt, le peuple a besoin de s'élever, de 
s'instruire : on a créé des Universités populaires, 
cela est bien ; mnis est-il possible à l'ouvrier d en 
profiler lorsqu'il a à accomplir î9. ou i.l heures do 
travail par jour .^ Il faudrait réduire ce temps, a 8 
heures par exemple : à celle condition seulement sera 
réalisable l'éducàlion de la démocratie. Bornons-nous 
a ces deux problèmes. Ils sont proprement interna- 
tionaux. Voila ce qu'il importe de bien voir. Il ne 
suffit pas de demander au Parlement de traiter ces 
problèmes d'un point do vue national. Il serait di- 
gne de la République française de transporter ces 
questions sur le terrain international, carc*est la le 
seul moyen d'en hâter la solution. 

iM. Haï u. — Sur les- conclusions, nous sommes 
d*accord. Mais je me suis moi aussi placé sur un ter- 
rain pratique, car la foi estelficace, car la foi crée ses 
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organes ; lo meilleur moyen d amener les hommes îi 
opérer des réformes, c'est précisément de les soule- 
ver par un grand enthousiasme, de leur donner une 
puissante impulsion vers un haut idéal. Ce qui em- 
pc^che les compétences de Irouver les «'formes posi- 
tives nécessaires, n*est*ce pas, après tout, r|u*elles 
manquent d*idéal, de foi? J en viens maintenant aux 
questions pratiques |K>sées par M. licven. (jCs ques- 
tions économi(|ues et les questions ouvrières sont en 
elTet en grande pnrtie internationales. Mais on a vu 
h tort dans (*e fait une objection irréfutable contre le 
princi|K; d*une démocratie sociale. On a prétendu 
qu'elle ne pourrait se réaliser qii'tk la condition que 
Tunivers entier vronsenllt. Une telle démocratie s'or- 
ganisant dans un seul pays pourrait a vrai dire cou- 
rir de graves dangers, provoquer une levée de l>ou- 
cliers monarchiques et patronaux. Et pourtant, si 
les |>ays étrangers trouvaient un intérêt économique 
il avoir cette démocratie pour cliente, ne Taccepte- 
raienl-ils pas ? En ce qui concerne le prix de revient, 
si lo société actuelle ne trouve pas le moyen de le 
mo<lifier comme il est nécessaire, e*est la condamna- 
tion de cette société: n'est-il pas honteux qu'il faille 
subordonner ii des questions de prix et de profit la 
solution du problème du pain et de la justice pour 
tous? 



IV 

Séance du 5 février 190a. 

LA SOIJDARITÉ A l'ÉGOLB 

|Mir 

M. F. Buisson, 

Profcwctir ù la Kaciillé «les Icllrcn ilc rUtiivi*r»ilt' de Vêr%%. 

Ce sujet est des plus intéressants, malgré la forme, 
en apparence ingrate, sous laquelle il se prescrite : 
c est un problème pédagogi(|ue ; il s'agit l?i de ces 
humbles questions pratiques sans les(|uelles la i>éda- 
gogie n'est rien ; il faudra entrer dans des détails 
livs spéciaux, cl «|ui seinbleronl jieut-étrc bien éloi- 
gné des grands pmblimes très généraux <|ui ont été 
aboixlés jus(|u'ici. 

L'étude de la solidarité a l'école comporterait trois 
ordres de (piestions : l'enseignement proprement dit 
de la solidarité, —la discipline, — les œuvres et par- 
ticulièrement les associations scolaires et post-sco- 
laires. 

Au sujet de renseignement et de ce c|u'on y peut 
introduire comme suggestions et indications, il y 
aurait beaucoup 11 dire. Il faudrait établir tout un 
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programme, cl rcclicrclicr quelle |>ou( t^trc l 'influence 
de ce prograHiinc. l'our inlnMluire celte tUutlc, il 
semble pralicpie de prendre jiour liase |)osilive un 
documenl donl rimportaiicr ne saurail écliap|>er & 
{lersonnc. An (]ongrt*H dVducalion sociale qui s'esl 
loiiu pendanl TËxposilion, puis à la Sociélé d*cdu- 
calioii sociale, «ml élé rassemlilés plus de i aoo mé- 
moires dans lesquelles des insliluleurs el des inslilu- 
Irice» ont exposé de quelle façon, à leur sens, Técole 
ol la discipline qui s'y donne peuvent faire Tédu- 
calion du sens social, peuvenl solidariser 1rs élèves. 
(]cs mémoires onl élé dépouillrs, analysés avec infi- 
niment de soin, d'ordre et de précision dans un 
substantiel travail de M. (lourdon, publié dans le 
Itullclin de h Sociéh} irEdiicatinn sociale et dans le 
Manuel général de l'Insiraelion pnmah'e. Ce dé^iouiU 
Icment tn« consciencieux nous oÂre une excellente 
base cxprimentale de documentation, puisqu'il y a 
la comme une manifestation d'une {lartic tout au 
moins de l'opinion publique. 

Une question préalable, que ne se pose pas 
M. Uourdon dans son rapiK)rt, parce qu'elle n'élait 
pas agitée dans les mémoires qu'il résumait, se pré- 
sente ili l'esprit tout naturellement : que veut-on 
prouver jMir cet enseignement de la solidarité? Qu'en 
attend-on? La cliose est a la mode, sans doute; l'idée 
|icut rendre des 8er\ ices, soit. Mais quelle est la si- 
gnification, la |K>rlée éducatives qu'on prétend lui 
assigner? '- S'agît-il simplement d'apprendre aux 
enfants le fait naturel de la solidarité biologique? 
Quelle valeur morale cela peut-il avoir? 
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Pour montrer combien il importe de préciser ce 
premier point, il snflit de rappeler que c'est |Kir là 
que commence la conférence de M. Brunetière. Ce 
que l'on tend a enseigner, dit-il. c'est simplement la 
solidarité biologique, a titre de fait nécessaire, de loi 
fatale. On connaît rexrnqde classique du trèfle in- 
carnat ; on en pourra citer mille autres. Mais on 
aura lieau faire, par ce moyen on n'enseignera rien 
que le fait brutal de rinterdc|)endanee des pliéiio- 
mcnes naturels. Qu'en conclure au |K>int de vue 
moral? — Pcul-i^lrc sera-t-on plus lienrenx en fai- 
sant intervenir une nouvelle donnée, un nouveau 
fait: la solidarité économique. Par là, on feni com- 
pi*cndre les services que la société rend à l'individu, 
on montrera à l'enfant que tout homme doit son 
pain, ses vtHcmcnts, sa maison, le plus humble 
des inslruineiils qu'il utilise, au travail d'un nom- 
bre considérable d'autres hommes ; qu'il en est de 
même en ce qui concerne nos connaissances. La so- 
lidarité économique est un fait important à signaler ; 
il est bon de découvrir à l'enfant celte complexité 
des relations économiques, les elTets de la loi de la 
division du travail. Est-ce là une éducation morale ? 
Beaucoup prélendenl que nous prenons une leçon 
de choses |K)ur une leçon de morale. El cela limite 
la portée et le sens de cet enseignement. 

D'autres observations nous font entrer plus plei- 
nement au vif du débat. — Admettons que la soli- 
darité soit étudiée, analysée, enseignée avec un soin 
tout nouveau, qu'elle prenne dans nos programmes 
une place de plus en plus grande. Voilà qui est tr&s 
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Ilicii, (Iira-t-oii ; mais u la coiitlitioii toutefois que 
I*oii n*aille |ias, au pHifit de rctle idée nouvelle, di- 
nn'nuer relauliT |)rinri|»e: Tidée de In |)er»onnali(e 
Ininiaine. Il convient d^iuMisler sur loul ce (|ui liinilc 
et i*eHlii*iiit les droiU de la personne ; nul n*y cou- 
Ircdit. Mais encore fiiul-il auparavant avoir insisté 
sur le droit (et le devoir aussi) de Tindividu a vivre 
et ù liien vivre: car c*esl la véritiddeinent le premier 
principe, (lardous-nous, par-dessus toutes choses, 
d'alluililir ridée do la lilK^rté, de la personnalité, de 
lu res|>onsaiiilité. Simple afluire de mesure, juiurra- 
t-on répliquer. El cela est vrai ; mais comme on suit 
volontiers avec précipitaticui les idées nouvelles, 
n*}' a-t-il pas lieu de l'cdouter (proii aille trop vite et 
trop loin en ce sens.^ Ce n*est que depuis peu et ce 
irest |Mis sans peine qu on a réussi à intro<luire dans 
Técole ridée des droits de Tliomme. Ne ris(|uons 
pas de compromettre par une coupable imprudence 
le liénéfice de ces elTorts. 

Il faut aussi prêter notre attention a une autre 
nécessité. Comment éviterions-nous de répondre à 
ceux cpii, avec M. Brunelière et bien crautres, nous 
disent: vous allez créer dans la pensée et dans la 
conscience de renfant une confusion absolue; vous 
brouillez {lour lui les idées et les mots : de quelle 
solidarité ]mrle/.-vous ? Solidarité biologique, soli- 
dorilé économique, solidarité humaine, consciente, 
voulue, soumise a des lois morales: tout cela se 
mélange et se confond. Ouvrez les livres que l'on 
met entre les mains des écoliers ; combien y en a-t-il 
où, dans la mt^me |)age, le mot de solidarité ne soit 
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pris en ces divers sens, en ces deux acceptations non 
seulement distinctes, mais |)eul-etrc opposées : 
solidarité de fait, solidarité de devoir.^ Kt les consé- 
quences que produit Tune concordent-elles toujours 
avec les prescriptions qu*énonce Tautre.^ Ne |K)urra- 
t-il pas arriver que l'une de ces formules demeure 
dans la tête de Tenfant, sans que l'autre pénètre dans 
son cœur.» L'enfant sera-t-il convaineu, parce (|uc 
vous lui aurez montré le Jail, qu'il a le devoir de 
faire que la solidarité morale règne ? Vous vous 
payez de mots : en vain vous montrez les effets 
nécessiu'res de cette solidarité naturelle ; ce qu'il faut, 
c'est inspinT à lenfanl le sentiment très vif du 
devoir qui lui incomlie de réaliser la justice ro/i/re 
cette solidarité brutale et mécanique qui produit 
indifféremment le bien et le mal. 

Ainsi donc, il est néccssiu're de choisir entre deux 
notions, deux déiinilions de la solidarité. — IjC 
principe sous-entendu sur lequel i<epose le système 
de nos idées sur la morale sociale, dans renseignement 
primaire et même dans renseignement secfuidairc, 
c'est la théorie du contrat social. Housscau a pu 
paraîlre à ceux qui le Usaient suiierficiellemenl con- 
sidérer ce contrat comme un fait historique ; |>eu 
importe. Ce qu'il a fait entivr dans l'esprit humain, 
dans la conscience contemix)rainc. c'est cette idée 
que la société doit être une association consciente, 
voidue, organisée, corrigée, destinée a être précisé- 
menl le contraire d'une solidarité purement natu- 
relle. C'est la substitution du droit au fait ; c'est 
l'affirmation de ce principe, que les hommes nedoi- 
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vcnl s'associer que sous la loi de justice ; qu'il leur 
faut rcconslniirc lu 80ciéU5 par le droit et pour le 
droit, contre le fait. L'enseignoiiiciitde la solidarité, 
précisément jxirce <|u'il nicluiigo au lieu de distin- 
guer, i>arccc|u*il identifie au lieu dopi>oser, ne va-t-il 
pas risquer de compromettre cette grande idée? 
Sil était vrai que la société diU se conslituer par la 
force des choses, sous la pression de causes néces- 
saires, selon une loi fatale, s'il élait vrai que la soli- 
darité fût quelque chose comme la gravitiition, alors, 
oui, il faudrait enseigner la solidarité. Mais c'est le 
contraire qui est la vérité. 11 y a une solidarité de 
fait qui s'exerce dans le sens le plus féroce, au pro- 
fit de la force, c'est la solidarité du maître et de l'es- 
clave au sein de la cité antique. Celte solidarité, 
instrument de misère et de douleur, ouvrière d'ini- 
quité, faut-il donc la suivre, s'y aliandonner, ou au 
contraire la combattre et la détruire ? De même donc 
que l'idée de solidarité ne doit être réintroduite 
qu'après celle de personnalité, de rcsiionsabilité. de 
môme elle ne doit être réintroduite qu'après l'idée de 

contrat et de justice. 

11 convient donc de surveiller de très près l'em- 
ploi qui se fera de cet enseignement. D'autant phis 
<|ue la différence sociale qui existe eiilrc l'école pri- 
maire et le lycée imiiosc vraisemblablement des 
différences entre l'enseignement qui esl donné dans 
l'une et celui qui esl donné dans l'autre. La clien- 
tèle de l'école primaire n'est pas celle du lycée ; il 
n'y a plus de classes sociales, c'est entendu : mais il y 
« pourtant une classe aisée et une autre. Les paroles 
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qui s'adresseront aux enfants de l'une seront-elles 
les mêmes qu'il faudra faire entendre aux (ils de 
l'autre? Et les mots auront-ils la même portée? Au 
lycée, il faut se préoccuper de faire voir u l'eiifaiit 
de la bourgeoisie qu'il est un privilégié ; il faudra ne 
pas lui laisser igiioi*er le problème qui résulte de ses 
rapports avec les droits des autres. Inversement, 
quand on parle a l'enfant du peuple, on ne jxiurra 
pas éviter de lui faire surtout remarquer que c'est 
{Mir la solidarité qu'il a chance de sortir de son état 
d'infériorité, que son droit et son devoir sont défaire 
partie des organisations syndicales qui l'arracheront 
a sa misère. Ainsi que l'établit M. Bureau dans son 
beau livre sur le Contrai de travail et le rôle des 
syndicats professionnels*, la grande réforme u tenter, 
c'est d'habituer tous les enfants à cette idée de l'or- 
ganisation d'une société qui regardera le contrat de 
travail par les syndicats comme le principe du salut. 
Cet enseignement de la solidarité, pour être profi- 
table, a donc besoin d'être très précis, très défini, 
très prudent ; il est par la même très délicat a orga- 
niser et a distribuer. 

Des deux autres parties du sujet, sur la troisième 
il est possible d'être 1res bref: il s'agit des œuvres 
qui tendent à opérer la solidarisa lion effective de 
lécole. Il n'y a ]>as là iiialièi*c à des discussions de 
priiiciiies. Le grand effort qui s'est i>oursuivi en ce 
sens est tout à l'honneur des instituteurs. Appren- 
dre aux enfants à s'associer [)ourlejeu, le travail, la 

I. niblintk^ut gfnfrale tiet tcienffi âorinles. Pari*. F. Alcan. 
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mulunlilé, cela csl u rcconimaiulcr san» réserve. Ces 
instilulionsdii ih>u des écoles, des canlines scolaires, 
des vestiaires, des niiiliialilés scolaires, porinrllenl 
de concevoir des espoii*s immeiiscs ; il y a la presque 
la solution d*une partie du problème social. Une seule 
observation s'impose sur ce point, c'est qu'en der- 
nière analyse, on s'adresse là à Tinlén^t bien entendu. 

La dernière partie, vraiment capitale, qui est le 
cccur même du nip|K)rl de M . tîourdon, c'est la ques- 
tion do la discipline. Un li*ès gnmd nondire d'insti- 
tuteurs sont arrives à cette conclusion (pie la solida- 
rité doit c^tre enseignée par la discipline môme. La 
discipline ne doit plus ôtre im|)oséc du dehors ; il 
faut, le plus tôt possible, expliquer le règlement aux 
enfants, leur en faire comprendre la raison, les 
associer à son établissement et ii son application, les 
amener vite à se régler eux-mt^ines. Tout cela est 
bien, car c'est la discipline libérale substituée à la 
discipline autoritaire, c'est l'acceptation comprise et 
voulue de la règle remplaçant l'obéissance aveugle 
et passive à un commandement extérieur. Mais voici 
la grosse nouveauté : c'est la façon de concevoir les 
sanctions de la discipline. 

Nous doimons trop h l'enfant, disent les partisans 
de cette théorie, des récom|)enses et des punitions 
|)erKonnelles : |)ar là nous dévelop|>ons et nous surex- 
citons la concurrence, l'émulation, le désir do pri- 
mer ; c*est un égoïsme, relevé sans doute, mais 
dangereux. Il faut faire l'inverse, il faut traiter l'en- 
fant comme membre de cette société solidaire qui 
se nomme la classe : il ne faut plus établir de classe- 
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ments persoimels, il ne faut plus de récom|icnsc8 
et de punhions individuelles, mais des récompenses 
et des punitions collectives : on donnera des bons 
points à la classe, on félicitera et l'on blâmera la 
classe : par des punitions collectives on obtiendra 
l'aveu des fautes commises. 

M. (lourdon sur ces diiTérents jioinls indique des 
réserves : mais il faut nous arrêter sur cette question, 
car le caractère de ce mouvement semble très dange- 
reux. H y a l)eaucoup à cniindrc d'un enseignement 
qui ferait de la solidarité dans l'école la photographie 
de ce qu'elle est dans la nature ou dans la société, 
^avec toutes ses conséquences iniques. — A cette 
objection, des instituteurs ont ré|>ondu : Ce que 
nous voulons, c'est travailler à la réalisation de la 
société idéale de rayeiiir, et |>our cela il faut inspi- 
rer l'horreur de la société mauvaise d'aujounKliui. 
Notre point de dé{)art, ce doit être le s{)cctacle de la 
société actuelle, avec tous ses vices ; nous faisons 
remarquer à Tenfunt la solidarité défait, avec tontes 
ses conséquences bonnes ou mauvaises; nous vou- 
lons que nos élèves soient injustement récompensés 
et soulTrenl injustement. 

H y a là un point tout à fait grave, et qui mérite 
d'être très sérieusement examiné. Ecoutons M. Bru- 
nelière ; il nous dit : Vous venez enfîn de redécou- 
vrir le catholicisme ; vous remontez au |)oint de 
départ d*une tradition cpie vos philosophes ont si 
malheureusement interrompue : — le purgatoire, les 
indulgences, la. réversibilité des péchés et des 
mérites, Tintercession des saints, — voilà la soli* 
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clarilc. El si vous voulez trouver iVxprcssion la 
plufi éloc|uciilc qui en nit clc donnée, clierelicz-la 
dan» le sermon de Massillon oii il nous montre tous 
les clirélîens comme les i>orlioiis d'une même masse, 
les membres d'un mi^me corps. 

Ainsi donc, c'est piircc «pie nous avons voulu 
rcmcltro en honneur la res|Kmsidiilité individuelle, 
que nous n'avons pu nous satisfaire de la discipline 
morale de l'éf^lise. C'est parce que nous avons cru 
en la valeur do la personnaliU; et de la liberté, que 
nous avons bitte pour échapper à cette tutelle et a 
ce jouf^. Et tout cet efTort n'aboutirait qu'à rétablir 
tout cela ! 

L'enfant doit être de plus en plus lui-même ; de 
plus en plus il se doit sentir re8|K>nsable : voilà la 
base môme de la personnalité morale et de la 
moralité personnelle. La solidarité des vertus, des 
fautes, des mérites ! (lonception grossière, enfan- 
tine ! Oubliera-t-on donc cette loi que l'indivi- 
dualisme est la condition première de tout 
vrai socialisme? que pour faire une cité, il faut 
commencer parfaire des citoyens ? — Avec \u\ mot, 
au nom d'un mot, va-t-on donc nous faire reloml^er 
dans une conception contre laquelle, depuis Erasme 
et Rabelais, toute la pensée moderne s'est soulevée.^ 

Il était nécessaire de signaler ce danger, de mon- 
trer que ce principe de la sanction collective est un 
Jes plus pernicieux qui soient. Car ceux qui incli- 
nent dans ce sens n'ont ni l'intention ni la con- 
science de nous faire verser dans cet abîme. Qu'on 
fasse de la discipline des applications collectives 
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quand il y a eu |iarticipation collective, tout le monde 
en est d'accoixl. Mais qu'on ne collectivise que ce 
qui de sa nature est collectif. Et voici ce qui ne 
Test pas : la conscience et le devoir, l'individualité 
morale. 
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M. Pougèb. -^ On vient de non» clinique la Koli- 
darilé (le fnil, aveugle cl falale, ne pcul Kcrvlt* de 
princi|>e u In nolidarilc liiiiiiainc, consciciile, volon- 
taire et morale. Main Ix^aiicoiip ponîtenl au contraire 
que la première doit Hervir crargumcnt cl d'intro- 
duction, pour conduire à la seconde ; — et cela 
n'est pas déraisonnable. Faire comprendre a renfant 
celle inlcrdc|»endance, ces relations qui runisscnt 
bon gré mal gro à ses semblables, c'esl lui faire 
comprendre qu'il a intércSt a rendre ses semblables 
heureux. 



M. Utisso^i. — Sans doulc, mais rinicrèl n*esl 
pas toute la morale : pour la fonder, il faut, à mon 
sens, lui donner une autre base ; pour ci*cer au cœur 
de Tenfanl la moralité vraie et agissante, il faut faire 
appel h un autre motif. 

M. PoROÈs. — ^ El pourtant nV'lait-cc pas sur l'inld- 
réi bien entendu que Socrate faisait reposer la 
morale? — J'en appelle h M. Groisel. 

M. GnoiSBT. — Oui, le principe de la morale socra- 
tique c'est rintërât bien entendu de chacun se con- 
fondant avec rinlérél vëritable de tous, c'esl le bon- 



LA SOLmAniTK 



A l'uCOLE 



aoi 



licur individuel inséparable du Ixmheur général. El, 
a ce propos, il n'est pas sans intérôt de noter que 
cette idée de solidarité a été entrevue dans ranliquilé 
grecque par les politiques. Thucydide, Xénophon ont 
montré que chacun a intérêt » ce que tous soient 
heureux. Et cela pont devenir un mobile d'action de 
nature morale. 



M. Devinât. — U est possible cl il est utile de ronscr- 
vcr àl'écolo primaire celle idée de rinlcnléjKîiidancc 
des phénomènes éronomiques cl des actions hum.ii- 
ncs, pi^îcisémcnt pour faire plus pleinement com- 
prendi-c à l'enfant toute la complexité et Uiute l'cx- 
lension du devoir et de la justice. Montrer qu'il y a 
des répercussions lointaines cl insoupçonnées, n'est- 
ce pas faire considérer comme obligation stricte, 
comme devoir impérieux de justice, ce qui d'abord 
était conçu comme dev«)ir plus souple et plus largo 
de bienveillance. Le devoir acquiert pr là plus de 
précision définie, plus d'ampleur et de rigueur, sans 
rien |>erdœ de son caraclèro et de son aulorilé. Je 
prends un exemple très simple, très accessible à 
I intelligence d'un enfant : l'homme qui, avec la 
collaboration de beaucoup d'autres, a gagné une 
fortune ou simplemenl une certaine aisance, se dit : 
cela, c'est mon bien. S'il a bon cœur, il secourra, 
soulagera des misères. Mais ne croyez-vous pas 
que, s'il [>ouvait se rendre compte de la nature de 
cette collaboration a laquelle il doit ce qu'il possc^dc, 
sa conscience serait plus scrupuleuse cl plus exigeante, 
qu'il se considérerait comme moralement lenu. 
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comme obligé par la justice, u faire pluii qu'il ne 
fait, u aideriez aiilrcs pins et mieux cl avec rraulrcs 
M^nlimenU ? 11 esldonc bon d'amener, par la considc- 
ralion de cesToils, Tenfanl à envisager loule l'étendue 
de la justice. U est bon de lui apprendre que toute 
action, que l'abstention môme, retentissent au loin sur 
ceux qui l'entourent. Il est bon de lui dire ; vous croyez 
ne faire de mal qu'à vous-même ; vous faites aussi 
du mal aux autres ; surveillcx-vous. Dans cette 
habitude de plus de prudence et déplus de scrupule, 
dans ce souci plus éclairé d'unejustice plus complexe, 
n'y o-t-il donc pas un gain moral certain ? 

M. CnoisBT. — Par ces très intéressantes obser- 
vations, M. Devinât semble bien avoir rétabli quel- 
ques-uns de ces intermédiaires que nous réclamons 
entre les deux idées tK*s éloignées de la solidarité de 
fait et de la solidarité morale. 

M. Malapisrt. — Il est certain que le fait de la 
solidarité peut nous servir h introduire une déter- 
mination plus exacte dans l'idée même de nos 
devoirs. Mafs il faut s*entendre sur les conditions 
auxquelles cet enseignement doit satisfaire pour être 
utile. C'est une question de mesure et c'est une 
question d'ordre. Il est bon de préciser la concep- 
tion du devoir et de définir mieux la justice ; mais il 
âaut d'abord avoir solidement établi dans le cœur do 
l'enfant la conscience du devoir et l'amour de la 
justice. 

Qu'importe après tout d'avoir offert à l'intelli- 



gence une connaissance plus détoillée de ce qu'est 
la justice, si vous n'avez pas entretenu et suscité 
la volonté d'ôtrc juste ? L'enseignement des laits 
de solidarité peut donc avoir sa place ; mais il faut 
lui donner sa vraie place : qu'on s'en serve, comme 
d'un élvment complémentaire important, mais qu'on 
n'en fasse ni le point de départ ni le principe. Et 
encore convient-il d'observer que plus de réserve 
encore s'impose u cet égard ù l'école primaire qu'au 
lycée. Ici, a cause môme de l'âge plus élevé des 
jeunes gens auxquels il s'adresse, le professeur |)cut 
faire îi cet enseignement une part plus large. Mais, 
ù l'école primaire, ne craindrcz-vous pas que de ces 
deux conceptions, la solidarité de fait, la solidarité 
de devoir, la pœmière, précisément parce qu'elle 
est plus matérielle, plus palpable, plus grossière, 
ne frappe seule les esprits et ne leur cache ou ne 
leur déguise l'autre ."^ 

Mais la n'est peut-être pas l'essentiel. Ce qui est 
le plus grave, c'est cette théorie de la discipline 
contre laquelle je remercie très vivement M. Buisson 
de s'cHre éloquemment élevé. Qu'obliendrez-vous 
par celte discipline collective? la haine de celui qui 
est injustement puni contre ceux dont les fautes 
sont payées par lui ; — la lâcheté cl la paresse de 
celui qui compte sur le bon vouloir et le travail de 
ses voisins pour lui obtenir des récompenses qu'il 
n'aura pas méritées ; — une sorte d'impersonnalité 
universelle, d'anonymat moral qui est la négation 
même de toute responsabilité consentie, la suppres- 
sion de tout caractère, la ruine de toute moralité. On 
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nouveau nom donné u un genre crégoïsmc dcrt plus 
malsains », voil& qui est plus grave. 

Au fond, ce qui vexe les économislrn, ce n'csl 
lias que la solidarité existe, c*cst que les soHdaristes 
croient Tavoir découverte. Les éconoinislrs nous 
osfturent qu'ils Tout découverte longtemps avant 
nous. Et ils ont parfaitement raison. A cet égard je 
dois leur rendre ce qui leur est dit. Aujourdliui 
encore, toutes les fois qu'on voudra indiquer aux 
instituteurs ou aux professeurs quelque bel exemple 
destiné a montrer les bienfaits de la solidarité écono- 
mique, on ne saura mieux faire que de les invitera 
lire à leurs élèves la belle page d'Adam Smith, oii 
il nous montre le plus humble des manœuvres 
jouissant, grftce h la coopération inconsciente de 
milliers de laboureurs, de commei*çants, de marins, 
qui travaillent pour lui, d'un confort bien supérieur 
h celui de tel roi d'Afrique qui règne en mattro ab- 
solu sur un million de sujets tout nus. 

Il est vrai que si Ad. Smith avail décrit élocjuem- 

ment la solidarité économique, il ne l'avait pas 

nommée. Mais on ne saurait faire ce reproche à 

Dastiat (|ui, dans ses Harmonies, a écrit un chapitra 

entier, inachevé, il est vrai, sous ce titre la SolularUé, 

qui célèbre d'ailleurs dans maintes pages <x la grande 

ot irrécu.Hable loi de la Solidarité », et (|ui a donné 

celte déiinition de la Société : « lia Société tout 

entière n'est qu'un ensemble de solidarités qui se 

«•roisent La condition de chacun de nous est 

déterminée par des millions de faits auxquels ses 
déterminations sont étrangères. » La fameuse loi de 
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l'interdépendance, la voilà donc formulée il y a un 
peu plus de cinquante ans. 

Alors les économistes auraient donc raison } 
Pas tout à fait! Sans réclamer pour les Solidaristes 
un brevet d'invention, je crois co|)endant pouvoir dire 
qu'ils ont apporté une conception de la Solidarité 
— môme de la Solidarité économicpie — sensi- 
blement diiïérrnte de celle des économistes. Et c'est 
à rechercher et a analyser ces diiTérences que je con- 
sacrerai cette leçon. 



I 



Toutes les fois que les économistes nous parlent 
de la Solidarité, elle est associée pour eux à l'un des 
trois phénomènes suivants : la dœision du iravail, 
VMiange ou \a concurrence. Or précisément ce sont 
là |K)urnous trois formes de la Solidarité que nous 
jugeons peu ivcomiiiandablcs. Je vais vous dire 
pourquoi. 

§ I . Division du travail. — En ce qui concerne la 
division du travail, il faut commencer par avouer 
que c'est le plus remarquable exemple de solidarité 
qu'on puisse citer. Aussi a-t-il débordé de l>eau<*oup 
le domaine de l'économie politique proproment dite: 
il sert d'exemple classique aux monilisles comme 
aux biologistes. Vous savez que M. Durkheim lui a 
consaci*é un beau et savant livre, dans lequel il a 
élevé la division du travail à la hauteur d'une grande 
loi morale: ce serait elle qui atténuerait les li^cheux 
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plinc aux hommes une solidarité qui n*a d'aulro but 
qu'une dépendance réciproque, qui est déterminée 
par un développement volontairement incomplet 
des individus ? Mais c'est Ih une solidarité — appe- 
lons-la (lar son vrai nom — d'infirmes. C*est celle 
de l'Aveugle et du Paralytique dans la fuble de 
Florian : 

Je marclierei pour vous, voua y vcrrct pour moi. 

Je lisais dornicrement un roman de Wells : un 
voyage dans la lune*. Ce n'est jnis nouveau, en tant 
que roman, mais M. Wells suppose que les Sélé- 
nistes ont poussé beaucoup plus loin que nous la 
méthode de la division du travail — et voici le 
tableau émouvant qu'il nous présente : 

« Chocun des Sélénistes que j'ai vuscst excellem- 
ment adapté u la fonction sociale qu'il remplit. 
I.es ouvrages fins sont confiés à des ouvriers alTmés, 
miraculeusement rajKlissés et conditionnés : il en 
est que j'aurais pu tenir sur la paume de ma main... 

(( ... Certains qui, je suppose, s'occujient de mé- 
canisme h battement de cloches, ont d'énormes 
oreilles comme des lièvres, placés juste derrière les 
yeux ; d'autres qui ont pour labeur do délicates opé- 
rations chimiques, projettent en avant un vaste or- 
gane olfactif... et certains qui, m'a-t-oii dit, sont 
soullleurs de verre, ont des iK>unions comme des 
soufflets. 

«... En dehors de leur intelligence spéciale, ces 

« 

I . Woilfl, téfê premim hommei Ham h iune. 
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subordonnés sont aussi inertes et impuissants que 
des parapluies dans une antichambre. Ils n'existent 
que pour les ordres auxquels ils doivent obéir, les 
devoirs qu'ils ont ù remplir. 

«... La confection do ces diverses sortes de tra- 
vailleurs doit avoir lieu pat des procédés curieux et 
intéressants. Je ne sais encore rien de bien clairùco 
sujet, mais ti*ès récemment, je tombai sur un certain 
nombre de jeunes Sélénistes confinés dans des espè- 
ces de bocaux d'où s<»rtaient seuls les membres supé- 
rieurs ; on préparait ces cotres ù devenir servants de 
machines d'un geni*e sjiécial... Cette main misé- 
rable sortant de ce bocal semblait en appeler faible- 
ment de ses possibilités ]>crdnes. J*en suis ena>ro 
hanté, bien que ce soit en somme un pitM^édé beau- 
coup moins cruel que noti*c méthode terrestre de 
laisser les enfants devenir des hommes et de les 
transformer alors en machines » (p. Sfio-SCiti). 

Et d*autres, « les intellectuels », ne sont plus que 
d'énormes cerveaux. Voici le portrait du (>rand 
Lunaire : 

<x Un cerveau de plusieurs mètres de diamètre 
qui me parut fort semblable ù une vessie opaque et 
sans traits, avec des ombres vagues et oiiduleuses de 
circonvolutions qui s'agitaient visiblement. Puis, 
au-dessous de celle énormilé, on a|>ercevait, en 
tressaillant, de minuscules yeux pénétrants qui vous 
examinaient... Au premier moment je nepus voirque 
ces {Kïtites prunelles fixes au-dessous desquelles je 
distinguais un corps de nain aux membres d'insecte, 
pAles et recroquevillés... De petites mains, tenta- 
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culcs d*aspect inulilc, maînlcnaiciil celle roriiie sur 
son Irône. » 

Il est incoiilesUiblc que dans un scmblublc éUil 
social la SoHdnrilé économique, en lanl qu'elle peut 
êlre le fruil de la di\ision du Iravail, serai l poussée 
Il ses dernières limiles. (les Sélénisles sonl devenus, 
dans le sens le plus lidéral du mol el non ])as seule- 
mcnl par mélapliore, membres d*un mi^me corps, 
puisque Tun n'esl plus qu'une main, laulre qu'un 
pied, Taulre qu'une pal i*c d'oreilles, cl rinlellectuel 
n'esl plus qu'un cerveau. Mais je pense que vous 
serex d'accord avec moi pour ne pas souliailor 
voir, dans celle liîdeuse vision, une anticipalion du 
régime fulur de noire pauvre lerrc. L'homme 
nalurellement n'est que trop infirme, et la vraie soli- 
darité ne doit pas avoir i>our but d'accroilre C(*Ue 
infirmité, mais de la dimimier, non de nous ampu- 
ter de certains organes, mais de nous domier des 
organes nouveaux. 

J'aurais d'ailleurs un autre grief contre la soli- 
darité résultiuitde ladivisiou du travail, c'estqu'clle 
est surtout d'ordre physiologique, identique ù la divi- 
sion physiologique des organes el des fonctions, si 
bien que les biologisles l'ont emprunlée aux écono- 
mistes — et non l'inverse, comme on le croit 
généralement. — El vous savez, si depuis lors, dans 
l'école sociale biologique ou organicisle, on a l'ail un 
abus ridicule de ces soi-disant identités. Certes, nous 
ne les prenons pos toutes au sérieux. Je nocroispas, 
malgré l'autorité déjà vénérable de Ménénius Agrippa, 
que la solidarité qui existe entre un sénateur et un 
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ouvrier soit du même onlre que celle qui existe 
entre les membres el l'estomac, ni d'autres exem- 
ples plus étranges encore. Néanmoins nous ne pou- 
vons nier que la division du travail ne soit un phé- 
nomène naturel, spontané, inconscient — c'est là 
précisément ce qu'admirent les économistes — et 
par consé(|uent toulc solidarité qui se fondera sur 
elle partici|>eraaux mômes caraclères : elle sent fatale, 
inconsciente et par conséquent amorale. Elle n'im- 
pliquera ni justice, ni amour : elle n'est |îas la 

nuire. 

î^ 2. Êchnngc. — Mais, disent les éconcunislcs, 
notre Solidarité ne consiste pas seulement dans la 
division du travail, elle se manifeste aussi dans 
l'échange. Or, les griefs c|ue je faisiiis valoir contre 
la division du travail ne send)lenl pas pouvoir s'ap- 
plicpier à rechange. L'échange n'implique ps la 
séparation des hommes, mais leur rapprochement. 
L'échange n'esl pas un fait fatal, ni même naturel, 
car les animaux ne le pratiquent |>as, ni même s^nni- 
tané, caril n'apparaît guère cpi'avec la civilisation. Il 
est volontaire: il est, u proprement parler, un acte 
d'union, une sorte de mariage, car tout acte d'é- 
change impli(|ue m\ couple de co-échangislcs, et 
qu'est-ce que Tainour, sinon une sorte d'échange ? 
échange de serments, échange de lialsers, jMiur finir 
ou |>our se consolider, par rechange de l'anneau 
nuptial. Et l'échange, à la dirTérence de la division 
du travail, ne mutile aucun des coiitraclaiils. Au 
contraire, les économistes oui démontré — c'est une 
des plus Ixîlles (el des plus certaines d'ailleui-s) dé- 
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moriftlralionn do récorioinic poHlIqiic — que re- 
change onricliit IcR deux purlics : nul ne 8ort d*un 
échange accompli sans en avoir retiré un avantage 
c|uelcon(|uc, un supplément d*ulilitc. Il y a donc 
vraie Holidarilé entre Iomk reux cpii s*accouplcnt 
quotidieimement par le lien de Térliange : vendeur 
elaclieleur, marchand et client, propriétaire et loca- 
taire, préleur et emprinileiir, patron et ouvrier. 

HiiHlial dérinil l'échange : « Téchunge de services ». 
« Chacun, dit-il, fait pmfiler autrui de ses eflbrts et 
pmlilc des cITorls d*autrui dans des pro|K>rtions con- 
venues, ce (|ui est l'échange... Grâce à l'échange, 
l'être fort peut, jusqu'il un certain point, se passer 
de génie cl l'être intelligent de vigueur, car par 
l'admirahlc communauté qu'il étahlit entre les hom- 
mes, chacun parlici|)e aux qualités distinctives de ses 
semblables. » 

Voilà en eiTel un aspect de la solidarité un peu 
dilTérent de celui de tout îi riieure, quoiqu'à vrai 
dire l'échange ne soit qu'une résultante de la divi- 
sion du travail. Mais il ne nous parait pas beaucoup 
plus séduisant. 

D'abord je ne crois pas que rechange puisse être 
assimilé à un acte d'amour. Ce qui constitue l'amour, 
dans le sens le plus élevé comme le plus physiolo- 
gique du mol, c'est l'union, la conjugaison, la fu- 
sion. Or il n'y a rien de tout cela dans l'échange. 

Consultons les jurisconsultes ; ceux-là ne sont pas 
des mystiques. Ils nous apprendmntcc que c'est que 
rechange. Tout écliango, onseigne-l-on dans les Éco- 
les de Droit, se ramène à Tune de ces deux (ormules : 
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do ul des ou fucio ni Jucins : « je donne une chose 
pour que lu en donnes une autre», ou « je fais 
un acte [wurque lu en fasses un autre. » Ne traduise» 
pas cela, je vous prie, en disant que réchange est 
un don réciprocpiel Ce qui caractérise ledon, môme 
réciproc|ue, c'est d'être désintéressé ; or ce qui carac- 
térise l'échange, c'est la particule conjoiu-tivcii^ 
a iKHir que », « afin que ». Je ccdc ceci ajin que tu 
cèdes cela, i pour i, lo i^oiir ic», nio pour lOii. va- 
leur pour valeur, poids pour poids, mesure |)our 
mesure. C'est la Justice qui préside à rechange ; on 
l'appelle la Justice conunutativc, et pour bien mar- 
quer son rôle, on lui met dans la main une imlancc 
dont le (léau est parfaitement horizontal, ce qui in- 
dique que les deux plateaux sont chargés bien égale- 
ment. Sans doute c'est là la Justice, ou du moins 
une des formes de la Justice, une forme sévère, un [leu 
inquiétante, dirais-ie,... car cette loi de rechange : 
poids pour poids ! mesure |)Our mesure I travail pour 
travail! valeur pour valeur I sou |K)ursouI ne son- 
ne-t-elle pas à votre oreille comme l'écho lointain 
d'une autre loi bien connue : œil pour œil I dent pour 
dent I coup pour coup ! vie pour vie I et qui s'appe- 
lait la loi du Talion .^ Cette loi de Talion, depuis 
longtemps rayée de la Justice pénale, est demcuréo 
dans l'ordre économique, et c'est elle qui s'apjiello 
l'échange ; Pi*oudhon avait déjà fait celte rcman|uc. 
En tout cas, 8*il faut y voir une forme de la Justice, 
nous ne pouvons nous résoudre à y voir une des 
formes de la Solidarité. Si c'en est une, elle est 
atroce. 
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D ailleurs, il n'y a qu'à regai*dcrlc8 couplcs-lypcs 
d'ccliungistcfi cités tout ù Hicui-c : vendeur cl ache- 
teur, préteur cl emprunteur, palron cl ouvrier, pour 
voir quelle singulière solidarité est la leur. Il est 
vrai qu'ils ne peuvent se panser l'un de Tauti-c et 
qu'ils vivent liiii par l'autre, ù la façon de ces frè- 
res Siamois ou de ces wnurs Indoues dont Ich jour- 
naux, cesjourH-ci, nous nicontaieiit l'Iiistoirrelqni, 
quoique inséiNi rallies, sedispulaienl souvent et même 
se battaient. AITreuse solidarité que celle qui unit pur 
un lien de chair deux êtres qui se haïssent ! il faut le 
couiïcr, comme on a fait du lien entre Radica et Doo- 
dica. 

L'échange, dans ses origines, a élé une trêve en- 
tre deux guerres, mais on 1rs partis apportaient 
encore les habitudes et l'esprit de la guerre. Entre 
le vcndiMir cl racheteur, il y a lutte, et c'est la survi- 
vance de cette lutte qui apparaît encore aujourd'hui 
dans (c le marchandage», banni des magasins oii se 
fournil la bonne société, mais encore d'une pratique 
usuelle dans les halles et dans les ba/ars d'Orient. 
Cette lutte est-elle une solidarité dérivant de l'é- 
change.^Et celle opposition d'intérêts ap|)aralt plus 
aiguë encore dans l'échange du Iravail, dans les rap- 
lïorts entre patrons et ouvriei-s: la, le marchandage 
prend la forme de la guerre vérilable qu'est la grève. 
Et cnlro le propriétaire et ses locataires, le senti- 
ment qu'éprouvent ceux-ci et qui se ravive si don- 
loureusement h chaque terme à pyer, faut-il l'aji- 
pelcr du nom de solidarité ? Quant à l'échange des 
capiUux, quant oux rapiiorts entre préteurs et cm- 
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prunteiirs, créanciers et débiteurs, leur histoire, si on 
la faisail. serait la plus Iragique du monde, remplie 
de luttes aussi, de ixSvolles des débiteurs contre les 
cn'ancicrs, depuis celles îles plébéiens de Home se 
rcliriinlsurle MonI Avenlin jusqu'aux Shylock ré- 
clamant, le couleau à la main, la livre de chair con- 
venue, poids pour poids, et de nos jours des millions 
de» drames plus obsciii-s cpii rmissrnl par ce dénoue- 
meiil banal : rexproprialion. Voilà les roupies soli- 
daires ! Trouve/.- vous qu'ils ressemblent à des cou- 
ples d'amoureux ? dites plutôt à des duellistes. 

Enfin, il ne faut pas oublier que l'échange ne met 
en relation que ceux qui ont quelque chose à échan- 
ger. I^lre vendeur ou acheteur, pnHcur ou même 
einpninl(»ur, palron on même travailleur salarié, 
c'esl nn privilège qui n'est pasdoimé à tout le monde. 
Combien d'individus, en ce monde, qui ne possè- 
dent aucune de ces (pialilés cl ne peuvent, i>ar con- 
séquent, prendre part à la valse d'aucun de ces 
couples, mais en sont réduits à les regarder faire .^ 
Dans sa première Irvoii. M. Bourgeois citait le mol 
de M. All'i-ed Fouillée : « La société n'est pas un 
archipel d'îles avec des Uobinsons. » En est-il bien 
sur? Je crois au contraire —et un esprit pénétrant 
qui n'élail pas ponrlanl un économiste ni un socio- 
logue, Vinel, l'avait déjà dit — je crois qu'il y a 
dans nos Sociétés beaucoup de Uobinsons. Ce n'est 
pas dan» les îles désertes du Pacifique, c'est au sein 
de nos grandes cités, c'est dans la foule tumultueuse 
(pii descend et remonte chaque soir les faubourgs ou 
qui stationne le long des quais dans les grands iKirls, 
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pour le faire loinlicr dan» le clomaiiir publie, |K)urle 
«lispenicr comme une pluie hienraisnnte sur tous. 

Toulr celle orguiuenlaliou peul se résumer en 
ceci : la rivalilé des producleurs louriie ou pn^Pil de 
riiilërôl général. Je ne crois pas que celle llièse 
soil fondée ni en morale ni en fail. En fail, nous 
voyons au contraire la concurrence des |>eliU 
commerçants engendrer la falsificalion des denrées 
— comme celle du laildonl un journal du malin a 
fail grand hruil ; — la concurrence des grands fabri- 
cants engendrer les Iruslsetcoidilions pour im|ioser 
certains prix cl gouverner certains marchés. El 
quand on demande à des fahricanls philanllimpes 
d'appliquer chez eux telle ou telle réforme, par exem- 
ple d'augmenter le salaire de leurs ouvriers et de 
nkluiro la durée de la journée de travail, ou de 
fermer le dimanche, ils répondent (el celte i*é]K>nsc 
est très sincère et très fondée) : a Nous ne deman- 
dons [uis mieux, mais nous ne le pouvons pas parce 
que la concurrence nous en em])éche. » Je no crois 
pas du tout que la concurrence engendre une soli- 
darité nécessaire entre l'intérêt du pniducleur el 
rintérél général. Et la concurrence nous parait un 
fondement pire que les prëcé^lenls poui^ asseoir le 
principe de solidarité. 

II 

Or les économistes, que je sache, ne nous en 
indiquent point d'autres que les trois f[ue je viens de 
passer en revue. Puisque aucun ne nous jNiraU 
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acccplable, j'en conclus donc que la solidarité 
n'existe dans l'onlre économique actuel que sous 
des asi^ects tivs im|)ar faits, qui iicuvenl rire naturels 
sans doute, el môme nécessaires, mais qui, précisé- 
ment parce c|u'ils sont naturels et nécessaires, ne 
remplissenl aucune des conditions que nous cher- 
chons. Il faiil se décider ii jeler par-dessus boi-d 
toute solidarité natuiTlIe, futaie. Il n'y a qu'une soli- 
darilé désirable — c'est celle qui est arlinciolle, en 
entcndanl |Mir lu celle c|ui est voulue el réalisée (Kir 
des moyens intenlionnels. El il n'y a pas d'autre 
moyen possible ni même imaginable pour la réaliser 
que l'association contractuelle. 

Contractuelle ? alora nous excluons la solidarité 
réalisée par la loi. par l'État; |KirexempIe l'assistance 
cl Tassuraiice sociale.^ \on, car nous pouvons les appe- 
ler, comme M. Bourgeois, « quasi-contractuelle ». Je 
considère l'État, loiiles les fois cju'il esl organisé 
démocraliqueinenl, c'est-à-dire loules les fois que la 
loi el le gonvernemenl ne sonl que Texpi'ession sin- 
cère de la volonté de la majorilé — par exemple les 
cantons suisses qui sont le seul l\pe d'Etat vrai- 
ment démocratique au monde — je considère une 
société organisée de la sorte comme véritablement 
une axxorlniion lihre, loul aussi bien et mieux qu'une 
société financière ou coopérative ou une compagnie 
de chemins de fer. Sans doute il faut se soumettre il 
la loi de la majorité, mais quelle est donc l'arsociation 
où il puisse en être autrement? Dès qu'il y a trois 
{Kïrsonnes associées, il faut bien que, s'il y en a deux 
du mi^me avis, lu troisième se soumette. 
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comme acteurs volontaires et conscients, mais qu'au 
contraire ils jouaient ainsi mieux leur rôle et servaient 
mieux les fins de la nature, en les ignorant et en 
poursuivant chacun son propre intërôt : — remar- 
quer cette phrase de Hastint : « La solidarité, respon- 
sabilité collective qui nous fait participer mah/ré 
nom aux biens et aux maux de la société. » 

J*ai essayé do vous montrer qu'il n'en est rien, 
que cette solidarité-là, toute passive, est misérable, 
incomplète, souvent péjorative, et qu'elle tend à 
faire les individus divergents. Donc il faut la rem- 
placer par une solidarité réfléchie, voulue, active, et 
qui permettra à l'humanité de se réaliser ainsi que la 
définissait Auguste Comte, comme « l'ensemble 
continu des êtres convergents ». 
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LE KONI>KMENT «ATIOMÎSKI. DK I.A HOtlOAKITK 
n*Al*HKH LA l>OCTniNK DK KICHTB 

par 

M. Xavikh \à^.o's 

M. Xavier Léon s'csl pro|K>8c de dégager les titres 
philosophiques de l'idée de solidarité, comme prin- 
cipe d'une morale sociale, laïque et ratifmnelle. Il 
a cru (|ue celle taclie présenterait encore quelque 
intérêt après la série des conréreiices déjà faites el à 
raison mrme des aspects très divers sfuis lesquels 
avait été envisagée la solidarité ; et, s'il a osé l'entre- 
pi*endre, c'est que des travaux longuement poursuivis 
l'ont amené à étudier une philosophie mal connue, 
au moins en France, et dont l'objet essentiel a été 
justement d'apporter le fondement rationnel de la 
solidarité. 

Mais pour comprendre le sens et la portée de cette 
doctrine il a paru nécessaire de rappeler d'abord les 
traits essentiels de l'idéal traditionnel, de l'idéal de 
la morale chrétienne parce qu'en dépit des appa- 
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cevoir un progrès de la rai!K)n dans le monde : idée 
de Tcducalion populaire comme instrument et de 
la justice comme condition du progrès moral. Or, 
ces idées ^nt justement collos qu on a cru voir 
surgir des profondeurs mômes de la conscience 
moderne et qui ont fini, avec le grand efibrt de la 
Révolution française, par s*impoHer au monde. En 
essayant de restituer sa signification à la morale 
de Fichto, on n'a donc pas seulement voulu rendre 
justice il l'œuvre, trop peu connue en France, d'un 
penseur de génie, on a simplement prétendu rattacher 
h son origine cette morale de la solidarité qu'on 
nous propose aujourd'hui volontiers comme une 
conquête toute récente de la science et de la 
conscience tout ensemble, dont on cherche encore 
un peu partout les titres philosophiques, sans se 
douter peut-être qu'ils datent déjà de plus d'un 
siècle et que l'honneur revient à Fichto de les avoir 
découverts. 
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S«'ancc du 5 Mars 190a. ' 

80r.lAIJSME ET SOUDAIIITB 

|Nir 

M. II. La FoNTAixE, 

Sénateur «le lielgiqiie. 

Uecliercher si le socialisme et la solidarité ont des 
rapport» entre eux cl déterminer quels sont ces rai)- 
ports, toi est le problème. Question délicate, à 
laciuellc il est aisé de i-épondro pr une alTirmalion 
laconique, mais alTirnialion dont il est malaisé de 
démontrer le fondement. 

En celle science, née hier, ciue Ion a dénommée 
la sociologie, tout est à créer : la mélhode. la lermi- 
nologie, les expériences. Les chinVes accumulés par 
la sUlisliqne, combien laborieusement, se rappor- 
lonl à dos fails fugillfs, que Ton ne peut ni peser, ni 
mesurer dans un laboraloire. Le coelTicient des 
cri-eurs individuelles s'insinue en eux au point 
d'aboulir aux résultats les plus contradictoires. U 
langue des sociologues manque <lo précision scien- 
lifii|ue, ot chacun d'eux se forge sim propre vocabu- 
laire. Quant aux expériences, pour autant que cer- 
Uines lenlalives soient des expériences, — elles ont 
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raclivilc des liomiiic». D*aulro part, dans uno 
organisation sociale on la discussion enlrc les ci- 
toyens sera permanente, au sujet de la satisfaction 
de besoins singulièrement multipliés, il sera indis- 
pensable qu*elle soit rapide et pratique et que cliacun 
participe aux débats avec la notion claire des ques- 
tions il résoudre. En outre la productivité plus ou 
moins grande de chaque individu sera largement 
conditionnée par Tintelligence plus ou moins grande 
avec laquelle il accomplira sa tikclie. Or, dans une 
organisation sociale qui, & raison dcia loi du nioiii- 
dro ellbrt, |)ortcra à son maximum la division du 
travail, la productivité de chacun des travailleurs 
aura sur le résultat collectif de la production une 
influence particulièrement importante. C'est à ce 
point de vue surtout que la solidarité des eflbrts hu- 
mains s*aflirmerait avec une intensité marquée. 

Quant à Taction mutuclliste, elle aussi trouve son 
prolongement et son amphflcation dans lassuranco 
obligatoire et généralisée, telle que les programmes 
socialistes la réclament, et son expression dernière 
dans la répartition des produits du travail selon les 
besoins do chacun. L'assurance obligatoire, c'est la 
mutualité étendue ù tous les risques de la vie et a|)- 
pliquée à tous les citoyens, depuis leur premier va- 
gissement jusqu'à leur dernier soupir. Actuellement 
limitée, par diverses législations, a des risques spé- 
ciaux, abandonnée par d'autres & l'initiative privée, 
l'assurance ou la mutualité n'établit de lien solidaire 
qu'entre des participants spécialement menacés par 
les dangers, les accidents ou les maladies dont elle 
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cherche ù réparer ou ù atténuer les elTets. La réelle 
solidarité humaine ne sera réalisée en ce domaine que 
si tous les hommes supportent chacun leur part des 
dcl)oii*es et des soulTranccs qui frappent leurs conci- 
toyens. I^ charge en sera ainsi singulièrement al- 
légée pour ceux qui la supportent seuls actuelle- 
ment, et d'autre part la portée sociale de Thygiène et 
son caractère profondément solidaire apimraltront 
plus nellenicnt aux yeux de tous. 

Dès maintenant l'hygiène sociale s'im|K>se par 
suite des périls auxquels chacun de nous est ex[Hftsé 
H raison des maladies que d'autres |)euventlui trans- 
mettre ou lui inoculer. Mais la nécessité de l'hygiène 
sera autrement ressentie Iors(|u'ellc influera directe- 
ment, et sur la productivité du travail, et sur la 
quotité des charges cpie Tassurance im[K)sera a tous, 
et sur la quotité des besoins qu'il faudra satisfaire 
au profit des incapables, dos iniirmes, et au détri- 
ment des travailleurs. Aussi est-ce avec intention 
que la plu|)art des pmgramnics socialistes prévoient 
de profondes modifications dans l'organisation de 
tous les services qui assurent la nourriture à l'en- 
fance, le logement à la famille, la prophylaxie et le 
traitement des .maladies. 

A queh|ue{)oiiit de vue que l'on se place donc, 
le socialisme se réclame de la solidarité humaine. 
Il n'est pas seul a s'en réclamer, mais il est seul a la 
proclamer comme l'idée directrice de toutes ses aspi- 
rations, il la glorifle dans toutes ses œuvres, il la 
salue comme la définitive libératrice, celle qui bri- 
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^ Carrsspoadaaoa InSdlU a.- Oust, '-«o»^*»»- ('f*-**"!" ^'"^^^^ édil. 

— to UharU, aranupropo.. ioiroduclion el '^^'^l^l'^^^'^'^^^^ ^^ da 
8ULLY PRUDllOMMB, de »* Académie fret J.I»oJl^jycl^^^ 

.. et Ch. RlClIliT. to prahléma daa aaaaaa ttaalaa. 4« édil. 1907, 
8W1>T. L'éUraal Caaûlt 1907. ^^ ^^ j^n, 

TANON (L.). • lÊTaluUa. d. Droit atU ^!^^^' f édlL rar-, 
TARDE, de noetitut. to CrUalnaUU aamparéa. T Wit. ISW. 

— • tos TtaasIormaUant da Dralt. «• édit. 1909. 
_ • tos tols socialas. O* «dit. 1910. 

TAUSS.VT (J.). to manlsma at ranlmlsma. 1908. PMWfla.». r édit. lOlS. 

TIIAMIN (R.). recteur de l'Arad. do Bordeaux. • ""••"^ ."J^'T^^ ^^i^, |WI. 
TIIOMAS(r. rviit), doe.cur è. Icllra*. • U SaggsaUca. son réic dans 1 édatatloa. 

- • Marais at tdnoatloa. ^ édit. I«». 

WU.NDT. Bypnatlime et SnggcsUon. Kludo criU'iuo. Iw'I- «•»«• ^ *^^ »•»"' 
ZKLLER. ChiUllan Saù at l Écala da Tahingna. trad. Rill^r. j^^. 

ZlBOLER, to Saatttaa taolala aat aaa BaatUoB aarala, trad. Palaata. •• 44*. »^ 
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BIBUOTHÊQDB 01 PBILOSOPRIB GONTBMPOBAINB 



VOLUMES IN-16 A 2 FR. 60 



Il 4t l*lBdMttM, M édit. 1907. 

l'obMrTBlioo de rUtiier ol duot noU sur It 



LACHKLIBR (J.), dt rintUiot. 0« foadMMi 

— • ItadM Mr It «jUogiMM, toWim da 
> PbilêtM .. 1907. 

I^AIHAKJ [C). ytdaMUoa foadé* rar U mImm*. PréfaM do A. Naqukt. 3* 4d. 1911. 
LAMPEAIBiUI (M** A.). «U Bèlt MOtal 4t ta fommt. ton é<lur«Uon. 1998. 
LANDRY (A.), doeteur è« lettre*. U Ittponsabillté pénal*. 100%. 

LANOB, profoMeor à l'UniveniUé de Gopenhagoe. • Ut ftâottou, étude ptycho-phyeiolo- 
fiqiM, traduit per O. Uamt*. »• édit. 1902. ' k y» ^ 

LAPIB (P.), profesaear à rUoivereité de Bordeaux. U JmUm Wêr l'àut 1899. 
LAUQBL (Auguelo). l'OpUqut tt tes Arts. 
LB BON (D« OnsUTe). • Lola ptyoholOfliquM 4t rétolottoi dM ptaytoi. 10* édiL 1911. 

— * Piyohotofii «M foulM. 10* édit. 1911. 

LBDANTKUjr.i.cberRédoeoari d'KMi bryologie p^iiérele à USorboano. U DéUralllMM 
itotoglqut tt la ParseaaaUtA omuotoaU. 3« édit. 1906. «^iw-wm 

— •l'IiidlvldMUtdat l'Irrtar ladlvlduallaU. 9* édil. 1911. 

— «UaMToklau ot BarwlolaM. •• «dit. 1908. 

LBPKX'RK (O.), profeuMor à l'Unir, de Lille. ObUgatlon aorale «t IdéaBama. 1885. 
LIAHD, de 1 IneL, vico-^ecteur de l'Aead. de Pari». • Ua Uglelau anglato nnif n »• éd 
-- Bat déOnlttona gémnélrtv>aa «t daa déOnltloaa amplri^naa. .!• édit. 
S'édML'îoî?***^ (Ileari). proCeweni^adjoint à U Sorboane. * U phUoaopUa dt ttiftfkt, 

T^JS^^^t!^?'^' ^«^•'•••w •» «ïHiMrta ahalaia. &• édit. 1911. 
LODOK (8ir Olhrier). • U fia at ta Mattéra. trad. J. Maxwell. «• édit 190» 
LUBBOCK (Sir John). • La BMlMnr da «Im. 8 rolumea. Il* édit IW 

— « llmplal 4a ta via. 7* iHl. I90!t. 

LYON (Oeorfea), recteur de l'Aeedémie du Ulle. • U PkUoaanMa da laMiM 

yAROUBRY (B.). LOnm dart at l'éTataUaa. «• édii\iwS/ 

MAUXION (y.X prof, h lUnir. de Poilien. *L'é«uoatton par l'taalrMttaa Mtrkm^ 

MILHAUll (G.). profceMor à la Sorbonue. • La InUonoal 18'J8 
•- « iaaai anr laa eondlttoM at toa llMltaa da ta CerUiuda loolina 9* àAu laou 

MAViLiî^i^^* r^vî!*^*^" **" «éBUnient raUglanx. 3* .«dit. 1909. 

St.: T? ^ .*'• ''"'• * * ^■"^- **» *^^^n*vrt. Rouralla etaaatflaattoa daa «^ 

HORUAU (MaaM^ar^Ioxa. p.ychologiv.aa. lr.d. DiîSrï éd!!!! îS? 

— nradoiaa 8aalotogi<|uea. irati. Dicirich. 6' édit. 1910. 

^Tifrï?'éî::!l9Îo!'^'''"' ''"'•^" * ''^■''•"'** ^-^-Uda BruxaU... Pa-éa. 

— • Banrallaa Panadaa da TaUtaf. IWW. 

— au Phltoaaphta 4a Tatatal. 3« édit. 1908. 

— • U Pkflaaaphla saoloto dans le théAtra d'Itoaa. f édit 1910. 

— U iMihanr at llnUUlganoa. 1901. '*'•• 

^fïïïïïî^'!"***?* •'. «"y^aa tataUaatoaUa. 1908. 

rALANTB (O.), agrège de philo.4opbie. Préala da aoataloato A* édit looa 

-•UatMlbflttétodlfktaaUata. 1909 ■•■•«»•§«••« «it. 190». 

PA^DI (D.). prafoaaanrau lyoéa Mie'halet. U frokléa» «aralal ta Hoaéa aa.U.,arâUi., 

PAULBAN (Plr.). Ua Phéaanéaat aOaatlfa at laa lata da Imt »»«mm-. <». >^ ' 

— • PayaMêfto da natanUa.. a- édit 1911. *• "*» •PP'rttlai. «• éd. 1901. 

• ■" 1 .^"Sï!* •* •■'^•* ■JrtMUquaa. 1003. 

— ^ U toMtlM da ta BéMlra al ta aonvaUr «ifaatB l»oi 

— U aarato da llraita. 1909. ^^ "**' 

ISiyiîli iià' •'""«»•• ■•■tata. avee fl-. |903. 

PBIUPPB (D» J.) at PAUL-BONCOUK tîy Q )u, . , 

p.Kîïïrîîrr^"' **'• ' -^'-"'«O. «• W. IOÔ7*. •■•■•^ ■•■«^ •*« Im laaBara. 
^S^JPjybatoglqua al aodologlque. Îw7. '«^«^tt*» •» ta antaida daa aataato. 

1907. 



9» édil. 1901. 
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• ♦i^ ^- - - *•■ ■•"■■l al an aultwa. »• édiiiAii r,„_^ 
■^JiB» ^aa ^^Hte. a* aau j«^ aaïuon, rama. 
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VOLUMES IN-16 A 2 FR. 50 

RAGBOT (O.), ap^gé de philotiophie. Ua aaraaU al ta phOaaapIda. 1007. 
REGNAUD (P.). prorii«toiir h rUtiivnr«ilé de Lyoa. Laglqua évotaHaantoto. 1897. 

— Gommant natasaat lea nytha». 1997. 

RENARD (Ooorgei), pruf. au CuUù;ro (l« Kranec. U léolOM aaclattala, ^ éd. 1907. 
RéVILLB (A.). Btatoira da Dogma da ta Hvtalté da Jéaaa<ChilaL é* édit. 1907. 
REY (A.), ebargé de coût* à l'Univcmité de Dijon, p» Itnargétlqna ai ta Méan^aaa. 1997. 
RIbOT (Th.), do riiiAiiiul, prufn^itdiir linii(*r«iro an Colldps de Kranea* diraetaur data Mtwm 

philoBophitfue. U Phlloaophia da Sctaopanhaoar. 19* édition. 

— * Laa Maladtoa da ta mémoira. tl* éUil. 

— • Laa Moladloa da ta ▼olouté. SC« édiU 1010. 

— • Us Haladlos da ta personnalité. 1 P édil. 

— * U Psyoholoala da l'attonUoa. 11* édii. 1«J10. 

— ProMémas da psyohologia afIacUva. 1900. 

IIICIIAHD (G.), prufesse-jr à TUaiv. de DcrJoaux. * Soatallaaa al firtwiira aoiJala B* édiL 
RICUKT (Cb.), prof, à l'Univ. de ParÎK. Basai da payahotoota générato. 8* édiL 1010. 
ROUKRTY (E. do). L'AgaosUotaiBa. Easai aor qualquaa tkéoriaa 

satire. 3* édil. 1803. 
' U Racbarohe da l'Oulté. l«^. 

— U Payobisma sooImI. lïfOô. 
•^ Ua Fondamants da rf.thlqu«. 1898. 

— ConsUtnUon da l'Éthlqua. 1901. 

— rrédério Nlattaelia. 3* édit. 1003. 
ROeilUlCH (E.). * L'attaatlOB spontanéa al ▼alontaira. Sun fonction 

emploi dans la r\c praliqao. (ifécoMpenêi par ClHêtitut.) 1907. 
ROGUES DE FUllSAC (J.). On mottvamant aayaUqoa caatamponta. La révatt raMftana aa 

Payi do Galles (100&-rJU5^ 1907. 
ROISËL. Da ta Sobataaea. 

— L'idéa splrltualista. 'i* étlit. 1901. 

ROUâSEL-DEt»PIEUU£S. Lldéal aatbéUqoa. PkiloêopKiê de ta Btaaié. 1904. 

R2KWU8K1 (8.). L'opOmiaflM do Schopanbaner. IWâ. 

BCIIOPENIIAUBR. * U rondcmant de ta morale, trad. par A. Burdeaa. 10* édiL 

— * U Ubiti Arbitra, trad. par M. Salomon Hoinacii, de l'Iattitat. U* édlL 1009. 

— Penséea etTragments, avee iatr. par M. J. Duurdeaa. 9t* édil. 1011. 

— • torivains et Style, Iradaet. Dialrieh. »• «dit. 19(W. {Pmrêfga e< i'ar af ^ p eaii an ). 

— * Sur ta Balloion. ira«luct. Diolrich. V édil. 1M8. id. 

— • PbUoaopbla et PhUosoybes, trad. Dielrieb, 1907. id. 

— • Ctblqua. droit at poUUque. IWè, tradaet. Diolrich. id. 

— Métaphysiqoa at astbéUqua, iradueiioo Aug. Dielrich. 190J. Id. 
80LL1ER (D» P.). Ua Phénoménaa d'autoacopla, arao fig. 1W3. 

— • Saaai ariUqua at tbéarlqua aor 1* Aaaaotatioa aa payehalagta. 1907. 
80UR1AU (P.). profeaseur à rUnirerailé da Nancy. • U ■•^•^••JJT^* ' 
8TUART MILL. • AngnaU ComU at U Pkitaaopbto poslUva. »• édlu iwn. 

— a L'UtUiUnsBM. «• édil., roToe, 1910. 

~ Corraapondaaca InédlU a^a GusL dBabthnl (iSaS-lSW) - (^M^jj^*^ 

— U Ubarté. arant-propos. introduction et tradaet. par ">»I*»*-^ "^^ ""T^IL ^^ ^ 
BULLY PRUD1I..MME, de lAcadcmi. fratçalae J '^'J^S iét! /ïTSLs^l^^ 

— el Ch. RICllKT. U probléma daa aaaaaa ttaatoa. 4» édlL IWFI. 
SVVI^T. L'étanial Caaûit. 1907. 

TANON (L.). • LÉTrtnUoa da Droit aUa Caaaaiaaoa aootata. f édiL raraa, l»ii. 
TARDE, da l'ioaiilut. U Criaslnallté aamparéa. 7« ddil. 1910. 
^ • Ua ItanslorautlOBa du Drall. 8* édil. 1909. 

— * Laa Ula aooialas. G* édit. 1910. 

TAUS8AT (J.). U manlama al Paalmlsaïa. 1908. ^ 

TIIAMI.V (R.). rcflienr de l'Arad. de Bordoaox. • tdaeatiaa al PaalttflMt. 1» éd»L 1910. 
ÏIIOM A.S(P. Trllt). docieur es loltra^. • U SaggaaUra. aon réio dans l'édanalioa. 4»édiL 1907. 

— • Morala al tdncalton, 9* édit. IM». 

WU.NDT. Bypnatifma al Suggestion. Kludo criliiuc, trail. Kellar. &* édiL 1910. 

/.KLLER. Chiistlaa Baar at 1 Éeota da TaMagaa, (rad. Riller. 

ZIEGLER. U OaaattaB saaiala aal aaa taaalioa Barato, trad. PalaaU. 4* édiL ISit. 



■c*-^^'^cajfifc$^^5^,. 
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BIBLIOTHÈQUE 



DE PHILOSOPHIE CONTEMPORAINE 

VOLUMES IN-8, BROCHÉS 
à S fr. 75, S fr., 7 fr. 50. 10 fr., 12 fr. 80 et iS fr. 



OiiTraget yams ea 1910 : 

BHUOEILU» (H.). Jugt to|ipléaiil av tribunal civil da Bordaaai. U 4r«lt 9i la socloio- 

gto. 3 fr- ''5 

r.KLLÉI«IER(L.) iHVtaM <*«•• iolaaea pédagoglqaa. J>» faite et le» Mi et réJueation. 

(tt^tompenté fHirrtn*l!iKt) î fr. 50 

DARRON (A.), dnclnurf» IcUrra. L*expllcaUon méoaBlqne «t la ■omIttaUama. . . . 3 fr. 75 

imOMAnn(0.). HmI aorU slnrérlt« : 5 fr- 

HUUOIS (J.), A'trUinr r.n phi1ono|ilii<». le problème pôdagiglqaa. Kêtai iur U piKttion du 

prohfème et In rteherrhc tte «r» «o/i»/»'»m« ^ fr. W) 

IHiKKtIEIM (K), profe^sictir k la Snrh»nn<). L'Annéa aoclologlqiia. tomb xi (190C-1000). 

I fort vol. In .M • 15 fr. 

RUCKK.^ (K ). iircifri^cttr h l'Univ^rnili d'Irnn. lea craods coofiuitii da U peniée con* 

lamparalM. Trad. 11. Huhiot el n.-lf. LuQurr. Aranl-propn» in K. //Aiifnmr, ilo l'ina* 

lilnt >Ofr. 

Ki>inM.Ki£ (A.), dr l'ifwtiiiii. La ddmecraUa pollUq^io ai aoolala an TrmùM 3 fr. 75 

GOUllD fi.-J.). nillo?ophla da U Rallgloii. l'réfarn do K. RocTaoux, da l'IniUtat. 5 fr. 
IIAMKLIN (O.), nhai?) <Ia t>>nra h la Sorltnnne. U tyalftna da Ptaaartai, pahlid par 

t.. lloniN, char^ da Cnnni à l'UnirertilA de Caeo. Tréfaca da K. Doniiikim, profaaaoar à 

la Sorbtnne. . . "^ fr- '^ 

MKMARn {A\ doelaur è« IeUr«a. AMljrsa atcfitiqtia dei prlnoipe» da U pijrchologia da 

W. Janaa "ï fr- » 

MKND0U8SB (P.), doelaur èa lellraa, profeiMiir au lyeéa da Digno. L'iiM da radolaa- 

aa«t * fr' 

Rfjr:ilRIGII (K.). PMtoaophio di l'dducaUoB. Ktêni de pédagogie ginérult. iHécompenté 

par Cltutitut) 5 fr* 

MCOONO (J.), doaUnr èa laltrea. U priera. Eismi d» pifcMogit rêtigUuH 1 fr. M 



Préoédamaant piikliéa : 
ADAM, raetcor da rAeadéoiia da Naoey. • U Phllaaâphia aa Fraaaa (pramlèra oioiUé do 

XII bikcIo)** ,•..•.■«...■•.•..•..•.••..•.•••..•.••.•..•.••••••••••••••••••••* ' '* *^ 

AliRRAT. * Fayahalogla do Pataitra ** fr* 

AUBHY (D' P.). La ContaglOB du Maortra. 3* édit. 189A 5 fr. 

RAI.M (Alex.). La Laglqoo Indoetlva at dèdootlva. Trad. Compayrè. 5* édit. 3 toI.. . . SO fr. 
HAU>WIM (Mark), prittc^r^tinr k VUniTer^ilé d« Prineelon (Ktala-Unia). U Dévatoppamaat 

«aatal akas llBlaat et daaa la Raaa. Trad. Nonrry. 1697 7 fr. SO 

BaUDOUX fJ.). • laaal d*oBa Pajrehologla da l'Aaglatarra aaotaaiporalaa. Le» eritê M- 

ti^mtuMC». (Cemronné par C Académie frmnfiêe). lOOC 7 fr. 50 

— Baaal d'aaa Faychologlâ 4a rADglatarra aaataaporalaa. Uê criée» politique». Protee- 
tiointiêHte et Ii»die»l'»t»e. 1907 5 fr. 

llARTIlKLEMY-SAlNT-itU.AfRE, da riMlitni. U Phlloaoplila daaa aaa Rapparia avae laa 
Sdaaaaa at la laUgioB. ......••..•....••.•..•.•..•...•«..•.•..•••..•«.••••••••• ■* *■ • 

RAIiZRIX)rri, prof, k rCniT. da Uoma. * La PhUoaophIada H. Talna. 1000 7 fr. 50 

DAYRr(A.). Lldéada Maa. K«Mi rar la prioripr dr. l'art moral rationnel. 1009.. 3 fr. 75 
0A7.AILLAS (A.), doolaitr i'* \«liro*, prof, au lyeéo Condoreet. * La Via paraosnalla. 1905. 5 fr. 

— M aalqaa at laeoaaalaBaa. Introduction h /« ptychotogiff de TinconMcicnt. 1007.... 5 fr. 
DKUn* (O.), prAf. an lyefa Louia-lc-Grand. ttndaa da Marala paaltlra. {Hécompeneé pnr 

rimttt'Âltf liwf ■ ..(.....«.•......................•....•••••..•••...•••••*..•• ' '*• *'v 

OKItGftON (11.), da l'InalUnt. • Hatlèra at MèBalra. 6« édit. 1910 5 fr. , 

— Caaal aar laa daaaéaa Immidiataa da la aoaaalaaaa. 7* édii. 1909 3 fr. 75 

— •ItrataitlaB aréatriaa. 7* édit. ton 7 f r. 50 

DKnTnKLOT (H.), mombra da rAeailémia da Dolçiqno. * tralaUaattlaflBa at FlataalBma. 

ions 5 fr. 

BERTRAND, prof, à rUnlr«>r«ilé da l.yoa. • L'CaBalgaamaat iatdfral. 1898 5 f r. 

^ Ua lui«aa «aia la déMaratla. 1000 5 fr. . 

BINPr(A.).*lMliHiaaaMdaréaritara. aTac07frraT 5 f^. 

BLOCIl (L.), doelaur èa l«ltrf a, agréf é da philot. * la Phllaaaf hla 4a ITawtaa. 1908. 10 fr. 
MRZ-BOItlL(l.-U. Roamralaé). UnwallaM. 1909 » frw 
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BOIRAC (ibmila), raetaur da l'Académia da Dijon. • Lldéa da rbéaonéaa 5 fr. 

— * La Payehologla tacoBana. Inlrodnelioa et eootribuUoB k l'éluda aspérimcnlala d^ 
•riennea paye biqnru. 1908 5 fr. 

ROUGI.Ê, cbanré do eoar* k la Sorboana. • Laa Idéaa égaUtairaa. S* édit. 1008. . . 3 fr. TT* 

— EaaalB aar la Régima daa Caatea. (TVAitiiix de /'Année aoriolofiqua ^aè/iVa aoaa fa direc- 
tion de M. Emile Dmrkheiw). W» 5 fr. 

ROCRDEAll (L.). La ProblèBM da la nart 4« édit. 1904 5 fr! 

— La Problèma da la ria. lOOl ^ 7 fr, 50 

bOUUnON, prof, k rUniv. da Ranno*. * L'ExpraMlaa daa «matlOBa 7 fr. U) 

BOUTROUX (B.), da nostitot. tUtdaa dliUtolra da la phlloaophla. 3* édit. 1008. 7 fr. M 
DRAUN.SCIIVIG, doelaur èa laltraa. lo SaatlBiaat da baaa at la aaittaMit paétloBa. 

iWl 



afr. 75 
ftfr. 
5fr. 
5 fr. 



BRAY (I..). Oa Baaa. 1905 

BROCHA RD (V.). da rinatilnt. Da rBrraar. «• édit. 1807 

BlirmClIVlGO (E.), maître da eonférenrca k la Sorbonne. La Modalité 4a 

— «Splnoia. ««édit. 1908 3 fr. 75 

CAHHAU (LndoTÎr). prof, k In Sorkonne. Pbfloaoplila rallglauaa aa Anglatana 5 fr. 

aiA BOT (Cb.), prof, k lUniv. do l-yon. • Ratnra at MoraUU. 1S97 5 fr. 

CHIDK (A.), afrrfi;iS de pbilo^ophie. * La MoMUama aBadaraa. 1908 5 fr. 

CI.AY (U). • L'AlieniaUTe. tnntrihntion à la pM'jrholofjie. 2» «dit 10 fr. 

COI.lt NS (Howard). • U Phlloaophla de Harbari Spaaoar. 4* rdit. l'.^l 10 fr. 

COSKNTINI (P.). U Sociologie gèBéUqua. PmM,e et vie êoeimU pt*hi»t. 1905... % (r. 75 
COSTB. (Ad.). Laa Principal d'aaa aoolologla obieatlva. 9 fr. 75 

— L'CxpériaBca daa pauplaa et laa prériaiona qu'ella aatoriaa. 1900 10 fr. 

COUTUI<AT(I«). Laa Priaclpaa daa Mathèmatlqaea. 1900 5 fr. 

CHKPIKUX-JAMIN. L'fecritora at la Caraotèra. 5« idit. 1909 7 fr. 50 

CRESSON, doelaor v* lellrea, prof, an lyeéa St-Loni«. La Marala 4a la ralaaa tbéariqua. 

1903 r 5fr. 

CYON (B. na). Uau at Solasco. 1900 7 fr. 50 

DAURI.\C (L.). • Eaaal aar l'aaprit mualcal. 1904 5 fr. 

DELACROIX (II.), maître de eonf. A la Sorbonna. • Étodaa d*Hlatolra at 4a Payabalagla 
4b Mfatleiama. Lm irrandi> my«rique» ehréliena. lOOS 10 fr. 

DE LA GRA8SERIE (R.), lauréal de riaslilat. Paychologia idaa raUglona. 1890. 5 fr. 

DELBOS (V.), professeur adjufiit à la Sorbonne. La pbUaaopbla pratlqaa 4a laat. 1905. 
(OoTraffa eonronné par l'Acidémie fran^aisR) 19 fr. 50 

DELVAILI.E (J.), agr. do philosophie. ^U Via aoalala at Pédacattoa. 1907. (Réeompen«ié 
par rinsliliil) 3 fr. 75 

DELVOLVK (J.). maUr<« do ronf. k l'Univ. de Montpellior. • RaUgtoa, ariHqaa at phllaaâ- 
phia poalUva chas Plarra Bayla. 1000 7 fr SO 

DnAGIIICE:<(:o (n.). prof, à l'Université da Bucarest. L'Iadlrida daaa U dèlarailBiaaa 

■ OCIBA» s*««>«««*c«««t***«««*»*««a* •••••••••■••••••••••••••a«»e*e«««a*«««**a«« * l"^* '"V 

— * La prabléma da la coaaclcaoa. 1907 3 fr. 75 

DUGAS (L.), Hortaiir es lettres. • La Prabléma da l'ÉducattOB. Knemi de «o/m/îon p«r Im 

critique de» doctrine» pédagogique». 9* édition revue, 191 1 5 f r. 

DUMAS (O.). profea^ur adjoint à U Sorbonnr. Payohologla da daax BMaaIaa paaltlriaUa. 

Saint-Simon rt A *iffi'»te Comt^. lOtX*.. ..........•••. 

DUPRAT (O.-L.), dorUur es letlrA^ L'inatablllté mantala. 1*^-^.* % 

DUPllOIX (P.). doyan de la Faculté dc« loitros do Génère. Xant at Habia at U 

bièftfa da l'éducatloa. 2* édil. (Cour, par TArarl. franc.) 

DURAND (do Gi«nt). Aparçua da TaxlDonla générala. tW* 

— NoBTaUea Raeliarchaa aar l'aatbétlqua at la BM»rala. 1809 

— Tariétéa phUaaophlqaaa. f cdil. revue el augmeoléa. 1900 , 5 f r. 

DURKHRIM 'E.^prnf. a U Sorlioniio. «Da U dlTlalasda traTall8aalaL2*édit.l901. 7 (r. 50 

— La Sulolda. élU'Je tnfiohni'ju^. IH97 7 fr. 50 

•— *L'ABBéa aoeiologlqna : M volumea parus. 

1** Année (1890-1897). — Durkncim : La prohibition da l'ineesle et sesaorifiiies. — 
O. 81MMBL : Comment las formes sociales sa maintiannaat. — Ànaltf»e» daa travons da 
aoeiolofia publies du 1" juillet 1896 au 30 juin 1897 ^ 10 fr. 

9* Année (1897'ia98). — DuaaNCiM : Da la dénnitlon des phénnmèaas ralif(icux. — IIUBanT 
at MAuaa : La nature al la fon *.tioo du saeriCce. — Ànaly»^ 10 fr. 

3* Annéa (1898-1809;. — Ratzbl : La ao|, la sofiétê, PÉUt. — liicNaao : Laa crises 
sAcialaa at la enminAlité. — Stcinmctx : Cla^sif. dea typas soeiaox.. — ÀmHljf»e». 10 fr. 

4« Aanoa (1899-1000). — DouoLi : Remarquas s«ir le réffima des eastea. — DtmaBBiM : 
Daax lob de révolution pénale. — Cnahmokt : Notaa sur lea aaosaa d'axUaetiaa da la 
propriété corporative. •<- Anmifte» 10 fr. 

5* Aaaéa (1900-1901). — P. Simiaxo : Rcm.nrques aur laa Tarlatioaa da pria da a b a rb aa 
aazix* alèala. — DvnaaaiM 1 Sur la ToléailaaM. — AmeUifeêê 10 ir. 



5 fr. 
5 fr. 
pia- 
5 f r. 
5 fr. 
5rr. 
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•• Asa4« (19(H-19QI). — DniNsm «l M aom : D« qatlqoM foniM primltl^w d« elaMl- 
flcAtira. Goairibotloa ft l'éUido ém reprétraUtioDS ooHmHtm. • BocmU : Lm théorïM 
féMBtM Mr la dbiilra <« trtTtil. — AfMly#«« it fr. 50 

T* AbbA* (IQOt-lMI). — HutBiiT et M aom : Théorie fénémle dt la magie. — À nmijfifi. tt fr. SO 

8* ABBée (1903-1904).— H. BovaoïM ; La boaeberie à Paris an xix* tièele. — B. Dorirbim : 
L*«nraaiaaUoB matrimoniale anatralienBe. — Ânmlpêt» If fr. 50 

f Année (19OI-1905). — H. M muer : Comment lee nome ehangent de sena. — Maosb et 
Rbochat : Lee varlaliona aalaonnièrea dee loeiétée eakimoi. - Anmiyttê. ... 19 fr. 50 

10* année (1905-1906). — P. Hotbuh : Mafia dT droit iaditidnel. — R. ncarx : Contribn- 
Uon à nne étude enr la repréaentatlon eolleeliTede la mort. — C. Bouoté : Note inr le 
droit et la ea e te en Inde. ^ A nolyeec ..> 1» fr. oO 

TbMB XL — (1900.1909) 15 fr. 

DWBL8HAUVKR8, prof, à rUnivoraiU de Broxellea. « U Synthèse mentale. 1900. . . 5 fr. 
BBBINOHAUS (H.), prof, à l'UnlvereHé de Halle. Préoia 4e pnchologie. Trad. de l'aile- 

^BWQ P^ %Mm ÏÏKArmMMmm mwVw» ••■•••••••••••■a»«*s»«»*«aa»*a«**««««»«««e**a««aaa« v la • • 

t%A BOOKR (V.),profeiee«rèU6orbonne.U parole latértoare. 9* édit. 1904 5 fr. 

^ BHRIOUn. (P.). • IM ProUéMn 4e U Soleaee et in LofiqQe. trad. J. Dubois. 

fOOO. Sfr. 75 

KSPINAS (A.), de llnaiitut. • U PhllMopIrie soefale da X?IIP nlèato at la Révahitioa 

fnmçalaa. 1S9S 1 fr. 50 

BVBLLIN (T.), de l*lnslilai. U «alBOB para et laa aatlnaailea. Essai eriliqae sur la philo- 

eopbie kantienne. (Cenrmn^ par rimMut.) 1907 5 fr. 

FBRRBRO(0.). Us Lais psiroboloflqnea da syHbolisma. 1805 '. 5 fr. 

PBRRI (Borieo). La Saalolai^ arimlnalla. Tradoction L. Terrier. 1905 10 fr. 

rBRRI (Loub). La Psjrebalogle da l'assoelatloa, depuis Hobbes 7 f r. 50 

PIMOT (J.). La prélngé des rases. 3* édit 1908. (R^eompensé par rinsUtol) 7 fr. 50 

— La FkUasaphia 4a lalanfévlté. It* édil. refondue. ir08 5 fr. 

rONSBOni VE, prof, ea lycée Buffon. « lasal aar la libre, arbitra, t* «dit. 189^ 10 fr. 

POUCAULT, professeur k rUniT. de Moalpallier. La psyehapbyalqBa. 1001 7 fr. 50 

^^* A^P MVwV* l^^A^* ■•••••••••••••••••■•••••••••«•••••e***«a«««*«***«*s«««ssees«s«» 9 I* • 

POUILLÉB (Alf.), de linstitot. « U UbarU et le BétanalalsaM. &> édil 7 fr. 60 

— entlqaa dea aystésNa da marais aaatamparalaa. 5* édil 7 fr. 50 

— • La Marala. l'Art, la lallglaa. D'arata Outau. 7* édil. auinneBUe S fr. 75 

— L'Avenir 4e la Métaphysique faadée sar l'eapérfenaa. t* édlu 5 fr. 

— »L*tvaiBtiaBBhma dasidéss-laroea. 4* édil 7 fr. 50 

^— * La Paychalagla dea Idéas-faroea. 8 vol 15 fr. 

^ ^ TsHipérasMnt et aaraetére. 3* édii «... 7 fr. 50 

— hê MaareBseat postUvista et la aoaeepUoa eoelologiqoe du manda. S* ûilU.... 7 fr. 50 

^ U Maaramaat IdéallaU et la réaeUan oontra la eetenoa paaittve. 9« édil 7 fr. 50 

" * Psy^alagia da psapls Iraaçals. 4* édil 7 fr. 60 

— * La rraaeo aa polat de têê moral. 3' èdit 7 fr. 50 

— * legalsee psyohalnglfne des peuples e ur opée n s. 4* édil 10 fr. 

•— * mstBsaha et 1 Jauparalisais. S* éHit 6 fr. 

•^ * La BMralISBM da laat et ramaraliame eaatamparaln. 1907 7 fr. 50 

— » Lai élé m sBta saalalaglqnaa 4e la aurais. 190^ 7fr. 50 

• • H^^mSV Wv IBWv^IVrvW* 1 «A^J» •••••••••••••••••••••••••••••••••••••a*««s«* • le • 9V 

•^ La iseisllsmi st la sodologla réformiste. 1900 7 fr. 50 

fOURNIKRK (S.). • las théories soolallsUs aa XIX* siéala. IWI 7 fr. 50 

rULLIQUBT. Issai sur robttffatlaa BMrale. 1806 7 fr. 50 

OAROPAf A prof, k l'Univ. de Niples. U Crlmlaalagla. !>* édil. refondue 7 fr. 50 

^ La SaparaUtloa aaaiallaté. ioKy 5 fr. 

OÊRAnD-VARXr, prof. A l'UniTersile de Dijon. L'igaoranaa at llrrétlazlon. 1890. & fr. 
OLEY (IK E.), professeur au Collèfre de France. Études da payabalagle physlslaflqas et 

OORY (O.). Llmmaaeiioe de la ndsaa dans la aaaasjseanea sensible 5 fr. 

ORASSm* iJ.), ptof. k ITniT. de Montpellier. DeaU-loas at dami-rtspaaaablai. '2' iA. 5 fr. 

— btradaaUaa physialaglqae à l'ttada do la Pbilasapbia. Confénmcu sur <« pk^tiologie 
ém Êjftt^me nerteux d$ rAentme. ^ édilion 1010. Avee Ofurcs. 1906 5 fr- 

ORKCP (de), prof, k l'Unir, nouvelle de Bmiellee. U TraBSformlaaia aoaiaL 7 fr. 50 

^^ IhI OT^IVI9^Iv wWB^^BI^Ms 1 WV« ••esn«««ee«eee«aa««en»e»«»«e«««««««»«»«*»««« w lr« 1*9 

OR004 (K.), profeeseur k riJniversilé de BAIe. • Las |aai dea aalflMax. 1909 7 fr. 50 

OURIfBY, MTERS et PODMORK. Las lallaeteaUsu UUpatUqaaa. 4* édil 7 fr. SO 

OUYAU (M.). • U Marala aaolaisa aaatamparalBa. 5* édil 7 fr. 50 

léasa da resibétiqns aantamparaias. 0* édiu 6 fr. 

fiMflMrala aaaa ahUgatiaa al saaellaa. 9* édit 5 fr. 

l'Aviair, étude de sociologie. 13* édit. 7 fr. 60 

"^ LAn ■■ paÉMda vaa aaaialaflqaa* 8* édii... ..••••••••••..«.•.••••••*• •••• 7 fr* 00 

^^^ flSBMMHi 66 MN4il6| étaaa saaiaiafiqaa.' lO' é4N* ••*•••••••.•••••••• a ir« 
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HALBVY (Elie). doet es lettres. rsrmatlOB da radloaUmna philasapbM Sv. «^^^^^ /VJ- ^ 
ilAMELlN (0.)1 chargé de cours k la Sorboaae. • Laa tiémeats prlaalpaai da la «^r«^ 

toUon. 1007 '^'j\::'\'^" l Z' «a 

IIANNI-WUIN, prof, k IDnir. de Lyon, l-hypothéea daa atomea. 9- édil. IW9... 7 fr. 50 
" • Ztadee d'Htotolrs des Soleaeai et d'Hlstaira ds la PhOaaaphle, préfare da R. Tua-iu, 

ialroduction de M . Qpo.jeaa. 8 toI. 1908. ^^«""'•"'^ P«^''/~2!ï'^ '^ ,,* 

HARTBNBlCRtl (D» Paul). Ua Tlmidea et U Tlmldtté. ^ édit. 1910............^.. J ir. 

1 • Phyrtonomls et Caraiura. Ksini rfe phriognomomé «rfrn«;/l^ne. A^ flf. 1906.. 5 fr. 
HÉBERT (Mereel). L'ÈrohitlOB de la lai eathoUqae. 1^5. .... . ^. » jr. 

HKMas (â). agîïgé de philosophie. •U philaaaphia 4a 6aUy Pnidhaa»a. Pféfae. de 

Sully Prudhomme. 1907 .^. • • '•"'"/ ';.'::»'' Vi'.'iiiV 'lin 10 fr 

HERBERT SPENCER. • Us pramiara Prtnaipss. Traduel. OaMllea. U- éd.l. 1907.. 10 fr. 

— • PrlBolDae de biologie. Traduel. Caselles. 0» édiU 1910. f vol w ir. 

- • Prtn^ de psyobologto. Trad. par MM. Ribnl •» B;i'«"J »?» ••••; •• » [j- 

a M.^«M an aantalools. 5 vol. : Tome I. Donnéet de U êoehlogM, 10 fr. — Tome II. 

'^n!^^éVL^^il n^l-iion. aome.ii,.e., 7 fr. 50. - Tome lll. /njfflWiene 
iïimir/fc el pofi7i7-e;. 15 fr. - Tome IV. UsiiMi^ HcléeuaUv^. 3 fr. 75. - 
Tome V. U$litutionê profeuionn^lleê. 7 fr. 50. 7 # , m 

-Essalesurlaproaréi.Trad. A.Bordeau 5^éd.l, 7 f r. uO 

— Essais ds poUUqne. Trad. A. Burdeau. 4« éd ' J^- ^ 

- Essais scISûUliques. Trad. A. BurHcau. 3* édil.. ^ »»• » 

-• De lÉdocsUoa physique. InUUactasDa et morale. i3-éd.i .^ ^j» h^ 

I u MoîsS des dilféraaU peaples. Trad. Casteiot cl MarUn Sl-Uon 7 r. ^ 

I?robttmesds morale at de sociologie. Trad. H. <le Vn«g„y 7fr.50 

• n«- ABloMoaraDhle. Trad . cl adapUiloo par II. de \ «riRoy ••••;••••• '" ''* 

nm^mm^l^fyy^ WAKLE ( A.}. • US prineiplas théorisa 4. la laglqaa aaaU.. 

».'?î!!m\ a Ph«lioUioiedel'Art.Trad. elinlrod. par I,. Arr^ral -» «r. 

iivrrwtnw. r „^i„-i-, pr^r de Picrrc Jenct. 4* édil. 1909.- i ir. aw 

par rinêtitut) /V/;**' VJ«^'/4Ïi^i848>. iW» 7 f r. 50 

lOAMUBRT (O.). US idées .aoUllatea aa ^f."^ jJJJiTédilion. 1906 10 fr. 

IZOULBT, prof, au f>U«ge de ^^^'i^^^^^. l cdilion. 1901 JO fr. 

^ACOBY (D* P.). ttudea sur la sélecttoa chas > »«™r ,^iw-i. s* wlil. « ^ *^''' 

iiSSS- (Paul), de rinsUtnl. :,«-^,.;'»f;",'?ïïS«uÏ^^^^^^^^ f ^' 1^' ^ 

JANBT (Pierre), prof, a» i:« I«p; ^« »"""'•• * t^îSîîawieaoa'trad. E. PhUippl. préface 
JA8TR0W (J.). prof, k IUuIt. de AV..co...in. U i^^^ 7 r 60 

de P. Janol. 1908. . . • • • • • •• • ' ' : : ^^^i; Mnsible. «• éd.l. 1908... 7 fr. » 

."...«.ail \ Af.Mi,ur èm Icllrcs. Do la résUU du mono» ■«»-» ..t.n„M,hto 3 fr- » 



— • L'BathéUqna eapérlmeatnie eoniempo™»- 51p. 



>.......•••• 



— - L'EathéUqne eapérlmentnie 

^Can (i. "d,^ . u «.r.u -r-....- i^ ;;::::::::::-7 u. i 

à r2 Morale natareUe. 19Ù8 1 .^^ it, BO 

LAUVRlfeRE. docUur es icUres. prof, au lycée «>»"»»*^~";; J^^f^^ lOfr. 

LEBLONO (M..A.). • ndéal da XIX- «iéole. I'J«> • -. - •••••;• ', ^ j^ 

LE BON (IP OaaUte). • PayaHalafto da saaWlsait. O- éd. ro^aa. 1910 
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LBCHALAS (O.). * ttodM wtMUfaM. 1901. ^'^' 

» ttadt WÊt l'MyMt tt la ttnps. t" 4dit. revue et aiinn^nl^e. ItHK) 5 fr. 

LECHAIlTIRR (O.). tevid Bobs, BoralIsU «t •oetologaa. l'W '* <<-. 

LKClilIlR (A.), prAf. k I'Ubit. Ho f«i»nia. ItMl critlqv* vur l0 droR d'a'.iirner. & ft . 

Lfc tAAMTËC, rJtfné d« eoon à U Sorboono. * L'aolté dans l'ètra vivant. tOO-i. . . 1 fr. Ttf) 

— * Laa ItaBttaa da ooBaalsaaMa, U vi> el <t> phinomrne* naturel». 3* éfiii 1909.. 21 fr. TT* 
L^X)N (Xavier).^ U phUosophla da neàta. Pr4f. da E. Houlroos. lOOf. (Coar. par l'In»- 

tttni). Wfr. 

LBROY (B. Barnard). U Ungaga- Sm /oncf ian normmU «f |Nif Aolo^ifM. 1906 5 fr. 

L&VY (A.). profaMiaar à rUniv. da Naoay. U Phltoaaptala da raoarbaeli. 1004 10 (r. • 

LftVY-BRUUL (L.), profaaaear h la Sorbonna, * U rtalloaophla da Jne«bl. 1801.... 5 fr. 
. — * Ullrta da J.>f . HIU à AofVita GoMto, avae (et répvmHê de Comie et vnê intnduetion, 

— ^U ndioaopbla d'Anfoita CMatt. Y* édll. 1005 7 fr. fiO 

— «UMoralt at In Bclanaa daa moMva. 4*édlt, lOin 5 fr. 

— Lan fMdtoBa nantalat daas laa aoeléUa laférianraa {Tmvaux ée TAnoéa aoaiologiqaa 
1^ jmUiH eou» l« directiom de Aï. Emile Durkheim). 1909 7 fr. SO 

J UAIlD, de riMlilnt. vtee-raeteur du l'A'^Md. de Verte. * Daaeartaa. 3* éâ. 1011 5 fr. 

— * In IctoMNi poaltiva at la Mdtapbyslqaa. &* édil 7 (r. SO 

LICIITK.N'bKllUBU (11.). profeMMnr adjoint h U Sorbonna. * Rlebard Waaaar, poéta at 
p«Baanr. l* édil. roTue. 1011. (Cooronné par rAeadémia française) 10 fr. 

^"^ BWn MUM ^9BvvVft • ll^M •••••••■•••••••••••••••••■•■••■••■•■■•••••■aa«naa*a w la- Iv 

LOMtmOHO (C^Mir). • L'BmBiBa artmlnal. 9* éd., 2 vol. el alla». m& 30 fr. 

— La Crhna. CauMre et remuée. tT ùdil. 10 fr. 

— Lliomma da o^olt. nv<K pSant^hiM. 4* éilil . 1909 10 fr. 

— al KKHItKHO. U fcmma arlminaUa at la proatltoAa 13 fr. 

^ai LAStClll. U Crlma poUtiqua at las RévotntJona. X rnl 15 fr. 

LUliAC (B.), afsr. da pliilo». • PayolMlogla raUcnaalla. Prt'f. do II. l;cn<;!««tN. 1901. . 3 fr. 75 
LUOUET (G.-ll.), nRréftû da pbikMophia * Idéas fénérnica da payoboloola. 1900.... 5 fr. 
LYON (O.), reetanr da l'Aead. de Ulle. • L'IdéaUama an Anglatarra an XVIIl* iliela. 7 fr. 50 

« * tnaalgaaoMit at raNgloa. Êludea philo«nphiquei 3 fr. 76 

IIALAPKIIT (P.), doeteor è« letlret, prof, an lyrcn Louî»'l«!-Gran<I. * Laa ÉléuMlfta dn eamo* 

tAra at laara toit da ooodilnnlsm. S* édii. 1906 5 fr. 

^^ MARION (II.), pr«f. à U Sorbonna. • Da U SoUdaritA morala. C« édit. 1907 5 fr. 

MARTIN (Fr.). • U Ptroaptton axUrlanra ar In Selanaa poatUva. 1891 r> fr. 

MATAORIN (Amédéa). U psyalMtofla aoolnla da BnMal Vnrda. tOGO 5 fr. 

MAXWELL (J.). Un PhénomAnaa payohlquaa. Pr«f. da P' Cb. RicMrr. 4* édil. 1909. S fr. 

MKYKtISON (E.). IdtnttU at MallU. 1008 7 fr. 50 

MULLER (Mas), prof, h lUoiv. d'Oxford. • RovvaUaa Atddai da mjrtbologla. 1808. ISfr.SO 

MYERS. U panonnnlUA bumniaa. Trtd. Jankélévitcb. S* édii. lOlO 7fr.50 

NAVILLB (KaxKKT). • U Lofflqna da l'bypothéta. t* édil 5 f r. 

<~ * Ln DAIIbIUm da la phUoaophla. 1891 & fr. 

— La Ubra Arbitra. X* ûdit. 18U8 5 fr. 

•» Laa PliUaMphlaa néoatlvaa. 1 WO. 5 fr, 

— Laa ayatAaMt da pblloaapblo on laa philosopblaa alUmmtlvaa. 19U9 7 fr. 50 

NAYRAC (J.-P.). • Phyalalogla at Payebologla da l'atUnUoa. Préiaca da Th. HiboL 

(Hétomptuei jmt ■ /njci/ Mr . ) 1 w»». ...........■••..••..••..••.••••,..,,....... S fr. 75 

nORDAU (Max). * BAgéadraseanaa. 7* éil. I'>10. f vol. Tome 1. 7 fr. 50. Toma II .. 10 fr. 

— Laa MaaaMfta ooavantlonaala da natra olvillantloa. 10* édil. 1008 5 fr . 

— ^ Yaa dn dataon. Keêuie de eriti^ue emr qurlquêe muteure freinçmii ewittmp. 1901. 5 fr. 

— La aaan éa rhiatolra. Trad. JAvaBLCTtrcH. 1909 / 7 fr. TiO 

NOVlCOW.LaaLntlaaantrt SaoMtAa hoaMlnaa. 3« édil. 1004 lofr. 

— • Lna OnaplUnfaa daa aMlAtAa modcrnea. H* édil. l.<<90 5 fr. 

— * Ln Jnatlaa ai l'avpaaalon da In via. Eê—i eut le bonkrmr det êoriétée. I9ii3. . . 7 fr. .■U) 

— lA nrtUqna da BnrwtnlaoM aoolnl. 1909 7 f r. 50 

OLDENRERO, prof, h IDnlv. da Kial. • La ioaddhn. Trad. per P. Poarber, ebarjré de «on m 

è la «ori«onna. Préf. deSjlvaia Lévi. pn^f. na Coll^ffe de Fraore. O^édiU 7 fr fiO 

— • U rallftoa da YAdn. Tmdoit par V. llanry, profcitaor h la Sorbonna. 1903 ... 10 fr. 
OS9IP-LOURIÊ. U phUotapUa raaat ooaUaipomlna. «• édil. 1903 5 fr . 

— •UPayabalogladcaraianaatoraraaaaaaaXIX'aiAola. 1005 T fr. 50 

OUVRE (H.). •u.ranaaaliltAralraada la paaaAafraaqaa. (Cour, par TAead. franc.) 10 fr. 

r^":^I!T!î ^P*^ ^^^^ pbllo«>phla. GMafeat pa v lladlvida. 1004 3 fr.75 

^\"-'; "ig/ '•' y«>Uwa. 3> Adii. ravaa. iOW 5C,. 

«friit fsoi ^^, 



— >•! 



« • 



1 



VOLUMES IN-8 

PAYOT (J.), reelenrdr rAeadémia d'Aif. U croynnoa. 3» édil. 1011 S*. 

- • L'CdaantloB da In volonté. 34» édil. 1010 * '*• 

PKIli-JS (Jeun), i»rof«-««rnr au lycée da «Tmoo. • l'Art at la Real. \Wi 3 fr. 75 

l'HIi::/ (Bt^roard). ua Tfola pranUAraa annAaa da I aniant. &• édil |fr 

. — L'Eulantdatrola Aaaptaaa. 4» édil. 1907 »•'• 

- L'ÉUucaUon morala dAa la barcana. 4« édii. 1901 J ••^• 

- • L ÉdacaUon InlaUacUaUa déa la baroaaa. 2« odil. 1901 • . . . . » «r. 

PI AT (C). prof, à rin.l. calbol. U Partonna bomalna. 1898.(CoufOone par l ln»lil..l). 7 fr. SO 

- • DcsUnéa da Ibomma. IH9S . -^* 

- U morala du bonbaar. 1909 •; ;.:*"/'**V* «ac." 

PICAVKT (K.). chargé da eoor. A U Sorbonna. ♦Laa Idéolognaa. (Coar. par I Ae. frwiç.V W fr. 
DiituRiT La Mlmlana at In Pbyalagnonionla. Trad. d.î rallom. par M. Giml » ir,. 

(1803 al IWi épuirMî») - . 

PiooFH (D'ÎV UYIa at In panade. WW * ;• 

- U Vto .oclala, ta morala at la procréa. *^^'' ••-••• — "•;•- \ ,^ Jî 

PRAT (M. docl. l-n lelira.. La -rncUra amplrlqna at !•?•"«»•• ««* ' "* Jf 

PREYBR; prof, à lUniverailAdc Barlin. ÉlémanU da pbyalotoflla. . . . . . . ^. »rr. 

.KOAI.^Lineràlnr.«„rdoP.^ ««8 5 r. 

L ♦ La Crlma at U Paina. 3' é.hl. (Cournnm» ,«ir I In-l. ul.)....... JJ». 

I La WmTat ta Suicida paMlonnela. Vf^. (Co..r. .-rTAe. franc.) |0f^ 

uxC^KOr IQ) * f r^ccH. Auteurs et ruhfie. IW\ •:•;••;••: *? 

WMiMl (O.). »*^»^ surbonno • Da ta méthodo dnaa la payahoto«la daa aaall- 

UAi!ii /F ) i»rof. adjtniil » » ««ruonnn. vm w -mm*- - ■- # 

«Mita i '. ur..ni.é par ll..*lilul). 1899 -. •. •.; • ' •• ' ; • .; / ït 

- • I. BKpaneii»!» • ... i.-Hiimriiu da ta Coaaalaaanea myatiqaa. l*)*.... Sfr. 

HhNOI MMi l«-"v «•«hlèmea méUBhyalttttaf . I9nl « ''• •** 

phyalctana ooatampornlna. 1907. .... • ; ' ; V* ' ^^u. ^^a anmaUraa. 1903. S fr. 75 

aiBKllY. docl. c. Icllre,. Eaaal da «^^-W'^^j'^To^ «.,.1. 1010 • J- ?; 

aiBOT (Th.). de nn,l.lul • ^^'^^J'^'^^l^^ J ^ .% 

- • U Paycboloflto anfllatoa contemporaine^ •» -. édil. 1009 ; J'* S 

«♦UPaycbolofltonUamandaconiamporntaa^* e*»'i- 7 fr 5^ 

-UPaychotoçla daa aanUmanU. ?• M. • I «W. 5 fr. 

lLÉrcïXn:i..Wé.aaA«érala. i*-éd.u l^^^^^^ & f r. 

I • £Ïm .«f rio-OtaaUon aréuuiaa. 3* od^ .» fr. 73 

-.•ÏÏ^oçlqaada.wintimont».»'^*?;*^-^ •:^^^^^^^^ » ';• J^ 

- ♦Wl .« laa paaaiaaa. «• édii. t910.^. • ^. • • y^^^^ ^ rinaUini.).. . ...... - [;; 

niCAUlKlU 

UlCU; 

tan 

wvAc. ;a.v ''••/;t::i' "7.%™ w :: ; fr. m 

RUB8BI.L.U Wl»o»W« •»• !^^..,..v»«W«~P.»*«»«ï"*;^,;Sri «r. » 

•ABATimt».). r^- * ' "■''•*•"•" ^ 



Il rtUX ALCAK, iDITEOH, IM, DODUVJtll» SAINT-OERH.tlH, PAKU (<■) 

VOLUMES IN-« 

•AIOn(B.).*UtMnM*nXfni**Uiili.Urkr*iqH d> Valuln BIT. 

■«ll<T-l>AUL(iro.). • U LUfl*(f ItUrlmr « la putfbuta*. tgoi S Ir. 

UNI r BRCARTIN. VladlTMi II U RUgnu imHIi. Trad. DitlrM 1 Ir. U 

■aiILLER (r.), pnlMHar k Csrpai Chriiil r.M*gi (UiinnlU d'Oitard). * ttBin wmna- 

muMmi. Tnd. V I. Jjtiniuvircii. l«n lû Ir.' 

•aiINI (A.), imtmmvt » l'Uiil'in)l« di Urrn Ma>r (pM<]rlniti].lM-tnpMUH*. fn- 

' ' «• if« JrmiU rffHUfi it raWilacnliF inItlUtlt-IU tUth étmtrlU ttrUlt. ft Ir. 

■CnOPHIIIAUltH. AtkwIVHi IK 11 H|HM Um U il*. Tnd. C»tvBiiii«. g- M. S rr. 

— *U ■«<« ««MM iiliill «tooMB* n*rMuUUta. El* ùiUI. ^ lol., ihu 7 Ir. H 

■ËAILLK» (O.), pnlncLir » li ■ortnan*. IhH larl* tM< taM l^rt. f «dit t fr. 

NailKLI(MpM). UrmlatflidHlIi. 9-MH. 1001 . E fr. 

aOLUBU (Dr P.). La PrabllM II* h Btealn. I«00 3 Ir. » 

h, - PiT>kalHla da niltt at <a l'iHbMIa. CH II pi. ban Uiui. -f UM. I»H r> f r. 

y — U KtaaMMM 4n ImUmw. IMS. B fr. 

• — Ut*«U. ÉUàtit fiftMo§iKiiKliM. iW) Ifr.H 

MUKUU (PhI|, pn(aia«f I 1'Ub1>. do Vmj. LIMritMHda HMnMM Sir. 

— «U BaaaU ratlaiMBa. I«M 10 Ir. 

— UMgfatUaa«anrart.r «du. IWM ( Ir. 

ITAPFBniP.). •■watlaH aalhMKHi at mUlMM*. tM». 1 Ir. % 

■TKIK (U), praT. I I'UoJt. de Baroa. • La tMMlM lai M » n paUl M na H pWit 

■TUAnTMILL.>MaalllaBlraa. IJIftaIra da na ilt al iK na* nMaa. S* U S Ir. 

. — •^Mte*««U|l«M«MMimatladMtlTa.O-M<l. in>0,ï TDl » Ir. 

— * tnXi BW U HaNfUL «• «d». lOul Mr. 

' — Vmnt toll WH A Af. e«t« t rOjaiMM <««o. Caata. m» 10 Ir. 

-1 rr Miriiii"! " '" ' • — ■- irt. eo' 

— •MMlnr tarira. Tiad. Uaa Tarri*. IMt 1 Ir. tO 

•tlLLT PHUDIIOIDIB, da TAtad. rraaj. U mi* raUfllta Mlaa Paml. IMC.. T Ir. U 

— tolMMtUpgblMpir a IHhoi llr.TÏ 

TAKÙK (O.), da na>l>lDl. • U UMaa aealala. a* 4dil. I«M .- 1 (r. M 

— •baMa«an^UUaa. !• MiL 1D0T 1 fr. fO 

— Vtt f t mn tatnm/l». tuât jmm lUtrU éa emtrairtë. IWH 1 tr. » 

— * imiMi» «t la fala. » tJli. »I0 I Ir. 

TAII&IBU (ILJ'L'EHtf. Aadr pifrAolofifar. t«B B Ir, 

TN0MAS(I>.4-.. dKUaràilalIraa. * Haïra Laraa. u pfeUaaapUa. IWt B Ir. 

— * l'UaaaUaa «a* ■aatlBasta. {CearDasi par l'iatulat.) t^ «dit. 1010 r> Ir. 

TUMOtAH» (P.). dMIaar ia lallraa. pnlaaaaai aa IjraBa Ckatlaaiaiaa. * l'aalAcapalaita M 

■alMdaMm. IWO M Ir. 

ubtltBtJaaBal-l'aHatlatMU. IIMO B Ir. 

yACHIMOT[BU):da t'iaalilal.'baauda pkflaMtMaaHUfH 1 Ir. W 

-toUWaa, 1h. BO 

WaVHBaUM (O- l.]. U t>y H i»i1a IhuIm. im B Ir. 

WMMI (U). » Tan U l a MU f to ia «f»» p«r lldBa l Iwii. IMO. T Ir. BO 

UblmtbAquk de philosophie cohtbmporaine 

TRATADZ DE L'AHNtB 80CI0L00IQ0S 
* AMIA M« ta tlirtetion d* H. Emllo DUHKHBllI 

41nHttOCI0lOalQVt,UntwmÊtr*m,ialiUua pataaiall. 
Wuati(ll),aB(nt4aaaaratla BartwHa. baaU av U rtpta* «•• Eutw. I *al. I>4. 

NUMMT (H.) al HAini [M.), «raalaaia adjalala à l'Baala daa HaaKa BladaL NdlaMM 

"■ " T'J l 1 I «I. la.*, 1000 Hr, 

. "y'-*W )IH.(L,l.p«laaa».,Hai.rtaaM.U»l»m»i«a.limjaMla.aa»l«tHMI 
'. ■'~»*l'«tl^i|». 7^10 
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COLLECTION HlSTORrQUE DES GRANDS PHILOSOPHES 



ÀHIBTOTB. u PadUO* d' HKila. par 

IWO.t."..''^ .'.... "^^'...".■•lr! 



PE I.OSOPHIB AHOBHHB 

FABHE (jHtjik). U Pi 



O. IUhcui. cblrR* da 

keawr, 1 M. ia-S air. 

— ârIMsU at lIMaUana plataaIalM. par 
Ca. Wiana, daalaar JalâuHa. llTlO. 

twi. tB.« lit.» 

— t» «aral* d'jkrtilaU, 
F*>«a, aéo Vei.t>:i, 1 n 

— Korata A Htaamiv». 

irlCUIlic.' a'u vôral* d-tpis«n, pu M. 

Ou»ii. t ani. Ui4. V Mil ffr.M 

HAUC-ALItKLI!. Ua panéaa «a Haro- 

PLATOX. u Thiarla plaUsMIaOB* daa 
telaMN. pat Ëui lUiiir. la-K. IHU. BIr. 

— IEa<rrM, Irada^iaa Vicia* Cuuaia niM 
uar 1. B.aTatLI-fSiir.T-lliui>a : 
Snrall II PUIm ou U fldia.iim — 

~ \m. dtUUUM «a l'tUa tt U aiiara du 
MAai dua la laphlaU da rutaa, par 
A. UiU,.dacttdr il lalliw. 1 Tal. iâ-B 
i«» kX,. 

•OCIUTB. ■ PkUaaephIa da Basrala. par 

A.l'OO.LllU.d.ril.M.IBl.ï.aJ.iB-». 18 Ir. 

— u PtMta «a laarau, par O. SoaiL. 
I «I. ta-» ïlr.M 

— la aanla «a laarab, par H" Joia* 
Fatal. IM Vatr.a, I t»I. Ib-1». 3 Ir. W 

wrnATON i>R LAuraAWK. *u Ptrai«u 

da Blratan da Lanpa n aa. pard. Hoajta. 
bInaI' 



<aa«a mtmiiiifdtt MU £a nkilotvmllU 
■■fd«nilifw. 1001. I TOI. !■-«.. lit. 



.... »lr. 

OOMPKIU. M paMturo U la (rtea. 
TihI. HcTHOia. Ifnrf. tav.parPA»- 



a-pnT> 



10 ft. 

u. Svtnit et ttê Stcr^ttimn, 
Ril. |ir.ia-S,»d.l<l.... lilr. 

ipAnriff aî .Vtnatoa éi 
1 loi, K(. M*. 10 fr. 

la Jnif i—fti* 



'IL? 



. 1010. 



PbU».ia«. IKW... 

Hil.1l.lLD (U.). uni. t la h-xùaM • La* 
■Ulaaapliai paaniMna da la Sri**. 
la-*, lUuuiCnirvaa' pnr FlniliUI). 6 Ir. 



■Jtd da PiMUfra. U prakUa* d* AatMlr 
al la aalMa da 1* nauéra. Ai arip ih* 
lufirÉ JUnflinati. [Cmtnn:* fr 
/AaMmU fnnfiit.i iB*. ItKM. Idir. 



lilii il "Il I la IMiiilaplalaalilaaai lia* 
Iddaa at daa paabraa d'aprdt AiWota. 



(Paal). n 



PHiLOsopHiBS kédiètaj:^ BT kodbrnb 

3, pir L. Luaa. da l*ln.(.lal. 

— laaaarlaa, dlnatcat aplntMl, nar V, da 

— I« apiUiaa da Baaaartaa. par 0. IUhe- 



. QASSENDI. U PUlaaapUa da (iMaidl, 

parP..F. TasHiLl 'ul. Ia.a B fr. 

LtlBNII. •Oanaa pkUaaafklfuaa. pab. 



la TatfO, ea/r*! ém daaaiMMa fadilili. 






(Ca 

iVn 



laBraub*, par OuA-LArav a a. da J'Iaatit 

PASCAL. MBapUciinad*PaaMl.parDw 
prsfiaaaar a ri!ai»r«l4 da Baxac. 
i wl.la8 S 

luncEU.1. BaieaU* pMIaaapfea *t tM* 

gLa*. d'aprèa la Mxaada at d'aprèa l'a 



1111. lvM.|t. !»& itt.: 

i ^ ya-<w .Lj J l? . lf ty,j P| i^ B g|. l| y g) 



LES OBANDS PlinX)S*)IMIES — LES MAITRES DB LA MUSIQUE 



iS 



14 FlIuX ALCAN. iDITBUR, i08, BOULEVARD SAINTOERMAIN, PARIS (6*) 



IIOU88KAU (J.-J.). *D« GMiral MClid. avee 
1m veraioaa prinllivm; IntroHuclioa par 
Kdmood Dr«yroa-Brt»ae. 1 fort vnlume 
irraiM im^b- •••••••*••••••>■•••••• ■• ■•• 

•AI NT-THOM A8-D' AQUI N . L'IatallMtM- 
nmo dt talat-TbMaâs, par P. Hocmclot, 
dlMttoarctf lalln». 1008.1 vol. in-8.. 6 fr. 

•» TlMaamn phlloaq^hla tlwMnlitlo» mu 
•alacti leitua pMioao|ihiei ox MnetiThoona 
aqainaiiii oprrilwii fbrprompU at MeoiHlom 

- ordioam ia aebolia hodia ■aurpatom diapo- 
■iti, par O. Bullut, doalaar an iMolopria 
at an droit eanbn. 1 vol. rt. io-8. A (t. 50 

^ L*ld4a éa Itut diMS 8«lal-Tko«M- 
d'Avida, par J. Zciixia. 1 v. in-fl. S tr. 50 

SPINOZA. iMadiott do SplBOM ftti, 
qnnlqoot raparta Mnt. Edilion J. Van 
Vlotkm ot J.-P.-N. Lah». 9 vol. iB-18, 

aartonnéa 18 fr. 

;k— BIkloa ordisa faoBnatriao damooatrala, 

''j dditiofl J. Vao Vlotaa ai J.-P^N. Land. 

I vol* f(f' ui^v «...••••• •••<«•> a ir. 90 

«» •• PUIotophIa. par L. BROHaciivico. 
■Mtlro da aoBfaraaeaa h la Sorboana. 
f> édil. 1 val. iB>ê 3 fr. *}& 



VOLTAIUB. Laa SelaMaa m zmi* aléola. 

Voltaira phytieien, par Km. Saioct. 1 vol. 

ia-«.......: .V. r, fr. 

DAMIRON. Ménotraa poor aarvlr A TBia- 

t0lra da la Phltosophla aa XVIII* aléola. 

3 vnl. 10-19. ..à. ......... ..«..•'. ••* ir. 

FABKR (JnsKPNj. «LlmlUUoB da Jéaaa- 

Chrlal. Trad. oouvella avae préfaro. 

1 vol. iti*o. 1wJ7. .........•..•>..•. ' ir. 

~ « U fnaéê nodamo. /% LutUr à Lêiè- 

nig. 1 vol. ia-8. IW8 8 fr* 

— Ua piraa da la Rdralattoi. Dt BmwU à 
C9néorc9t. I vol. iB-8. IWtt 10 fr. 

FIOARU (L.), doeUur m lellra». Ua Médaela 
pkUaaopba m Zfl* aléola. Im pay- 
cAoloffa éê /mu Fêmel. l vol. io-8. 

■ WK9 ••••••••••••aa«'«aa»»«««o«a • •■ * ^^^ 

PICAVBT, eharffé da eoura à la Sor- 
booaa. Blatoira gdaérala ot oomparéa 
daa pldloaophlaa Bédldralai. io-8. 
«•éd 7 fr. 50 

WULP (M. oa). Blaloira da ta phUotoshla 
■édléTola. 9* éd. 1 vol. lo-8 10 fr. 

— latradoctioB A ta Phlloaopkla aéo- 
^aoataatiqM. 1904.1vol. gr.ln-8..... 5 Dr. 



PHIL080PHIB ANGLAISE 



MCHRBLKY. «wma oholatoa. NoumUê 
théorie de la atafoii. XXaiooaaf d*iryfa« af 
ifa Pkil«tioè§. Trad. par M.M. BaauUvoo 
•t PariMli . I vol. lo-S 5 fr. 

— La JawBal pMIoaoplilfM do Barkalay. 
(Caaiaiatiafaca Book), Bt â da al tradur.tioo 
par H. Cfouao, dortavr éa laltroa. I vol. 

OOOWIIf.inBtaM0od«tarinMSM).8avia. 
aaa «avra* pria<;ipalaa. L» m Jutlic* poli- 
lifua B, par R. (Inuao, dootaor éa lattrea. 
t vol. Io-8 6 fr. 

nOBBBB. U phitoaoplita da Bobkaa, par 



O. Lyon, raetaor da rAeadéaala da Lllla. 

1 vaL io-16 t fr.50 

LOCKB. * U Ptaloaophto aéaérata da Joba 

Looka. par II. Ollion, doetaor è« lattroa. 

IVOO. I vol. in-S 7 fr. 50 

NBWTON. U phUoaophla da Rawtoa, par 

L. Bu>CN, doricur h» laltrM. IU08. t vol. 

lH*Oi • ••••••■••••••••••••••■••••• IV la» 

DU0ALD-8TB\VAIiT . * PUtoaophta da 
l'aapHt hoauda. 3 vol. in-Vl 9 fr. 

LYON (G.), roelaor de rAr.ailéini«i «la Lille. 
«LldéallaaM aa Aafltotarrt «a ZfUI* a«é- 
ato. tvol. in-8 Itr.W 



PHIL080PHIX AULBMANDB 



BÛOUEUN. Ntootaa da Béfvalta (1714-1789). 
^rairnient ^ l'hialoira des idéiM pbilo»o- 
phiquea on Alleoiagne daos la •enoado 
moitio du XVIII* tiéda, p«r P. Dvmomt. 

t vOl» ||B • I0*0« t«**««*t»*«ta*a*«a« ' la • 

rBUBHBACII. Sa Phlloaopida.par A. Lévr, 
prof, h rUniv. do Naney. 1 vol. ta-8. 10 fr. 

UKI^EL. * Loalqaa. V vol. io-A. U fr. 

->*PUIoaopliiadataRatara.3v.in.|l. 95 fr. 
» * PbltoaopMt da l*laprtC. « vol. 

VB *Oa •••••■•••••••••••É»«««»«»aa» |C I '• 

^ * Pblloaopbto da ta RaUfloa. 9 vol. 90 fr. 

. — La Poétlfaa. 9 voL io-S 19 fr. 

-> lalhétiqaa. 9 vol. in-8 10 fr. 

» Aalécddaata da rBégéUaataaa daaa ta 

abfloaopMa Inagalao. par B. BaAoaaiaa. 

I vol. 10-18 9fr. 50 

* latroéaatloa à ta PbUoaopMa do^Batal. 

par VdoA. 1 vol. tn-8 fr. 20 

— * La Loglqaa da Ragal, par Bug. Nokl. 
1 vol. io«îl. 3 fr. 

BBHBART. • Pitaalpatoa «avroa pédafo- 

0faaa,trad. PinUicba. ln-8.... 7 fr. 50 

— U Métaphyilfaa do Rorbart at ta arl- 
tifao do Baat par M. Maoxim. prof. 
A l't'aîv. da Po«Uar*. 1 vol. «a-S. 7 f^. 50 

^ L'BiNOttaa par r h w tn M tt oa af ffirréaH, 
parl^aiéMia.f»éd.t«.la-lft.t906w 2fr.50 

JAGOBI. BafMtaMiMo, par L. Ldrr-Baoai.. 
t«aLta4, h h, 

'*'-'. .- ■ 

«^* /,"....■ -^ . • 

■ j . r'^ aw^i r i t 4 • I II, -1 à r . Il ■ 



BANT. Crtdfaa da ta Ral*oa pratlqaa, 
trad., lolrotl. ot ootea, pai M. Pir^vet, 
8« cdil.. 1 vol. lM-8 fr. 

— * CrlUqaa da ta Ralaoa para, iradiieiioa 

f»ar MM. PaeaiiUel TremaaayKuen. 2* éd., 
0-8 19 fr. 

— totalrelaaamanta aar ta QrltKaa da ta 
Ralaoa para. iri«fl. Tiwoti 1 vul. in-8. fr. 

— Doetrlaa da ta Tarta, traduetlon Baral. 
1 viil. in-S 8 fr. 

— * Mélaagaa da Logifaa, tradnatioa Tliaot, 
I vol. io-M 6 f r. 

— * Baaal aar IbtbéUqaa do Eaal. par 
V. Ba8Cn. 1 vol. lo-8 10 fr. 

— Sa Morato, par A. CaaaaoM. 8* édlt., 1 vol. 
iii-I6 .. 9 fr. 50 

— Sa pbUoaoj^a pratlqaa. par V. DaLooa. 
1 vol. in-8 19 fr. 50 

— Lldéa oa CriUfaa da KaaUaaM. par 
a Put. 8* édit. 1 vol. io-8 fr. 

BANT at FICHTB at la ProMéaM da rtda- 
oatloa, par Paul Domoix, 1 vol. io-8. 
189Î7!.!: 5fr. 

BNUTXBN. • Martta Kaatiaa. U Critiqitê 
de FUmrmtmU préétablie, par Va« BiiiA, 
doataar éa lattrea. 1908. 1 vol. ia^. 3 fr. 

aCBBLUNO. Braao, oa da Priaeipa divla. 
Ival.la4 tir. fiO 




I 
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SCHILLER. Sa Poétlqoa. par V. R^aoi, prof. 

•dj. à la Sorboooa. 1 vol. lo^. 1w9. a ir. 
BCHLClEaMACilER. Sa pbUoaophto raU- 

olanaa. par B.CaAi«Aoaaei., **«*î^** lallro». 

ïffrcwda pbil.l toi. io-8. 1909... 5 fr. 

eCllOPENHAUER (A.). U MoBda coauM 
TotoaU at oomma RapréaaaUtloa. Trad. 
p«r A. Burdeau. 5* cdiL. 3 volooia* lo* 
Cbaquo voloma ' "• ** 

- laaal aar ta Ubro Arbttra. Trad. at 
inlrod. parSalomon Rainarb, 11* édilioeu 
I vol. in-lO • '"'• 

- La roadamaal da ta "•»>•> '^ï**; «ÎJ 
A Burdeao. I0«édil. 1 vol. lo-lO. I fr. 50 

- Paaaéaa al rrafmaala. Vie «I Corrw- 

5;Amoar. - U Jdpri - ^^'•« J' ^ 
MormU. Tradail par J. Boordeaa, »• éd^- 
Uoa. 1 vol. io-lO 9 fr. w» 



P^rtrgm et i'araUpomena. 

— Apborlaaaa aar ta Sagaaaa daaa ta Tla. 
Traduit par M. c:aola60ïcne. 9» édiL 1 vol. 
in*H • 

— Earlvalaa at Styto. Trad.. inlrod. at noiea 
p,rA. Dieirieli. l vul. in-16. 9* éd. '2 «r. Th) 



8CH0PENHAURR. (Saito doa AifVfya H 

ParatiiMtmenm.) 

— Sar ta Rallgtoa. Trad., tatrod. at aotaa da 
A. Diclrirh. 1 vol. io-16, 9» édiU S fr. 50 

— Philoaoptaia at Pbiloaopbat. Trad., iatrod. 
el l»o^c^ par A. Dirlri.-h. l v. in-18. 9 fr. 50 

— Bthlqua. Droit at PoliUqaa. Trad.. iotrod. 
elnotr» par A. Diotrirh. I v.in-16. t fr. 50 

— MéUphyalqaa at Catbétiqaa. Trad., iotrod. 
01 ooltf* par A. Uieirieli. 1 v. in-IO. 8 fr. 50 

» U PhOoaopbla da Scbopaahaaar, par 
Th. KiooT. If éd., l vol. in-IO. « fr. 50 

— L*OptiniiaBa do Sabopaabaaar. Etude tir 
Seho§tetthauer, par ». Itzawt'aai. I vol. 
in-IO. ,.•,..........••••»••••.• • ••• "' 

STRAUSS (David-Krédérie). Sa vto at aaa 
«avra. par A. Lévv. prof, da litlcrainro 
ollomanfia à TUaiverailé da Naacy. 1 vnl. 
ia-8. 1910 * fr. 

DKLACliOlX (H.), maîlra de confcrenrc* à la 
Sorbonna. Zaaal aar ta MyattaiaaM ap4- 
aotatll aa Altaaaaiaa aa Ht* alécte, 
1 vol. io-S. 1900 .» Ir. 

VAN BIÉMA (E.).d..el.«oré» loltrr», a;.'r«?é 
de philoBopbie. •L'Upaoo attoTaaapacbaa 
LalbaliatebaaKaat. lUuS. I v.»l. \ns. 6 fr. 



LES GRANDS PHILOSOPHES 

PabUéa aoua ta dlraottoa da M. C. FIAT 
Agrégé da pbiloaopbia, docteur éa lettre*. {.rof.;i«.^o"r à I Inotitot ealboliqua da 



lÀêU de» volumti pnr ordrt drappnritiom. 




♦ Satat AaaalBia, par la (?• Dombt dk Voacts. 1 vol. in-î». ..••••.• '. v; " # ^ •* 

SplBOxa, par r.-L. Coochooo. agfvgé da rUnivcr.ilé. I vol. in^. (Caaromii? pmr tAendémm 

françaiit) ; ", * o' if/ 

Arlatota. nar C. Put. 1 vol. in-8 • • • ••;•••.••• •.* • • * ; 

ftaxali liar le baron CAaaA oe Vaux. 1 vol. in-8. {CoMfonitépnrrAcndémte frmmftêt). J* tr. 
«IfalBa da Blrao, par Manu» Couailhac. 1 vol. io-H. {flécompeuêe pmr tJmtttlut). 7 fr. M 

* Platon, parC. Put. 1 vol. in-8 : " •'• ff 

MontalOBO. par K. STwowaxi, profi'Meur à rUnivertilo da Bordeaux. I vol. m-» • fr. 

pbUon, par Julee MAnvia. 1 vol. in-8.. :.. » f r. 

Roamlal. par J. pAtuoNita , doelaor é« leltraa. 1 vol. in-8 7 fr. •«> 

Salnt-Tbomaa d'Aqala, par A. D. SBariLLAMou. professeur à llnatitot calboliqne d4 Paria. 

O ynî|}fD9# lll*0* «•••••■•••aa«««****a**a«aa«**a***«**«*«*«*«a***««««*a««**««**a«* ** * * 

Coloara, par K. Jovau. profo?i*ur à rUaivnrsilo de Cterninnd-Kerraml. 1 vol. in-8... '» fr. 

ChrralDDa P"r E. Bri^nikn. maître da conférence* à l'UniverMlé de Itennr*. 1 vol. in-S 

{ftécontpenMé par V/nMtitut) & ff . 

LES MAITRES DE LA MUSIQUE 

Étudei d'I/ittoire et d'KeUkititiHe, publiée» soos la 'lirerlioo da M. ilAN CBARTAfWXB 

Cbaqna voloma in-8 éc« do 930 pa;:e» inviron t fr. It 

CoUeetiom honorée €nne eotneriptiim du Jltini»tère deê Bemmat-^rto, 



Viennent de paraître 

L'art orégoriao, par AMénés GAsTocé. 
LulU, par Lio:ikl db la LAuaaaciE. 
Baaadal. par Romain UoLkAai» {S* édit.)» 



Uni, par Jaaa Cnartavoi«k (f* ddif.). 
Qoaaoo, par Camills Bbllaioob \f* éîUl.). 



Précédemment paru» : 



Black, par Julibn Tirnsot. 
Wagaar, par Hcnri LioNTCNoraoBn (J* édit.). 
Trouvéraa at Traabodoara. par PisnaB 
AuniiT {f* édit.). 

* Bayda. par Michel Bncarr (t* édit.), 

* Ramaaa, par Ixiuia Lalot (f édit). 

* Haaaaorgtky, par M.«D. CALvocoaaaai. 



*J.-8. Bacb, par Amoré Pinao (S* édit.). 
*Céaar Itanak, par Vivckht d'Irot (i^édH.Ï. 

* Palaatrtaa, par Mkncl Bokmct (J* ^iftf.i. 
-* Baattaovaa, par Jban Ciu«TAvniac(5«éi#if .). 

* Maadalaaoha, par Camills Bbuamvb 
(!• Ait.). 

a i Mn tna n por WltUAM RtmHU 



w^j^iji!j i !IP}y i i^|!Jj, i'8 y i ^!t;jk^ 
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BIBLIOTHÈQUE GÉNÉRALE 

DK8 

SCIENCES SOCIALES 

amHI, é» to M f Umtk n t DIGK HAT, SMr4t ffMrd de l'éeole dM HaoUt-AtudM SoddM. 

GkH*« voloiM l»S d« 800 ptfM MvbM, ««ftMiBé à TuflaiM Bit, 

i» VlailvIiuliMttM d« U f«lM, pu R. SAuaLM, profMMar à U FaealU do droit do 
IDoivonilé do Porto, 9* Mit. mteo on poiot por G. Moom, dooUar on droit. 

1. t T iSo Ho— MOlAl, por Bog. FboiiviàRB, prof, oa CoiMonrotoiro doo ArU ot Mélioro. 9» dd. 

S. •êKwtUn ûm loapo ptMé (xt« ol xn* tlèoloo), par H. Hauoko, profoaaour à l'UsIvor- 
alU do IHjoo. 9* édiU 

4. • IM TraMionMilOM da pMTOlr, par O. Taodi, do llutitoi. f édit. 

t. «Honte MOlate, por MM. O. Bblot, Marcsl BooRti, BnooicMnco, P. Buioooii, 

Daoui, DAOOue, Dbldot, C«. Oi»b, m. Botalitokt, MALArcRT, lo R. P. Maomuo, 

M HooiRTT, G. SORBL, lo PostOQT Waovbr. Préf. d*E. Bootroox, do rinatitul. 9* éd. 

t. «Ui EtR H o o , protiqoo ot théorio, por P. w Marouobbm. [Cvuroiuté pmr rtnêtitut.) 

T. »i nid O M do Honte, par MM. Bsmt. Bomiào. P. Bonooii, A. Cnoiorr, Darlo, 

Oblooo, PooRNiàRB, Malafcrt, Moco, Parodi, o. Sorru t* 4dU. 

s. U BdTotepfoaioat da oa ffcolVio— smUI dopuio roneyeliqoo Jlemm noMiniM, par Max 

ToRMARR, profooMor à lo FaeolU do droit do rUoiveraité do Kriboorf . 9" édiL 
t. U S oiia H i m i rom dootrtao. U Quêiliom •nriin et U (/ueêti^n myrmit^ «n AR«lr«lte 

«f OR N—JMtti'XéUMdt^ par Albort Métir, afrdgé do l'Uoivoroilé. S* édit. 
10. • AMtateMO i ooli te . i^ovrco el ÀiendimmU, par Paol Btraooo, oéoateor. 
tt. ^VldMattos Monte daao lUnlvonlU, par MM. Lérr-BRURi., Darlo, M. BbrrIo, 

EORTS, CIpAIRIR, IlOCArONT, BlOCHR, Ph. OlOKL, MALAfCRT, BOVOT. 

fSL »U Héthodo talRtor^DO «ppUqiiéo mx ooIomoo oooteteo, por Charioo Sriororoo, pn- 

loaaoor h la SorbooRo. t* édit. 

tt. •VknHà— oootate. por E. Doclaox, do riRoUtal, dlrootoor do l'IoaUtot Paaioor. 

14. U Goirtnt do tnniL Urélêdêê ifndkmti pffuêtmmtU, por P. Borbao, profoaooor 
à la Faeolté libro do droit do Pari*. 

f& ^WÊêÊà ruo phUooophlo do te iolidortld. por MM. Darlu. Raor, P. Bomoor. Oior, 

X. LéoR, La PORTAIRR, E. OOUTROVX. t* édiL 

f«. « L'Esodo nnl ot te ntew ««s ohompo, par E. Vahdkrvblor. f édiL 

17. •l'ÉdMOttOB do te ddOMontto. par MM. B. UnoiR, a. CROiorr, Ch. Ssiororoo, P. 
Malarrrt, g. LARaoH, J. IIaramaro. S* édil. 

. tt. «U talte fMT l'aMteMO ot rtnteUoa doo tooldtdo, par J.-L. do Larbooar. 

flt. *lm C>— rr woi oootete ot tes donin oooteas, por lo mAmb. 

M. •kltHÊwlâMikmê aMnMBte. Max Sttntr, por V. Baocr, profoaaoor k te SorbooBo. 

9L •U BinoonUi drroi* te ooteMt, par G. Bouott, ehari^é do oooro k U BorboRoo. 
Ih ddH. rovoo. {Mêeimpêmté par Flnêtitut.) ' 

m, •!•• ipfUiRlIiai oMtates do te ooUdMlté, por MM. P. Budir, Ch. Giob, H. Morod, 
Wémjtt, Ruboi, SiRorRiKo, Brooarobl. Préfaoo do M. Léoo Boorgoote. 

•• ■• '^ •* '^■"■■"■■■" PMiiote. par MM. Pr. Paobt, Ch. Richbt, d'BoTooRRRLtBo 
^ CMOTARr, B. BooROBOit, A. Wbibb. h. La Portairr, o. Ltor. 

••li BMiiiiMi Binte M m» Méote, por MM. Bblot, Darlo, M. BBRofta, 
h ana, R a a» TT , Auioa, H. LnanaaaMia, L. BavHaaanea. 
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K. •• ButolgaoBoat ot BéRMorotio, par MM. Ar^xm J. Boitxl, A. Croiobt, A. Obvibat, 
Cli.-V. Larolois, g. Laroon, A. Millxraxo, Ch. Ubiororoo. 

f6. «Religloai ot Soolétéf, par MM. Th. Rriracr, A. Pobch, R. Allirr, A. Laaav-BaAV- 

LiBU, lo baron Carra do Vaux, II. DRRrroo. 
97. • Eotalo oocloUstoo. Im religion, tart^ Talcool, par B. VARoeRTXLBa. 

fS. • Lo iurpooploBBOBt ot loo hobltetioao à boa aurohé, por H. Turot, oaaaottlor naaal- 
eifial de Pari*, ot II. Bbllamt. 

tO. • llodlvlda, l'ABOOotetteB ot itut, par B. FouRRiftoB. 

30. * Los TniBte ottee Sfodloate do prodaotoan, par i. Chabtir, proCettoar oa lyodo Vol» 
teire. {Mcomptiué par rinêUM.) 

Si. *Lo droit do otAto. par MM. Ch. Gidr, II. BAOTMdLBMT, P. Borbao, A. BBono, CPaa* 
RKAU, Ch. PicvuBRARP, A.-B. Satouo, p. Paorot, b. Vardkryxlob. 

SI. * Morateo ot RoUotooi, par R. Allibr, G. Bklot, Io Baroo Carra db Vaox, P. CHALLATa, 
A. CROttBT, L. Dorixor, b. Bhrhardt, b. do Katb, Ad. Looo, W. Moroo, A. Pooca. 

S9. La Nattea arméo. par MM. U Général Bazairb-IIattbr, C. BoooLé, B. Booroboio. 

lo C"* BOUROUBT, E. BOUTROUX, A. CrOIRRT, G. DbMBRT, g. LaROOR, L. PlMBAO, 

lo C^ POTXX, p. Rauh. 

34. * ia orimlaalltd daai rodoloaooaoo. Corm» <f r«RiMe« Wr» rmI oocmI metiul^ por 0.4». 
DuroAT, doetonr èa lottros. (CoarooRtf par r/oalifRl.) 

10. Hédooteo ot pédaoogte, par MM. lo 0* Alobrt Matbibo, te D» Gillbt, te 

D* II. MArt, lo D» GoARjvx, P. MALAroRT, lo D» LoasH Bottb, te D* Pibrrb RioaiBR, 
lo D* L. DorBOTBL, lo D* Looio Goihor, lo D* NooéceoRT, L. Boooibr. Piûfaoo do 
M.loD'B.MooRT. 

30. La tatto ooatro te ortaao, par J.-L. oa LAHsaaAR. 

37. La Boloiqao ot lo CoafO, Lt ptuié, t» préâtntt rovoalr, par B. VAR»BanLaa. 

' PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES . 

• DE SAOIT-LOUIS A TIIPOU, PAR U LAC TCRAB. par lo liotitontRl-eoteoel MoRTanu 
i boan vol. iihB eolombier, précédé d*ono préfaeo do M. do Vogué, do rAeodéaûo froa- 
çoiao, illaalraliooa do Rioa. 1S05. (OMPro^o eourvmni pur FAeiilémiê fHutçmiêe. Pria 
VoR/AyoN), broché, 90 fr — Holîé «maiear 98 fr. 

* RISTOISB ILLUSTRtB DO SECOND EMPIRE, por Taxila Dbloro. S toi Ir-S, avoo 500 gra- 
Ture*. Chaqno vol. broché 8 fr. 

MINISTRES ET HOMMES D'ÉTAT 

11. VEL8CHIN0ER, do rinaUlnl. — » Dteaurek. t vol. la-tO 9 rr.50 

11. LKONAItnON. — *PriBi. I vol. iii-tC S fr. SO 

M. COUIICKI.LK. — «Dioroèli. 1 toI. In-tO 9 fr. 50 

M. COURANT. — OkOttbO. 1 tuI. io-10 avec uo portrait Sfr.Sa 

A. VIALLATB. — Ghambortete. Prëfaeo do E. Dootmy. I vol. in-lG S fr. 50 

BIBLIOTHÈQUE DE PHILOLOGIE ET DE LinÊRATURE MODERNES 

UêU des volumes par ordre d^apparUion : 

SCBILLBR (ttadoo lar), par MM. Scrmiot, Paocorrbt, Ardlbr, Xavibr Ldox, SoaiiLi, 
BALOCKKrcROCR, Drkacr. Tiral, Emrrar», m** Talatracr d'Ecrarrt, h. LaarrxR- 
OKROXR, A. LtvT. I vol. iR^. 190^ 4 fr. 

CHAUCER (O.). « Los ooRtot do Caatorbarj. Tradoetioo fran^aïao ovce ano iatrodoelioa 
ot doa Botoa. i toI* gfAod in-o. lvj>S. .•.•■.•......•..•.••.•.«.•••••••• •< «■ 

MBYBR (Aodré). fttado orttlqBO oar tea rotetteaa dtraaao ot da Lathor. Préfaeo do 
M. Ch. Arolbr . t vol. la-S. IvOO •.....•.......<...•••.••••••• .••••••••••••••••• a •■• 

FRANÇOIS PONCBT (A.). Lob afflBltéo «loatlTOi do OoMba. Préfaça do M. H. Lkrtsr- 

OBROXR. 1 TOl. lo*S. l9IO. «.•....•...•..•.••.•••••••••••••••••••••••••••••■ •***• ' ''■ 

BIANQUlS (G.), doeieor èa lotlroa, agrjfré d*aUomaBd. GaroUao da Otadorada (11S0-1S0S), 
aroo doo lottroo ioédltei* 1010. t fol. ia*S.*. ..•••••••••••••• %••••••••••••• w v* 
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BIBLIOTHÈQUE 

FHISTOIRE CONTEMPORAINE 

▼•iMMt I^IC broelié* à 3 fr. 50. - Vol«m<» io-8 broehèi dt divwt prix. 



TolvmM panui «a loio : 

•ALBIN (P.kU« maéÊ tralUi poUUqMt. neeutii dm fnmtipmux UxUê dipUmmtiquêi 
éâfm»ê tHëimê^à rm Joun. Avm de» commMUlrM ot dea noiM. Pr^faeo de M. lUn- 
•cm. I TOI. ie-8 10 fr 

B0880N (H.), rfcVRB (J ) el HAUSKH (II.). N otN ' ral^" MÎmitai. V '^iV 'tn^ erec 
108 ffeT. 01 oeriet d«o* le lef lu 5 fp 

^£V^5F'^' ?***•?!,.*• !*"!îi-. ««PrtéoB et te tetaloone (IMMtU).' Tome V.'Ze* c<i«/il 
wUé de Barejf^nê. (AVtncr fMI-y<iiirter IttO). 1 fol. «T^ evee 1 eerU hore UxU. (Prif 

'• '•£?*- ^^'"^ '"fr- 

AEBEOUB (B.y, doeU é« ieltree, ai^régé dlibloire. Thowtt (1746-1794). £« Hê êl l'^^rre 
^m coMlJfiMiil. 1 Tol. ia4 [ 7,^. 

MAaVAUD (A.). U «MtttM Metateon Bepagat. I vol. iaS 7 fr. 

ïiHîriSV'î;***'**'**""^ ••»*"'**•*•*''•'• *«-'<> îïfr.M 

l^me iTA/teiiMf M el fUaUê. Réforme» romnine». U eorrtêpondameê de n»me et de /« 

/Wnm. Préfaeo de M. E. Bootrovs. do rin»Utol. I toI. io- 14. 3 fr. &0 

PiniRB.|IARCBL (R.). iMftl pollU«M nr Atexit et Too^ooTlUe. tveo an grand nombre 

- do aooanoiiU inddila. i toI. in-S 7. 7 fr 

.BMClteM MtMllM d« MllIiqM dtraaolf* « Arto. A'Uife ii/(^«fiV. Zpi* *e'owii/il^ 
d«M M«fo tenfrmtê êi Uê ritUons tndigénet, U IrnnnformatmH de U Chine. U poti- 
''^■*jL**."tf '*''•"• ^ •'"*•'•• ^ A'ratice e< /« ai/MltoM politique en Extrême-Orient, 
vmr MM. lo Barpo ne Cotmcici., P. DncHAMCL. P. Doumb», É. BTimiR, lo irénéral 
Lbooii. VicTon BiRARo, n. on Caix,JI. Rbvor, Jban Ropco, D» Rooiri, 1 fol. ia-16. avo^ 
4 eonet noni texte , HfrSO 

^eUSJfPrSJl^tii^ !^-ï*"*~- **?*»."*• •*»*»'• ?«wU«« ii M\*A.'vut*ilT«. pro- 
drând «èT do rEeol * ^"^ politiquea, rtoo U eoilaboration do profoMêam ol 

$• mmnét (fHt-t$Ot), I fort ▼•I. Ib4 10 fr. 



* • Fréeéd«min«al publtéa : 

EUROPE 

DRBiDpUR (A.), proféoaoar à In Sorbonno. ♦ Uttolro dlpIeMtlfM do l'Ioimt, d« ISIi 
A 1171. i vol. ia-8. {Ourt^ge courwné par Ctnetitmt. ). .77 •«^''•» ••,^'|.;" 

DKUULT (EX ofntfr6 dhistoire. • fao fAnénte da llUatolra da te elvuiMtlOB.' Y, le» owl 
if!***^"* rîH "*^ moderne», i* éditioa revue, 1010. 2 vol. in-ir. «vco <?I8 Rravnces el 
31 earte*. (Héeompeneé» pnr f/îu/iAif.) * ^ . 7 fr 

.uJl?^Jv'}' hS^^^ •* *? POMUqna brllawilqBa (1813-1909). Prifaeo de M. Pool De.- 

«vip?^fn^i.*îl.T.'"y"'.*!L* ''"'•'"^ <0f'- 

lïSïï'.lîl'.t!?'^^** **«~P« P«»Ml*nt te MTolaUon Iraaçatea. traduit de lalle- 

«IKiî? Ift-f !?*■*" »»»■»«»'•.<> •»w«Mwwdc. U CoBféraaea d'AIoéilraa. fiittoire diplo- 
mnti^m dêJnerUe mmroetfine M!4 lanvier-T avril |tt)K). 3« é4\i renie el aocmeoléo <Fiin 
appeadteo aar U Itnroe mpri» U Conférence {I9H'I909). I vol. |«.8. lïW. ...... 10 fr 

FRANCE 
RéTOlvUoa •! fimpirt. * 

^ •!???••**■?• **'»**^^"« (<^«3-I79I)l 8- édit. I vol. ia-16 3 fr. 50 

S2LL^»J,'^;l?^***"* '''^^•" *'•••*• *^"'»»- ' "•»• *•-« <o''- 

tSÏÏf *»*»«» èe.laliro». «Camboa at te BAvolaiteB tral^Bl•a. i ▼•>!. jn-8. 

CAHIP* ( Lj, d^yte of èaloltre., prote.i.eor aa lye^ê' Co'iidô^L V '(|ii;i;ii;;;i' 'o^' 'l^* ,i^ 

*.aÎS!!Î»7Î^***' * ^•'' ^•^-inéeempenoéparVlnititmi) 10 fr. 

fi^Mm ;i' ?•■••!'"'• • "* Hv«lrtto«frttiçatoa. r^oaié l.btoriqoo. 1vol. la-lO. .1 fr. 50 

WIMM (11884810). 1 lartval.i»4. (Covrauad par ria«lil«l.) 1808..." 19 |r. 



"uppl 



^ 



ORIAULT (B.), agréRd d'hiiloiro. U poUUvM oriaotete da NapoUoa. SéaaaTum at Oar- 
DAMB (1808-1808). I vol. in-8. {Reeompenté pnr Vlnetitut^. 1008. 7 fr. 

— «Napoléon an IteUa (1908-iSlt). 1 ^u\. io-S. 1006 10 fr. 

— La poUUqaa astériaora du l** Coaaal (1800-1803). {NmpoUom et tSwpe). 1 voU 
lo-». 19W .-. V. 7fr. 

DUMOULIN (ManriAe). * ngurea da tampa paaad. 1 vol. ia-16. 1006 S fr. 50 

GOMEL (G.), laa aaoaaa fteanolArat da te Mvotettoa InuiQalM. Le» mimialire» de Turçot 
et deNecker. l vol. in-8 8fr. 

— Laa aaaaea tteaaolArat da te Ré^olatloa fraa^alaa. le» dernier» Conirétefir» générmmx. 
i vol. in-8 8fr. 

— Hlatolre fteaBdira da rAsaambléa Cooattlaaate (1789- 1791)» t vol. te-8. 18 fr. — Tome 1 : 
(17S9). 8 fr.Tome II : (17901791) 8 fr. 

— Hletoira ttaanolAra da te LégialaUTa at da te GaaTOBltoa. 8 vol. ia^ 18 fr. — Tomo I : 
(1793-1793). 7 fr. 50. Tome 11 : (1793-1795) 7fr.50 

HARTMANN (Lleot.-Colonel). Laa affielara do l'annda rayate «t te BAvataltoa. 1 vol. 

\n-S. 1000. {néeompen»* par rin»tilut) 10 fr, 

MATHIEZ (A.), nfiTéKé d'hiiitoire, doeloar è» laltrsa. »U tbdophiteathrapto al te ratta 

daaadalra (l7v6-IS01). 1 vol. tn-o. 1003.,,.,,....,,.,,,...,.. •...•.•••••■. ...... i* ir. 

— * ContHbotload A l*htetoira rallglaaaa da te Idvolatloa IraBfalaa. la-lA. 1006.. 3 fr. 50 
If ARCELLIN PELLET, aoelea député. Tartdtda idrolattoaaalraa. 3 vol. te-16, préeédée d'ano 

préfaeo de A . Ilanr. Chaque vol. aéparémeal S fr. 50 

MOLLI EN (CUJ. Hémoiraa d'aa adaiatra da tréaor pobUa (1788-1848), paUiëa par 

ffi . t^o. uomei. u vol. lo— a. .................................................... *' ** * 

81LVESTRE. profeaaoar à TEeeU de» Seieaeaa politiqao». Da WatariM A 8atal*-iAIAM 

(W jaiB-16 octobre 1815). 1 vol. ia-16 .' 3 fr. 50 

8PULLER (Eofr.), aneiea miaiatro de l'IaelmetioB publique, iamaa t a b oaea da te Béf - 

lUUOBi 1 vol. ln-1o . >.....................(..........•........................ ' ■■ * *R' 

8T0URM (R.), do llnvlitot. Ut flaaaaau dal'aaelaB régioM at da te BAvatattoii. f vol. 

in^O* o»e»«*«o»»««»«««««*««»»«»«as«««**«e««»»««a»**e«*««»»»*«**»**************«* *" "^ 

— Laa tteaacaa d« Coatutet. 1 vol. in-8 7 fr. 50 

THENARD (L.) cl GUYOT (R.). • U Goa^tatteaaal Otalta (1788-1788). t val. la^ (âéevm- 

pente par i tnettivt. ) ivuB. .>....•.........................................•.•.• •'ir. 

VALLAUX (C). • Laa aampagnaa dat annéaa fraafalttt (1198^818). t vaL la-16, ave« 
* 17 e«rte» dans le texte 8 fr. 58 

Époque eoBtemporalBe. 

BLANC (Loui»).*ilatolradaMxaB8 (1930-1940). 8 vol. in-8 85 fr. 

ai ALLA YE (P.). Lt Congo rraafala. la qiieetion internationale dm Congo. Ib<8. 1909. 5 fr. 

DEDIDOUIl. profo!t»enr k U Sorhonne. •liatoira dat rapporta da ItoUst tt dt TÈtet ta 

rrbaca (1799-1870;. I furl vol. ia-9. (Comtorn^ par l'InitUnt) 1^ fr. 

— * L'tgUse eAthoUqua aa rraaca aoaa te tralalAma Mpubliqaa (1870-1808). — I. (1878-1888). 
1 vol. in-8. lOOù. 7 fr. — 11.(1899-1908). 1 voL in-.^. t?09 10 fr. 

DKLORD (Taxilo). • lUtoirc da second Ctepira (1848-1870). 6 toI. inS 4? fr. 

FÈVRB (J.), profc«»onr à l'École normale île Dijon, et 11. IIAUSBR, prof«a«rnr h riJnivereilé 
de Dijon. *RéglOM at paytda rraaca. 1 vol. in-8. avoo 147 pravnre» et earte» dan» lo 

llttXVO* 1 2^/v« •••••••■••• •••••e*»*«>»««*0***«0*0««*»*»««OaOa»«*0«0*«ao ••••••••■•• * ••• 

GAPPAKKL (P.), profeMMiur à rUnivonilé d*Aix-Mar»eille. *La poUHfaa flotitte ta FlraMa 
(17991830). I vol. in-8. 1007 7 fr. 

— * Ltt Coloalta françalMt- 1 vol. in-8. 6« édition revnn el autrment^a 5 fr- 

OAISMA.x (A.). *L*(Ettvra da te rraaoc aa Toakte. Préreee do M. J.-L. de LanoniMin. I vol. 

in- 16 avec 4 r^rles en coiilcurt, 1906 8 fr. 50 

IIUBKHT (L^. dcmiié. * L'éveil d'an aoada. l'œurre de la France en Afrique OeriJentale. 

I V^U* m* lo* aigrir •••■•••••• •«••»*o**««««»a*»«««»»*««>»«*««««««««o****«a**o* ' **• ^' 

LANESSAN (J.-L. do). ^Lludo-Chiao frauçalaa. évide économique, poliliqiie et adminiftra- 
livo. 1 vol. in-S, avec 5 carie» en couU'in hor« texte 15 fr. 

— * L'État at lot tglltaa on rranea. Jfittoire de leur» rapport», de» origine» /mwn'A f« 
tSéparatton, 1 vol. lo-io. iviNt. .............. ....................... ......... 9 ir. tw 

— » Lat MlialoDS tl teur protectartt. 1 vol. io-16. 1007 3 fr. 50 

LA PIE (P.), professeur à l'Uniter^ilé de Bordeaux. Ltt ClTttlaattoBt tBalaltnBta(Mnsolmaae. 

InraélilCft, KuropéensV ln-16. IW^ {Couronné par CAcnftvmie français".) 3 fr. 50 

X^DLOND ( Marins- Arv). La aociété fraaealsa aoaa te Iroitléma RépabUona. t vol. i»8. 

IW» 5fr. 

NOËL (O.). ilalalra du comnarea axtérlaur da te rraaaa dapuit te RéroteUoa. t vol. 

I U^*0« ■•o»»e«»oo*»»««i««««««a*««»*a»«»*»«a«***«e«*«o*«««»»«««««e»«e«o«oo*««»o«»o» * la o 

PIOLET (J.-B.). LaPraacabora de rranaa. aoire émigration, sa aéeessité, ses rooditioas, 
1 vol. ln-8. lUOO (Couronné pnrjintlitui) 10 fr. 

aCilEKEK (Ch.), profci*»eur a l'^Ieole des soien«e» |»olitiqde«. La Praaea aadaraa al te 
probléma talantel (19191930). 1 vol. in-8 7 f r. 

-8PULLER (E.), ancien ministre de rinslroetion publique, «ngurta dlapanMa, portratta 
conteraporaint liltvraire» et politiques. 3 vol. ln-16. Chacun 3 fr. 50 

TARDIEU (A.). BeeréUire honoraire d'amba^sado. * La PraBoa tt Ita Alllaaaaa La /«fia 

four l'équilibre. 3* édition rofondoe at eomplcléa, 1010. 1 vol. ia-i6. (R^tempanté par 
8M##Im88/»*«o •ae««o«oeao»*»»»a*oao«oaaaua»*u«a»«oo»aaa»o«oooaooo** oo*oo*ooo* ** awo 9Ê 

TCHBRNOrP(J.). AaaaateUoM at 8otlél4t tttréttt toat te dtnIèM ■é9«bB«M(1848-188l). 
I voL te-8. 1M8 ........: 1 fr. 
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«0 Hux At CAw, foinro, jw, boduvaud «aiot-ommaiw, pa»h (»♦) 

■•rl5«B?VÏÏJlrt« l^«M J^ •» ^- BERNARD. proftMMr h Im 

1.^ IV. 4, /vA«„,e, ^, j,^ ç^,^^ j ^1 1^^ !!!!!!!!!!;!."!!; lï! 

F WA««.„,« ANGLETERRE 

■ A-™-„ ALLEMAGNE 

îî; Vï?**" <**^*«W). 1^l«.«.igo» ««fr- 

, r- «xisiioiB. ^^ 8 fr. 50 

AUTRICHE- HONGRIE 

•OURUBR(J.). ^Ut toL^MM «ii/alwl. V ïfr. 

âKouLY(R.x»UHfi«âiw.i«i ;;i;i;iiii 5^: 

'"• 3fr. SO 

POLOGNE 

■OLitM r ». ITALIE 

3fr. M 

>,. ESPAGNE 

ftâMÉ/vvL»...^ ROUMANIE 

^•^^ •« JMft. I ««L toî iglo! ^ ■■• ••'•*• ''•^•^■•■t 4m priMM Indl- 

î ••• 7 fr. 

AU .- «"ÊOE 
fer ■■■ "•'•• <"«MW.tt4«x < «.L M UW. »». 

'^^ * • • • 

^r*.-.* .,.•.••■• •■•• . 
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RIBUOTHBQUK D'HISTOIRE CON TEMPORAIWl S| 

SUISSE 

DABNOUKBR. » Blstolrt d« pmpU MdSM. Trftd. d« ralltm. par M^ Jaks Wên» «t pré. 
cédé d'aoe lolroduAtion do Jala» Favre. I vol. in-S Sfi^ 

GRÈCE, TURQUIE, EGYPTE 
BKHAHD (V.), doelear es toltraa. U Tarquto «i l'BtlUnlMM oratoiponte. (OHvfwot evmr, 

p^r rAead, firançniêt). i Toi. in-lô. 0* edil. 1011 3 fr. 50 

DHIAULT (B.), afrrega d'histoire. * U qaMUon d'Orltot, préfaM d« O. MoomI, do rioatiUil. 

Irol. lD-«. 4» édil. IfKA {Courmépar CJnêtitui}, 7 fr. 

MBTIN fAlborl), profosMor à TBoolo eoloatalo. *ui TraaifefvaUoa éê l*lgg^^. I toI. 

io-16. ltt03(Coar. par la 8oo. do fféogr. eommemialo) 3 fr. SO 

RODOCANACin (B.). ^BraaparU «t totUat loalouta. 1 vol. io4. ft fr. 

INDE 

PIRIOU (B.), acrécé dt lUBlvoraiU. • llndo oraUHpondM «t to ■MttMtat mUomL 
1906. 1 TOl. Ta-16 3 fr. 80 

CHINE, JAPON 

ALUER (R.). U protêttâitlnM M Japoa (ISIMIO?). I vol. io-10. 1008. 3 fk>. 50 

GORDIER {nx de rimlilul, profoaiieur à l'Ecole de» laoffuet orlonlaloa. * Blatâlrt dot r«l«- 
tlOB« dota Golao t¥oo loopalSMBOM •ooidootalés (IMO-1903), avoa earloa. 3 vol. ia^ ahaeaa 

BOpAFvlUQni» oooaoao****** *••••• •••••••••••*•••••••• ••«••«•«••••••••ooooooaoooa* «V IP# 

— • LXzpddlttOB da China da Ii67-M. Hialoiro diplomaL 1906. 1 vol. la-8. 7 fr. 

— • L*Bipédlttoa da Cmaa da 1160. Histoire diplomaU 1906. 1 vol. Id-0 7 fr. 

COURANT (M.), maître de eoiirérencos à rUalvereiti de Lyon, la ddaa. Mmun H inêti' 

tutions. Bommtê et Fmitê. 1 vol. ia*l6 3 fr. SO 

DRIAULT (E.), afréré dliiatoire . • U QnaaUoa d'EzIrAmo-OrlaaC. 1 voL ia4. 1907. 7 fr. 
R0DB8 (J«aa). La CluM MttvaUa. 1 vol. ia-16. 1009 3 fr. 50 

AMÉRIQUE 

DBBBRLE (Alf.). • Blatolra da l'AmAriqua da Sod. 1 vol. Is-lO. 3* dd 3 fr. SO 

8TBVBNS. Ua taoroaa da la CoaaUtotton dea tUta-Uala. 1 vol. la-4 7 fr. 50 

VIALLATB (A.)2Profeaeear à IXeolo dee Scieaeee poliliqoea. Lladaatito aMdrIaaIaa. 

B vola lS*Ve iWKI teeeee»ee*eeeeeeeea»*eeeee»eeeee*eeeeoaaaoo»*aeoaaaaa«aaaaoa«* • w W • 

• 

QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

BARNI (Jules). * Blatalra daa Idéaa aioralaa at pattUqaaa aa rraaea aa lYIII* aléola. 

9 vol* iD'lv. Clia(|tt0 voliiine ...*.................«....................•.•... . •! fr. oo 

. e Ua Morallataa françala aa zniX* alèela. I vol. in- 16 ^ 3 fr. SO 

LOUIS BLANC. Disooarfl poUUqaea (lMI-1881). 1 vol. in^ 7 fr. 50 

RONET-MAUliY. La UberU de oanaalenoa aa rraaea (159t-190f). 1 viil. In-O, 9* édit. 6 ?r. 
D'EICHTHAL (BuK.), de rinatitot. SaoTtralBaté da Paapla at OaararaaaiaaL 1 toL 

111*1 Vf 1*'V%I« •■•••e«««a**a*«**«*«*«*****«***eeea*«ae*eeee«eeeeeeee4*e«ee**eoaae W la» ^V 

DEPASSE (Itoelor), député. Traaaformatloaa aoolalea. 1 vol. iu-16. 1801.. 3 fr. 50 

— Da travail et da aaa aaadlUoaa. 1 vol. in-16. 1886 3 fr. 50 

DBSCIIANBL (B.). * La Peuple at la ioargoolala. 1 vol. Ia.8 •. 6 fr. 

DRIAULT (B.), agrégé d'histoire. * Prabléaaa poUtKaaa et aaaiaaz. 1 vol. la^ 8* édit. 

1 «HK) ••• •••••••••■•••••■••••••••••e««««ee«*so«««s««**«e««e*«e«»«eea«e***ooe*eea« ' I a • 

— • La mande aetoeL TnMeau pnlHiqwt et éeeMmique. 1 vol. in-8. 1900 7 fr. 

— et MONOD (O.). Bl;>tolre paUUqae et aoelale (1815H811).(^t«(«f<oii if« MOfMie ufderme.) 
9* édition. 1 vol. io-10, avec gravoree at eartos 6 fr. 

OUYOT (Y ver), aneioa minialre. SopliUmaa aaclallataa at falta éaaavalqaaa. 1 vol. in-IG. 

llKro •••aae««*«*s«***«a**a*«*««****««sat«a««*«««s««e»a««a«aa«»aaeaee«oe*ooooo V la • e^Ps 

LlCIITENBKIiOEI\(A.). * Le Saolallama otoplqaa, étude emr ^uet^me» précuneurê du 
Sttciuiiemc. 1 vol. iii*10. I Svo. •....••... ••.••.•.•••....*...... 3 fr. jO 

— • La OoelalfiMBe et la RivoluUoa Irançalaa. 1 vol. in-8. 1898 6 fr. 

MArrKU(P.). U DlaaolaUon dee Aaaeaibidea parlementalraa. I toi. ln-8. 1898.... 6 fr. 

NOVICOW. U PaUUqna laUrntUoaala. 1 vol. in-8 7 fr. 

PAUL ZjOUIS. L'Ouvrier devant l'ttat. Étude de U léfislaUoa eavrière daoa lee deai aïondes. 

1 vol. ln-8. ll-Ol 7 fr. 

» Blataira da MaaTeaieat ayndloal en Praaaa (1789-1908). 1 vol. in-18. 1907... 3 fr. 50 

RBINACU (Joseph), député. Pagea répnbUaalnaa. 1 vol. in-16 3 fr. 50 

-* La rranae et l'Italie devant TBlatolra. 1 «ol. in-8 6 fr 

la aoalallaïaa à l'étrant^ar. Angleterre^ A/lemapae, ANfricA«. /(«fie, Eêpeigne, Hongrie^ 
Jtuêêie, Japon, Etat»' t nie, par MM. J. Bandoux, O. Giokl, KiRSo-OonAl, O. leAMaBnr, 
O. Louie-JARAT. A. Marvadd, Da Motta ob San Mioubl, P. OoBMTiN-BAOCMAnT, M. Rc- 
voN, A. Tardibo. Préfaeo da A. Lbrot-Bbaoubo, da rinstiiat, diroetear de rfeole dea 
Science» politique^, eoneloaion de J. Boubobau, eorretpowUnt da riaatitat. 1 vol. 

iu-16. 1009 3f^. 50 

8PULLBR (B.). * Ltdaaatlaa da ta Ddmoaratla. 1 voL ia-I8. 1898 3 fr. 50 • 

— L'IvataUon poUUque et aaelala da l'BgUae. 1 vol. ia-19. 1888 «. S fr. 50 

* U Via pallUqae daaa laa Daaz Hoadaa. Pabliée aoaa la direeUoa de M. A. VIALLATB, 
profeaseur à l'iieole, dee Seienee» politique*, avee la eollaboralion da profeieeare at d'an- 
ciens él<^ve» de l'Eeole dee Seieneea politique*. 

fr* umnéê^ I90i-I90j, 1 fort vol. in-8. 1908 10 fk*. 

<* aaadr, ItCfî-IHi. \ fort voL ln-8. 1900.... 10 fr. 

8* aandt, I^Oê^ffM» 1 fol» ia-8. I810.*..*..*.*..*..**,. ...*••. •••••••••••••••••• 10 8r« 



¥■^1» i^i" w"ji?ijf» WM J'y.i! iw}m, wK^ ^ 



IS r^LUC ALGAN, iontm, 108, BOULEVARD SAINT- OERif AIN, PAR» (6«) 

BIBLIOTHÈQUE DE LA FACULTÉ DES LETTRES 

DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 

■nromi cr urriiiATURic ANaiNNn 

• •• râiMwatlrtU dM ÈpIgnamM dt Itaonld*, par M. It ProTaMMr H. Bauvittb. 
t Tol. Itt-S .« 5 fr. 

M% ta ntslM ÛMam iMriet, par M. lo l*roreM«or Cartaolt. f vol. iB-8 4 fr. 

• La Hate-A'SBvrt laduIrtoUii dans l'tao iw t Oréoc, par M. h ProfeKMar P. Ooiraoo. 1 vol. 
\m* 7 fr. 

• RnlurtfcM MT ta l li o — ri wn •rtoa à» TaUta. auiTiea d'nnt traducUon ftmnfmiM du 
«UtcaHTt, avtfl noUa, par A. Pobch, profaaaaar a^joial à la Sorboom. 1 fol. te4... 6 fr. 

• Ut • HétaMfOryhOMt a dllTMo «t taon ■odéltt fraoi, par A. UrAri, proraaiaur 
Aflioiii» a la sornoBBa. i ▼oi. ib^s. •...•••••••••••••••••••.•.•.....««.<<«((«,,, o fr» 80 

• ll4kui0M û'hMoêt% SMlMM, par MM. O. Bkocn, J. OAKOoniio «t L. OcRiiBr. 

Uéytti«M iléfilMM tffew TIballt, Mpiota, LygduMH, par M. It profaaaaiir A. Cantavlt. 

\ iTOl. iB^ «..••.••..••••..••.•*.••« ••••.•••••.••.•.•. Il ir. \ v Ivfw Sv JM^ai/t18./ 

MOTIN AUB 

* rrawlOTi HéiaagM d'Hlstalrt d« Moyen Afo, par MM. le Profataoar A. Locmaimb, do 
riaaiitul, DuMkMT'FBnaicN oi PoorARom. I vol. in-8 3 fr. 50 

■■■Kitoii MéUagM d'ilitolrt d« Mtyoa Ago. par MM. lo ProfoMOur LvcMAins, HALrnBR 

ItBiMàMM MdtaaatB dUstoIro d« Hoyoa Afo, par MM. lea Prof. Lucbaibb. BcTBaica, 
MALrNni oi COBBBV. t vol. ln-8 6(r. 50 

ÊH^Mèmm HAtaafiB d'ilstolrt d« Moyoa Ao«» par MM. Jacqubmin, PABA^ Rbyssicb. 
I Toi. Ib-S 7rr. 50 

CIm>IAbmb MéUagM d'ilstolro d« Htyou Af o. publiéa aona la dir. do M. le Profeaioar A. 
Lucbaibb, par MM. Acdbbt, Cabbu, Dulono, OuiBiB, Hockbl, l.otRBrrB, Lto«, Mah 
KABT.ai MM* MacbbbWitcb. 1 vol. in-8 5 fr. 

* iMBl dt RttUtntitB dtt ytat tadtnt Mèntrian do ta CluuBbrt dtt Coaq^tot do Parlt. 
. par MM. J. Prrrr« OAvniLOTrrcB, Maomt et Ttoocao. préfaeo de M. lo ProfeMonr adjoint 

CB.-V. Labblois. I vol. iB-8 fr. 

BfBtttlIl f , f p t ifr dtt RtBiBlM (740-775). i^fHi^e d'hiêtoin èysmntinêi par A. l4>M- 

BABD, lletBoM èa lotlroa. Prèf. do M. lo Proresaour Ga. Dibbl, 1 vol. in-8 fr. 

tladt tar fatliaea HaMatrItt da IttM tt do Faila, par M. le Profoaaoar A. Locbaibc. 

1 vOl* 18*0 oooooooa««««o«aaa«aata«««»«««ao«ooooa«*a*oo«ooo«a«aoooooooooooooooo«« O »• 

Ua ArtUvtt dt ta Ctar dtt Cooipttt, Aldta tt rtaaattt dt MtatptUltr. par L. Mab- 

tib-Cbabot, arshiviale-paléof^raphe. 1 vol. in-8 8 fr. 

tt talia dt lalat-Avlt, é¥««B« do TItaaa (4S0f-5M7), par M. lo Profeanoor H. Ookukb 
avoo ta eoUaboratioB de A. Mkv. 1 vol. in-S t5 fr. 

PniLOLOOII KT UNOUISTIQUI 

* La Blalattt ataMaa dt CtiaMr (laatt-Alaatt) ta 1870, gramaiairt et lesiqao, par M. lo 
rfOIMaOUr VICTOB HBNBT. 1 vol. in-<9... ..■.....,.................*....,,,,,,,,, , n fr. 

* ttadoB itafalayqatt tar ta Baaat-Aavtrgae. pboaitlqat Mtttriqat da patola da 
HasaDat '(PBf-4a-MaN), par Albbbt Daocat. Préfaeo de M. le Profeaaeor A. Tbomab. 

• vvlo bB*9o ooaoooo»ooooaooaoo««*««»«««««««*«a«««»a«««««aao*e««flo«otaoooo««««ooao v IPo 

* iatlaflM llB|Bl8li«Btt, par M. le Profeaaear Victob IIbbbt. 1 vol. io^ 2 fr. 

■Maafftt d'ÉtftIttIt Inoif àiaa, par M. le Profe^^nr A. Tbomab. t vol. iB-8 7 fr. 

^ A ffftptt da Oaifaa TibalUaBBfla. Un tiécU de philologie Ulimo eUuêiquê, par M. le 

^m OAMXA VwTa 1 V Ole ln*9« •••••••a«**«»««a«»««a«oooo««o«o»e«oooo«oao*o lo ef • 

PHILOSOPHIE 

tt tat Malhteatl«aat itlta Dtttaritt, par P. Botrmoux, prof, k rUnivorBit4 
do Naney. t vol. Ib4 « fr. 

Or^MlUPHIB 
iA IMAft flanfl fiBiiia. Étudt tur f« cmrtognphie de Im C^yone, par M. le Pro- 
Vi»Ai. aa tA BtAeaB, do riaaUlnt. i vol. i^-8.. 6 fr. 

UTTÉRATURI MODEHNK 

^^ It B Ué r airt , par MM. Pbsminbt, Dvriii et Oaa Coonbtb. Prdfaoo do 

■^••^^•■b mahoow. 1 ▼OI. m •i' , •......•.••••.••..•.■.....(«...,........, fr, oo 

^^ HI8T0IHE CO^rriMPOIIAIIfl 

to.lvplw T wtiB i iiii M nr, far Hiaav lit», afréfé d'Ueltirt, 1 vol. ta-t 4 fr. 

V 
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PUBLICATIONS DIPLOMATIQUES 



RECUEIL DES INSTRUCTIONS 

DONNÉES AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRAHCB 

PBblié MHi. le. —P»*- «»• »• CoB»ml..io. de- archive. diploaiaUqaw 

ao Mioltidro dea Affaire* 4tranffOre*. 

Boaot vol. IB^ ralaln, l«prt«4. aar papier do lIollaBde, avoo lalrodoetloB et aoloa. 

t - AOTBICII.par M. Albert Sobrl. de rAeadémie fraoçahe ^f^ 

i - SUtDt, par M. A. Orrraot, de im.UUil ~}J- 

U MOAnd volomo ; '11'",! .. 90fr 

V bTplm CT PABKI. par M. Jo-oph Kbiiiacm. dëpule l^'AlIulT *• 

•' rti«,* imrt iHtMHl.) 

INVENTAIRE ANALYTIQUE 

DES ARCHIVES DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

i.rt»« ««. to «ip«- «i« «• c«««~<«» *•■•"«- '*'«•''»«•• 



|/.oi. K.rK.. «l 0;rm.l« Ufr»»^ onl.ll«. • T.i^^ ^^ 40 11» è ITtl. 

«7^.^*.r;..r r...y..'?.'!^"'-H!i:!:... . >.n .... »■■., »m *orr. 

Punrrr. '2 vol. io-8 raïain VJ ..«• i. Cmi» Mi<n.48ao^ ro- 

îï^orSOfr. - Tome 111 (1770 tW '"''' 

UBlatrodooioart don Aaa>aBBadearB (i>8ti900) . I ^^\^-^;y;^:y^^^^^ 

planciien hor* UxU . ^ . 

!«,« .m*. .1 *. !.«. ••,'^f2î*?;r TOI T ta!». W fr. - To« Il (I5»MI0). 

1 ™i. tt. i.^«. » I'. - T«-« "" <'?L"^v aSSfw») (1- parti.). *•«#•*• *» - 

ttttMUMtW I Vbl «r. io-8, ÎO fr. — Tomo iv \nwwi«»^i v» r- ' ' .- - 
^vZiTiif y (I M«1««*»). ' "'• l^- "-* " • 

HISTOIRE DIPLOMATIQUE 

■ Voir J»iWi.«A<v«. <rki.Mr, e.«<«.^»««.. ^ »• * « •»" P**»"' ^*^'^ 



".«V,i,WWI»W«miW"P.':''J'.fl!'JV',i 

■■■•V» , • ' ■• v ■ - * . * • . ■ . ■ ■ 
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IX ALCAN, iDITBim, 108, BOOLKVARD'gAI KT-OIlUiAIN, PAM8 Ç") 
PUBUCATtONS PÊi(!0D!QUE8 



• REVUE PHILOSOPHIQUE 

DE LA FRANCE ET DE L'tTRANGEPI 

BIBOT. mMBbrt de l'Inililal, profasMor hononilrt ao Gollig* d« Fk«M«. 
(3a* Moé«, 1911). — Parall lova laa mol». 

I VJÊm^lÊt : Ua an : Parii, 80 fr. — Départomaala ai dlrinfar, 33 fr. 

La livraiaoo, 3 fr. 

Laa êB«4aa éaoaléaa, ehaeana 30 fr. ai la livraiaon 3 fr. 



•REVUE DU MOIS 

OiaacTaua : Amtle BOBEL. profaaiiaar fc la SoriMmna. 
BmrAtaiu oa LA aioAcnoR i A. BIANOONI, afrdffé da rUoivaniU. 

isét If II) Paraît It 19 tft cha^M ■•!• par IWraliMa é% I2ê him 

graatf la-S (21 x lé) 

no aiméo férmo dwoL ▼olomea de 750 à 800 pagea ohaoïm. 



mè #■ Bail, qvi aai aairéa aa jaafiar 1910 daaa aa aiaqvièaa aaoda^ anit avaa aitaa- 
■ laataa laa pariiaa da aavolr la mouvamaai daa Idéaa. Hddigéa par daa «péeialùiaa 
t, alla a peor objai da iaalr aériaaaemaai laa aapriU aalU?«ta aa oooraoi da toaa 
ria. Daaa daa ariialaa da fonda aaiai nombraax qua Tarie», alla dégafa laa résaltata 
ffén4nMU al laa plaa laléraaaaola da ehaqaa ordra da raaharehaa, aaax qa'aa na 
•a daii igàarar. Daaa daa aoia» pla» aoariaa, alla faii plaaa a«x diaeaaaioaa, alla 
4arMlfM laa ariialaa da Bavaaa, laa livraa qoi mdritaai ioidrèi. 



Oa aa 
MaoMrfi: 



▲boanemaat : 

•O fr. — DdpartanaaU, 83 fr. ^ ilra! 
10 fr. — - 1 1 fr. — - 

La livraitoo, 8 fr. 85. 

aboaaanaola partaat da dix da ehaqaa asoi». 



, .•. fr. 
18 fr. 50. 



mai in Psychologie Normale et Pathologique 

•nuafa Ma Lsa aocravaa 

PlarraJAIfBT ai Gaorgaa DUMAS 

liaav aa Colll(a da Praoea. Profaaaaor adjaiai à la Borboasa. 

(8* aaoda, 1911.) -~ Parait ioa» lai deax mola. 

■MiHil 4m V Javrlw : Praaoa ai Àrassar, 14 fr. — La Uvraûoa, 8 fr. 00 

pHa fm^mmemtitt mtie §if\t. pour la» aAonnd» tfa la ilaviit PMhiêpkipiê. 

•REVUE HISTORIQUE 

mrlféa par MM. O. MOMOD, da l'Iaaiiiai, aiOto. BÈMONT. 
(96* aaaéa, 1911.) .«> ParaH ta«a laa daax noia. 

«1* ii t* iHiflw t Ub •■ I Paria, 30 fr. — DdpariaOMaU ai diraagar, 33 fr. 

U MvraiaoB. 8 fr. , 

30 fc| tofaaclwJa, 8 fr. Laa flMaiaalaadala I» au4^ 8 fr. 



REVUE DES SCIENCES POLITIQUES 

Suit» rfa» ANNALia osa Scixsica» rouTiouca. 

(20* annéa, 101 1.) 
il*<..l«r «. <k,f>U. B80OFFIEB. p~f«-.r * rÊ..!.. 

4. .- |»«t« = U. .. = P.H.. 18 fr^ Dcr.r.. .1 Kir»»». »• "■ 
U livralaoa : 3 fr. 50. 



•JOURNAL DES ÉCONOMISTES 

nraocw-r wm , j-éfloao»ia poHl«quo. 

Lm •lHi«»."n.«U |>.rl»« <« j«nTi«r. «» nl. J«u>~ •• 

.. .^ i_ Jiiiiriia/ «fr* •canaaii*!** 

• REVUE ANTHROPOLOGIQUE 

S,iU d. te R.«. .. fieot. ;A«T»..ro«o» .. P.".- 
M«« —-«»*»* P« »"»'••—*"'*•""■*•• ""■' ... 

SCIENTIA 






* KKVUK ÉCONOMiaiJK INTERNATIONALE 

(••aaaéa.l9ll)Maiia«alla. 



BlLUtW U U SOCIÉTÉ UBiE POUi IBICOR PMU) W »« l'»»*" 
LES DOCUMENTS DU PROGRÈS 

BtTM miMoalla tataniaUoaala (5- •■«**. »»»• 
ly B. BBODA, Dirafil««r. 

«.«.1. . i ^ t PraMa, 10 fr. - *U»M»» *■ "^ 



:i 



■ 

fiUX ALCAM» ÉDITED>, iO%, BQULBVAHi) SAINT-OBUMAIW, PARIS («•) 

BLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 

INTERNATIONALE 



DMIf lll-i, CAIITONNtt A L'aN«LAISI; OUTIUOU A 6, IT IS mANO. 



Oemien TOlumet parut s 



'^^ -^ flfr. 



PR^CâDKHMItNT PAMUH : 

NO. prof, fc iii-Vir d.*.;;^;;*;;*-.^^^^^ j ['. 

•"»"••* "««rp». I V... 0-». «• édiliui».. • • , 

M**Mtoo oki^vM. UT.iM,. 1 .«i.T?.^ «.I ^ ; î'- 

(P.,. U cm» U r«MqM. AM*» *i TekM. t ».l. („.», ,„„ 

•oNBA^'i^n u 2Z.. ' •. <>"■ 

mKir^iHl» «f»"«. «»•»« rt» ta nmtéi ahM llHim* «t ek«^ 
■•■»• i rnl. m^ (TOI- UmirM. «• cdition. ^^ .iT^ 

M,7t.7«r;rnr^-.v,:r- •'- -»~ — ^^.'^ 

>«*»• tnptnl*. I „i. i„^,. ,„,,,„',"• • "• 

lirni'i::::: 'i:;;Sirjr jii.;.J^^^ 

«• It Mai4blltt4. I *«!, loi. A» «diUo. 6 tt. 






BIBLIOTHEQUE SOENTIFIQUE INTER.VATlo.\AI.E 17 

ORIJ.É (E.-M.). *l'«adiU0B «t Mt orgasM. 1 ro\. io^, mwwi tinrurt 6 fr. 

GRASSET (J.), prot. à U FMinlU d« médeeiM de Monlpêllier. — Ut IfalatflM éê 

l'orlMUtlOB •! de l'équlUbr*. 1 vol. io-S, •▼•• Rravarw 6 fr. 

0n0A8e(E.). «Les ddbaUd* l'art. 1 vol. in-S, areo grantra* 6 Ir. 

OUIONET et OAUNIKIl. * U Cdramiqna taelanaa al aiodant. 1 vol., avae 

frra vu re« 6 Cr. 

IIKIIHBHT SPENCRIl. «Laa Baaaa da la morala dvolttUoaolala. 1 vol. ia-8. «• édil... . 6 fr. 

— *La Salanea toetala. 1 toI. in-8. 14* édition 6 fr. 

HUXLEY, «l'teratlaaa, iatrodvotioo à l'étnda da la Zoolof^e. 1 toI. la-B, avaa aforea, 

£• édition 6 fr. 

JACCAIll), professeor à TAcadàniia da Naaehâtel (SnÎMa). *U pétrvle, la Mt«M al 

raaphalta au point de vaa géoloiciqua. 1 vol . in-8. «vee Ofura* 6 fr. 

JAVAL (E.), do l'Académie da médcrine. * Phyalologla da la laatara al éê l'éarllart. 

1 vol. ia-8, avco M frraTuros. 2* é<lilion 6 fr. 

LAOllANOE (F.}. 'Phyalologla daa axarclfiaa da aorpa. I vol. ia-S. 7" éditioa 6 fr. 

LALOY (L.). «ParaaiUama at natuallsma daaa la aatara. Préfaça d« Prof. A. Guar», 

de rinititul. I vol. in-S, nveo 83 «rravurrw 6 fr. 

IMNESSAN (OK). «IntroduoUoa A l'Ètuda da la bataalfoa {USmpÎH). I voL la-S. 

4»^ CClIllODf STCv^ a l*l 11^ ' ir'*H •••••••••••••••••••••••••••••••••••••«ea««««***ae«*** V I* • 

— ^Principaa da oolonlaaUon. 1 vol. in-8 6 fr. 

LE DANTKC. elieri;é de eoure à la Sorbnnins. — *Tli4arla nawalla dO la via. 4* étliL 

1 vlpl* lll*^t B*^*» ll^vJ^^W* •••••«•••fa»«»«««a«««««**»««a«»e«eee*«**aaa*e««*«a*«***a V II • 

— L'évolution Individaella at rbérédité. i toI. hwS 6 fr. 

— Laa lola natureUaa. 1 vol. in-8. evcc gravure» 6 fr. 

IXii-:i!, prorcfiiour a t'Univarsiié llerkoioy. * La dynamlqoa dea phénoMènas da la Yla. 

Traduit de l'alleinaud par MM. Daumn et ScuARrran, agrépé* da l'Univertilé, prcfa<«d« 

M. lu prof. A. (jiARn, de ^ln^lllut. f vol. in-S «vêc fitr 9 fr. 

LUHDOCK (SIK JOHN). * Laa Sana at rinatlaot chai laa aaioums, priaaipalamaot ebes 

1rs iiinocto*. 1 V'il. in-R. avec IjO ngurn* 6 fr. 

MAI.MÛ.XG (F.). L'aan doaa l'alUnaatatloo. I vol. in-8, avec ûg 6 fr. 

MACOSLEY. *Lt Crlma at la FoUa. i vol. ia-8. 7* ddilinn .*.. fr. 

MKUNIKIl (SUa.). firofeMaar an Muoéaa. — «La Mologla COBiparda. 1 vol. in^ aveo 

araviirt.*s, s* oniuon. •...•.................•*................• .................. o ir. 

— *La géologla géndrale. 1 vol. iu-8, avec gravures. ^ édit fr. 

— *La Oéologla aspérlmentala. 1 vol. in-S, avec gravure*. V" «dii C fr. • 

MEYKlt (dei- «Laa Organaa da U parola al laar aaplol paar U farnalla^ é— aras 

du langage. 1 vol. io-S. nvi^c Til gravnrtjs 6 fr. 

MOMTlLLFrr (G. de). «ronnaUon da la MaUoa Irançalaa. *i* édiU t vnl. ia-S, a«ea 

130 gravures et 18 cartes. .............. '» ir, 

MOSSO (A.). profesMor à l'Univ. de Turin. • Laa axarelaea phyalqaaa at la dévaloppamani 

Intellactnal. 1 vol . io-8 • ir. 

NIKWE.ViiLOWSKI (H.). •U photographia at la phatochlmla. 1 vol. la-S, wo 

gravure» cl nne ptanrde hor» lexi«! •••• * "• 

NOItMAN IXXIKYEll. »L'tvoluUou Inorgaalqua. l vol. in-8 avec gravun;* 6 fr. 

PEIlItlEK (Edm.), de l'iiisiiiiit. U PhUoaophia toolofflqaa avant Darwin. 1 vol. la-S. 

3* édition. ......••.•...••• • " " • 

PETTIGKEVV. «La LocomoUon ahas laa nninuun, BMreba, aalaUoa at vol. I vaL ia-S, 

avec figurât*. 9* édition ofr. 

OUATREFAGE» {DK), do riii»tilut. «L'Capéca humalac. t vol. Ib-8. ia« édit. 6 fr. 

— * Darwin at aaa précnraaura Irançaia. 1 vol. in-8. 3* édit. rrfondua. 6 fr. 

— *La8 Êmulaa da Darwin. 9 vol. in-S, aveo prôf.irc« do MM. Ed. PKamaa at IIamt. 19 fr. 
RICIIET (Ch.). profcMoar à U Faeullé do médecine do Paria. La Ghalaur antaaala. 

1 vol. in-8, avoo figurée *.**.* ^\' 

R0C1IÉ (O.). •U Coltara daa Mara (piacifactore, piecicullara. oatréieoliora). Ij^»* 

in-8, avec 81 graviiro» «T^i 

8CHM1DT (G.). •Ua Mammllèraa dana laart rapporta avaa laara ancèlraa f^'*' 

glqaaa. t vol. in-8, avec 51 figure* » •/• S # * 

RCI1UT2EN BERGER, de rinititai. •laa rarmaaUUona. I vol. io-8. (H» édition...... 6 fr. 

SECCHl (le Père). «LéafetolUa. 8 vol. io-S. aveo ûg. et pi. S* é«lilioo W fr. 

KTALLO. *La«ICatièra at la Phyalqna aMdarna. i vol. ln-8. 3» édition • fr. 

STAllCKE. •In Fanllla prlndtlva. 1 v.d. ln-8 ••• •••• '» "• 

TIIUKSTON (R.). •Btetolra da la aMChina A vapanr. « vol. ia-«, avaa 140 •car» 

cl \û planchée bora texte. 3« édition *• ■'• 

TOl'INAUD. l'Baouna dana la Ifatnra. 1 vol. in-8. avec û.r»ir«« :'\'ll» * « 

VAN HENEDEN. •Lm CoBunanaaax at laa Paraalua dana la rèfM nalaal. I ^- •y» 

avec figares. ¥ éditioa • ir. 

VRIW (Hugo de). Bapéoaa at Varlétéa. Irad. da ralla«aad par L. DLaainaaa». 

chargé d'an aoara à la Sorbonne, aveo préfaça. 1 vol. ia-S Â r 

WIIITNBY. •!* Via dn Langaga. 1 vol. ia-B. 4* édition • ■'• 

WURTl, da nnatilnt.*U TBéOTlt nlMalqna. I ▼•!. in-l, •• éditian • ». 



i. I < 



IS WÉUX ALCiN, tOimS, lOa, KHUVABD lAlIfMmM *», Mil» (>*) 

NOUVELLE 

COLLECTION SCIENTIFIQUE 

EMILE BORBL 



VolnBM fttbUii M tBtO. 



«*• tMMlM i i m ilitw. I ••!. to-lt, aw KnTui 



PAINLIVÊ (Pul). 4* riuUMI, d BOREL (Bull*). L'AtMMk K M>Ui 

««••» 

DUCLAUK (J»q**>l. Hl^nKar * llMUot PulMr. la «■)• «• I 



. irr.U ' 
• MnaU. 



Fr<eM«nB»iit parus. 



_.. ,. '.). LarjninloliUU 4t U allalqH bMIhI* <> l'BMal-INni. ta Tali. 

a* nUir* fAfWfisrlfM. DUMtt HutOi tf* ■■ r*HaH«. > Mlllm. I tri. le M, 



!}•*• llHht^ — I. 0a (■ AiinM, pu M. Éhili Piuu. <• llniLIUL, - 3. XtMma- 
HfM> rvH, pw H, J. Tinui, <»• riDIMil. — i. JfilM»flfHt a^ptlflMM, fW 
M. PaihutC, Ai l'InUiUil. — ». PtfiifU pOi.'nK. p«r M. Bodihi, pnItMHr t U 
rH^U «■ Sataw 4* THtaiH. — S. CAf-iit. |i(r M. i«,pnr>HHr u OuHnMM 
«■ ArU M Mélton. .- 1. Mtrfktltflë /firtli. pu H. A. Oikp, A« riaïUliil. — ■. 

^r H. Puama Daurr, pnlaMair k la FUutU A* BMcgini 4* Paria. — 10. P^Maglt, 
MT M. Ti. tliaoT, A* l'IoaiIlBl. — II. Stlnat mMIntm, pu H. DoaanriH. rn(aaa*ar 
t la aa*h«aa. — It. ATaralt, pu M. LÉiT-BanaL. praKaaaar ■ ■ - ■ 
— ■ «.par «. O. «oini- ' "■-■-- - " ■-- - 




Bibliothèque Utile 




M ftux ALCAN, tforriim, 1(4, booutaiid saint-ocrmain, paris (••) 



rimi.irATio!«J«vf^ 



PUBLICATIONS 

N 

HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES 
f«l M to Cro«TtBi pat dam !•• eoUtcUoBS préeédtBtM. 



▼olumei parut en 1910 : 

' BESANCON (A.), doeimir éa lattrM. Ut AdvtnalrM dt l'btUéiilMif à •«■§ ptadtat la 

péHod* réj^obllOAlM. I «ol. tir. lo-R 10 fr. 

UllUNIIES (J.), proletsear aui Uiii^rrU^n do Kriliuarg el de Lausanne. La oéographlt 
bnnalaa. Kêtni dt cUMêiftention poêiiiee. I*rimcipeê et exempte», i vol. i;rand io-S, avtse 

tOî fn«v. el eartaa dan* le toile el t rarlo« hom texte -It) fr, 

DAIinON (A.), doeleur fa leitrea. La eMCtpt da haaard daaa la pbUoaapMa dt Goarnot 

OASTÉ (M. ne). Rdalltés Imaglaativtt.... aéalltOa poalUvta. Kiâai ttun code moral bmii 
eur la êeience. PrvUco de P. I.a Daxtlx, rharp^ «le Roiim a In Snikonni*. I vol. in-S. « fr. lA 

ilOGlIUEUTlNEK (U.-1\.U.), dm^leur c« aeirnco*. U pUloaophlt d'an nalurallatt. A'««a< 
He ê^ntM^sedu monismt méeuniste et de l'iHéali»me êolipêiêtc» I vol. in-18 7 Tr. 50 

JABIj (M«* Marie). Ua BoaTtl dtat dt eonteltatt. iM eolormthn éet een—tionê fetite». 

1 vOla 111*0 AvCO «y piSIlvIlCB» ••• •••••••••••••••••••••«••••a«a*«*»«»a«*««««»««««* ^ Il • 

PETIT (Edouard), întpeflear gênerai de l'inatrurlioa publique. Dt Tétoit à la dté. 

Élude SÊtr CéduemtioH populaire. 1 wjI. in-16 3 fr. SO 

REMACLE. LaphUotopblt da t. t. Lanrtt. 1 toI. in-8 7 fr. !jO 

VAN BIIABANT (\V). Ptychtltfla da Tltt tafaatUt. 1 toI. gr. in-8 3 fr. SO 

WULFP (M. de). Itottlrt dt la pbllotophlt ta Btlgiqot. I vol. gr. in-^ 7 fr. ») 

Préoéd«nim«iit parui : 

ALAUX. nillMtpblt ntralt tt ptlltiqat. I vol. la-S. IS03 7 fr. 50 

— Tbéorlt dt râait bamalat. t vol. In-S. 1895 10 fr. 

— Mta ti to Moadt. Hêéiti de philoêopkie première. l'JOl. 1 vol. ia.l9. V fr. M (Viiir p. 9), 
•AMI.IHLE (Louta). Oat togt BMftanSqat d'avant 17tf . 1 vol. in-8 C fr. 

ANUUÊ (L.), doetonr ht 1oUr«*«. Mlebtl U TtlUor tl UrgaateatiOB dt l'arméo moaar- 
tblfot. 1 viil. ia-8 {couronné pur l'Inêtilul). IWù 14 fr. 

— Btns aéiatlrtt laddiu dt Clandt U PtUtUtr. I vol. in-8. 1008 3 fr. &0 

AliUASCIlF.KK (P.), prufoa*Rnr dbbloiro à rUnivoraité de Kiew. • Ut lattndaato dt prt- 

▼latt ttat Unit Xfl. Traduit du r.isms |>ar L. JouMerandul, aoua-biblioUiccaire à l'tjiii- 
ver»ilé do Lille. 1 vol. irrand in-S. {Cour, par CAeud, Impér, de St'Péltnh^mrg). lo fr. 

%IIMINJON (P.), prof, à l'Ecole Kbi^diviale de Droit du Caire. l'taatl«atiMat, la doctrlat 
ai la Tto daaa toa aalveraltdt amtolmaatt d'Égypto. 1 vol. in-8. 19u7 fr. &0 

AUltKAT. Ont tdneatloa IntoUtetatUt. I vol. in-18 S fr. 50 

— Joaraal d'na pWloitpht. I vol. in-18. 3 fr. 50 (Voy. p. t et 6). 

* Aotlonr dv atadt, par lea Bounaiana aa vovata »■ L'UMivKiiaiTÉ ua Pahisi. (Fondafioa 

Af9vv« nMH^mf I wOl* pCr* lll*0« I «aI ■••••a«e« •«••••••eata«aaeeao««aao»ee««e«*«aa« lU \Tm 

ASLAN (0.). U Mtrale tttoa flayaa I vol. in-18. IWd S fr. 

— U foftaMat ebti Artatolt. br. in-18. 190(t 1 fr. (Voir p. 2). 

BACHA (E.). U «data dt Tatitt. 1 vol. la-lS 4 fr. 

BELLANOER (A.), doeteur h% Ititrea. Ua taaatpla dt taoat tl l'atttTlU lattntttantUt 

VV m W^VaW m ▼Wt« Ih*C*« IIW^O» •■«•ee««»aaet*o««e««ao»*«»«*«a«»«e«»*«c«*«»*a»* a*««« aJ ■■• 

UMONT(Gb ), el MONOD (O.). — Uttolrt dt l'Iortpt an Mtrta Af* (305-IS70). Kpu- 
valio MiL 1 vol. in-18, avee i^rav. al eartf eu eouleum 5 tt, (Voir p. Cl). 

^SBNOIST-HANAPPIER (L.), aiallrt de eoaféroneea à lUnlveraité de Naaey. U draflit 

■atarallaU ta AUtaMgaa. 1 v. ln-8. 1005. {Couronné par ràeadémie fhinçalia). 7 fr. .'iO 

^MOITON (H.), doetear en droit. itTtlalAta ttaaIltiitlaaaaUt da atotad baplrt. Doetriaea, 

^^ ■**•**• aialoira. I fort vol. ia-a« 1000. ••••••*.••.....••••••• • •.... H fr. 

^MLtJM (E.), proiaaatur au lytda de Lyon. U détIaraUta daa dralto da llitiBBM tt da 
eM«|r«B. Pr4latt de O. CoM»AVaé, laapteUMir fdaéral. 4* édit. 1009. 1 vol. la-8 
^ j- ^^^^^9r msnetUMi) , .•••(•.,,,.,,,..•■••••..•.••••••*••••.•«•••.•••.• 3 ir. #i 

"""TMDKAc; (Loah). Tkdtrlt das atétaott. S vol. io-8 10 fr. 

-MCaafalittf0 Moadt aataial. i vol. io-8 ft tr. 

tmtmméÊ vdidfl. 1 vol. ia4. 1993 ft fr. 

Htm M t l t ri tM. f TOI. i»a. Tfr. 50 

'diJ I i B MM UII i B . tmk, tvtl.ia4 ft(^. (Voirp. 7«ia6). 
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LKVY (L.-0.), dooUar At IcltrM. U tamllto teu rumqillé toraéUU. I v«l. i»^ 100». 

{Couronné f«r tAféémit frmmçniêe), , 5 fr. 

LÉVY.SCIINeiDKn (L.). |.rofc«aonr k l'Uiiircraité d<i Lyoo. U COBVtsUOMMl iMa-loa 

SalnlAadré (i74MIII}. IfWI. 9 vul. in-8 15 fr. 

LVQVEV (G.-ll.), ATrofTJ «k |>hilo»nphie. tlém«aU de tofflov* lora«lto. Ur. i»4. I fr. âO 

MAUlLf.KAU (L.}. Hlstolr* d« U phUo««plii« «iOBUUqao. 1 roi. tn-S. IMA. 12 fr. 

MAC-GOLL (Mairtolm). L* SalUn tt Its grandes polssaocaa. Kii^ai hinloriqM, iraduil de 

l'anKlain pa» J. lioNourr, préfaci: d'Urbain Guliier. ISOJ. 1 voU irr. in-** & fr. 

MAGNIN (K.)< L'art et t'hypneee. I vol. ur. in^ avne Rrav. et |>I. «tarUl^» 90 fr. 

MAINOHON (Bnt'Ml). * L'Aoadémie dea Seicuoea. 1 roi. ia-8 earalier, aYoc Îi3 grav., por- 
trait*, plana, 8 ni. hor» loxin et *i a(ilo.?r«|*li<!.< ùtr. 

MANDOUL (J.). Uu heaume d'ÊUt ttalieo: Joseph de Malstre. 1 vol. in-M » (r. 

MAUIKTAN (J.). U olasalfloaUou des seiencos. d'ArUtote A aalat Thomas. I ro\, in-8. 

MAIITIN (\V.). U sltaotlon da eathoUcisme A Oeaève (lllS-1907). £tmtle Je dr^it ot 
tf nitfoirr. 1 vol. in*l'i. IJVJ, ..... •....•..•...•....•..«.>.....••..«..•..•...•• 3 tr. jn 

MATAGlllN. L'eathAUqae de Utse. 1 roi. iul:S. l'.W. 9 fr. 

MATTKUZl. Us facteurs de l'dvolaUoo des peuples. 10*^. | ml. iu-IC fr. 

MAUUK (K.), dorii iir ^>i kttroM. Le ratloDaUame coiraae hypothèse mithodologiqao. I vol. 

P(a NllQ lll*0 • IIM/V « a«»«««f«*»««« •••••••■•a*a**««««»««*«**o«»*e««a« ••••••••••••■• m" le • 

MILHAUD (O.), profesaenr fc la Sorbonno. • U poetUvIsaoel to progrès de l'esprit. I roi. 

■D— I V. IV'*. ..•,.•.•••..••..••...•....•••....••......•..•... • I* • "V I < o!r p. 4 cl ■*•■• 

IfOOESTOV (B.). * UtrodttoUoo A l'Histoire ronafaM. L'olkmolo§ie prihiêtori^itc, /et 

infiutmcu eiviliêntrictê à l'époque prérontmine et le* eommene^menU éê Home, tradatl da 

rosae par Michil Dklimks. Araol-propos «lo M. Saloaoa Reinaeh, are<i 30 planches hora 

texte et 97 flirures daos le texte. 1907 15 fr. 

MONNIKIt (Marcel). • Lo drame chinois (jaillot-aoïU IMO). 1 roi. iolè. 1900 ... S fr. 50 
MORIN (Jiar), archéologue. Archéologie de la 6aale et dea paya olreonvolslns dtpuiê !<$ 

oriçineê juafu'à Ckorlema'jnt, vuirio d'une description raisonnes de la collection Morin. 

1 roi. io-8 srec 74 flg. dan« le tcxtft et 90 pi. bort teste fr. 

NKPLUYKKr (N. 'le). U confrérie ooTrlère et ses écoles. I roi. iu-W S fr. 

NOUKT (V.). Us agnoscles. la céclU psychique. 1 voi. in-8. 1899 4 fr. 

MOHMANO (Ci).), docteur en leUroii, prof, nu lyeôe Coodoreet. * U BourgeoislO fmafolao 

au Vm* siècle. A« oi'e fuhtique. Lft idétx et /fa «r/fens poUtiqueê. (lC0l-16dl). Etudes 

aoeialet. 1 roi. f^r. în-8, avce 8 pi. Iiom texte. lfK)7 18 fr. 

NOVIOO W (J.).U Question d'Alsaoo-Urralne. 1 broch. in-8 1 f r. 

* U Fédération do l'Europe. 1 roi. in-18. 9* éJit. 1901.... 3 fr. 50 (Voir p. I. 10 et SI). 
PAMIOIilRS (P.). .Licteur •';» lellre^. U théorie Idéologtque do Satappl dans sos mpporta 

nveo In philosophie de tant 1 rul. in-S . 1909 é Dr. (Voir p. 13). 

PAUlSIiT/O.). pnircaBourà l'Unircrailé de Naney. U Revue germnnHpM dt BoUlon et 

Refft*er. Rr. in-S. I^'O') ..,,,,,.•.........••.......••.....•...•.......*••••••••• * "* 

PAULUAN (Kr.). U Nouveau mysUelsme. 1 vol. in-18... f fr. 30 (Voir p. 9, 4, 10 et 99). 
PELLErAN (Ruirêne). * U naissance d'une ville (Koyan). 1 vol. in-18 8 fr. 

— * Jaronssoau, le pasteur du désert nonv. édit. 1 vol. I0-I8. iWf 9 fr. 

— * On Bol philoeopbe. Frédéric U Ormnd. 1 vol. iu-IS. •• 3 fr. !C 

— > Droits de l'homme. I vol. in*1C,.. .......•*..•••... 3 fr. S4i 

PENJO.N (A.). Pensée et BéallU, de A. Sua, Irsd. de l'allem. In-S. (Trsv. de lUnlr. de 

Lille) • .••.... m ft» «M 

— L'tnlgmo sociale. 100-3. 1 rot. in-8. (rraraus de lUnlrersité de Lille) 9 fr. M 

FEREZ (Bernard). Mes deus chata. 1 vol. in 1*3. 9* édition I te. 50 

— Jaootot et ta Méthode d'émancipation InlelloctnoUo 1 vol. I0-I8 3 fr. 

— Dictionnaire ahrégé de philosophie. \è'J\ 1 vol. in-1 I fr. SO (V. p. Il ). 

PIIILBKKT (Louis). U iUre. 1 «-ul. in-8. (Cour, par rAeadêmie française.) 1 fr. 50 

PHILIPPE (J.). Lucrèce dans U théologie chréUonM. t vol. In-S. 9 fr. 50 (Voir p. 9 été). 
PIAT (C). Llntellect actif, t vol. 4n-8. «•.• 4fr. 

— Lldèo on critique du Kantiamo. 9* édition. 1901 . I vol. ln-8 fr. 

— Boln oroynaoo an Bleu. 1 vol in-18. 9* édiL 1009... «.... Sfr. 50 (Voir p. Il, 14 et 15). 

PICARD (Ch.). Séosltes et Aryens. I vol. In- 18. 1801 I f r. 50 

PICTET (Raoul). Étude oriUque du mntérIniisaM et dn s » iri l ut l li o par la physique 

oxpérteealnlo. I vol. gr. in-S • •••• '0 fr. 

PILASTRE (E.). Vlo it cnmotèro do Mm de MaintOMB, d'après lee «uvres do duo de 
8aiul>8imoB et dea doeumeoU sncîena et récents, avec une introduction et dos notes. 
I vol. in-S, svec portraits, rues et aii>o;(iAiibe. liKl7 Sfr. 

— U roUflia ta teaps du dno do Si-SIsMa, d'après ses éeriU rapprochée de doennents 
on réeeots, avec une inlroduelioo et deeaotes* I vol. la-S. Bir. 
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